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AVIS AUX USAGERS
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Contenu
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 235-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
sécurité

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 175 de la Loi sur le bâtiment (chapitre 
B-1.1), la Régie du bâtiment du Québec adopte, par règle-
ment, un code de sécurité et ce code contient des normes de 
sécurité concernant un bâtiment, un équipement destiné à 
l’usage du public, une installation non rattachée à un bâti-
ment ou une installation d’équipements pétroliers et leur 
voisinage ainsi que des normes concernant leur entretien, 
leur utilisation, leur état, leur exploitation et leur salubrité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du troi-
sième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant la prévention et la protection contre 
les incendies et les accidents;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° du troi-
sième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant les matériaux, appareils ou équipe-
ments à utiliser ou à interdire dans un bâtiment, un équi-
pement destiné à l’usage du public, une installation non 
rattachée à un bâtiment ou une installation d’équipements 
pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du troi-
sième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant le montage, l’érection, la vérification, 
la certification, l’approbation, la quantité, l’emplacement 
et les essais d’un matériau, d’un équipement, d’un appareil 
ou d’une installation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6° du troi-
sième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant l’utilisation, l’étalage et l’entreposage 
de matières présentant un risque pour la sécurité;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoires les instructions du fabri-
cant relatives au montage, à l’érection, à l’entretien ou à 
la vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une 
installation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176.1 de cette 
loi, ce code peut contenir, eu égard aux matières qu’il vise, 
des dispositions sur les objets énumérés à l’article 185 de 
cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette 
loi, ce code peut rendre obligatoire une norme technique 
élaborée par un autre gouvernement ou par un organisme 
ayant pour mandat d’élaborer de telles normes et également 
prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes com-
prennent les modifications ultérieures qui y sont apportées;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 179 de cette loi, 
la Régie peut déterminer, parmi les dispositions d’un code, 
celles dont la violation constitue une infraction au terme 
du paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 0.1° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
soustraire de l’application de cette loi ou de certaines de ses 
dispositions des catégories de personnes, d’entrepreneurs, 
de constructeurs-propriétaires, de fabricants d’installation 
sous pression, de propriétaires de bâtiment, d’équipement 
destiné à l’usage du public, d’installation non rattachée à 
un bâtiment ou d’installation d’équipements pétroliers de 
même que des catégories de bâtiments, d’installations sous 
pression, d’équipements, d’installations ou de travaux de 
construction;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 37° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer, parmi les 
dispositions d’un règlement adopté en vertu de cet article, 
celles dont la violation constitue une infraction au terme du 
paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi à l’exception de 
celles adoptées en vertu des paragraphes 5.2°, 18°, 18.1°, 
20° et 36.1° et des paragraphes 16° et 17° à l’égard des 
droits exigibles;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 38° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
généralement, adopter toute autre disposition connexe ou 
supplétive jugée nécessaire pour donner effet aux disposi-
tions de cet article et à celles de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 192 de cette loi, le contenu du code ou des règlements 
peut varier notamment selon les catégories de personnes, 
d’entrepreneurs, de constructeurs-propriétaires, de pro-
priétaires de bâtiments, d’équipements destinés à l’usage 
du public ou d’installations non rattachées à un bâtiment, 
de même que des catégories de bâtiments, d’installations 
sous pression, d’équipements ou d’installations auxquels 
le code ou les règlements s’appliquent;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 20 novembre 
2024, le conseil d’administration de la Régie a adopté le 
Règlement modifiant le Code de sécurité;
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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de sécurité a été publié à la 
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 5 mars 2025 
avec avis qu’il pourra être approuvé par le gouvernement, 
avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut  
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 10 décembre 
2025, le conseil d’administration de la Régie a recom-
mandé au ministre au Travail de soumettre au gouverne-
ment pour approbation et publication à la Gazette officielle 
du Québec, le Règlement modifiant le Code de sécurité;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de sécurité, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de sécurité
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 175, 1er al., 2e al., 3e al., par. 1° et  
par. 4 à 6°, a. 176, 176.1, 178, 179, 185, par. 0.1°, 37°, 
38° et a. 192).

1.  Le Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) est modifié 
par l’insertion, avant l’article 9, de la section suivante :

« SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ».

2.  L’article 9 de ce code est remplacé par le suivant :

« 9.  Dans le présent chapitre, les termes « accessible »,  
« appareillage électrique », « appareillage raccordé en per- 
manence », « approuvé », « baignoire à hydromassage »,  

« coffret de branchement », « chambre d’équipement élec- 
trique », « cordon amovible », « disjoncteur », « disjoncteur  
différentiel de classe A », « dispositif de protection contre  
les surintensités », « emplacement dangereux », « facile  
d’accès », « inaccessible », « installation électrique »,  
« pièce sous tension », « piscine », « poussière », « prise de  
courant », « salle de bains », « spa ou cuve à remous » et  
« sous tension » ont le sens que leur donne le Code canadien  
de l’électricité tel qu’adopté par le chapitre V du Code de  
construction (chapitre B-1.1, r. 2).

3.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 9.1, du suivant :

« 9.2.  Le présent chapitre s’applique à toute instal- 
lation électrique assujettie à la Loi sur le bâtiment  
(chapitre B-1.1).

Il ne s’applique toutefois pas aux installations suivantes :

1°  une installation d’éclairage fixée à un poteau utilisé 
pour la distribution de l’énergie électrique par une entre-
prise publique de distribution d’électricité;

2°  une installation utilisée pour l’exploitation de  
chemins de fer électriques, y compris ceux d’un métro, 
et alimentée exclusivement par le courant provenant des 
circuits de puissance de cette installation;

3°  une installation utilisée par les chemins de fer à des 
fins de signalisation et de télécommunications. ».

4.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 10, 
de la section suivante :

« SECTION II 
EXIGENCES APPLICABLES SELON L’ANNÉE DE 
CONSTRUCTION OU DE MODIFICATION

10.1.  Sous réserve des exigences plus contraignantes 
prévues au présent chapitre, l’installation électrique doit 
être conforme aux exigences réglementaires applicables 
lors de sa construction. Toutefois, lorsqu’elle a été modi-
fiée par la suite, la partie modifiée doit satisfaire aux exi-
gences réglementaires applicables lors de la modification.

Selon la date de sa construction ou de sa modification, 
les exigences réglementaires applicables à une installation 
électrique sont celles indiquées au tableau qui suit :
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Date de construction 
ou de modification	 Exigences réglementaires applicables

Entre le 1er mai 1974 	 Code de l’électricité (A.C. 951-74, 74-03). 
et le 26 juillet 1977 :	

Entre le 27 juillet 1977 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 30 septembre 1982 :	 partie, C22.1-1975 (12e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (A.C. 2197-77, 77-06-29).

Entre le 1er octobre 1982 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 31 mai 1987 :	 partie, C22.1-1982 (14e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 433-82, 82-02-24).

Entre le 1er juin 1987 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 31 mai 1992 :	 partie, C22.1-1986 (15e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 141-87, 87-01-28).

Entre le 1er juin 1992 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 31 mai 1996 :	 partie, C22.1-1990 (16e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 1674-91, 91-12-04).

Entre le 1er juin 1996 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 31 mai 1999 :	 partie, C22.1-1994 (17e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 1107-95, 95-08-16).

Entre le 1er juin 1999 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 28 mars 2004 :	 partie, C22.1-1998 (18e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 118-99, 99-02-10; D. 961-2002,  
	 2002-08-21).

Entre le 29 mars 2004 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 4 novembre 2007 :	 partie, C22.1-02 (19e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 1385-2003, 2003-12-17).

Entre le 5 novembre 2007 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 28 février 2011 :	 partie, C22.1-06 (20e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 577-2007, 2007-06-27).

Entre le 1er mars 2011 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 30 septembre 2018 :	 partie, C22.1-09 (21e édition), publié par  
	 l’Association canadienne de normalisation  
	 (D. 1062-2010, 2010-12-01).

Entre le 1er octobre 2018 	 Code canadien de l’électricité, Première 
et le 25 mars 2026 :	 partie, C22.1-15 (23e édition), publié par le  
	 Groupe CSA  
	 (D. 722-2018, 2018-06-06).

À compter du 26 mars 2026 :	 Code canadien de l’électricité, Première 
	 partie, C22.1 :21 (25e édition), publié par le  
	 Groupe CSA 
	 (D. 236-2026, 2026-02-25).

Toutefois, ces exigences réglementaires s’appliquent en 
tenant compte du fait :

1°  que les exigences réglementaires précédentes 
peuvent être appliquées pour une période transitoire 
variable, prévue par règlement, qui suit la date de l’entrée 
en vigueur des nouvelles exigences;

2°  qu’une exigence réglementaire en vigueur lors de 
la construction ou de la modification d’une installation 
électrique peut avoir fait l’objet d’une mesure équivalente 
ou différente tel que prévu aux articles 127, 127.1 et 128 
de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1).

De plus, si les travaux ont été effectués avant le 1er mai 
1974, les exigences suivantes servaient de base à l’appli-
cation des lois dans le domaine électrique :

a)  en application de la Loi des électriciens et installa-
tions électriques (Statuts refondus, 1964, chapitre 152), le 
Code canadien de l’électricité, C22.1-1966 (9e édition), 
publié par CSA en février 1966;

b)  en application de la Loi concernant les électriciens 
et les installations électriques (Statuts refondus, 1941,  
chapitre 172);

i)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1939  
(4e édition), publié par CSA en août 1939;

ii)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1947  
(5e édition), publié par CSA en juin 1947;

iii)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1953  
(6e édition), publié par CSA en août 1953;

iv)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1958  
(7e édition), publié par CSA en février 1958;

v)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1962  
(8e édition), publié par CSA en mai 1962;

c)  en application de la Loi concernant les électriciens 
et les installations électriques (Statuts refondus, 1925,  
chapitre 178; 18 Geo. V, c. 62;23 Geo. V, c. 70) :

i)  le Code canadien de l’électricité, C22-1927  
(1ère édition), publié par CSA en septembre 1927;

ii)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1930  
(2e édition), publié par CSA en janvier 1930;

iii)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1935  
(3e édition), publié par CSA en janvier 1935;
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iv)  le Code canadien de l’électricité, C22.1-1939  
(4e édition), publié par CSA en août 1939. ».

5.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 10.1, de la section suivante :

« SECTION III 
EXIGENCES D’UTILISATION ET D’ENTRETIEN 
DES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES ».

6.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 11, du suivant :

« 11.1.  Des cordons amovibles ne doivent pas être  
utilisés pour remplacer du câblage fixé sur charpente et  
ils ne doivent pas être :

1°  fixés à un élément de charpente de façon permanente;

2°  passés à travers des trous dans les murs, les plafonds 
ou les planchers;

3°  passés à travers des baies de portes, de fenêtres ou 
des ouvertures semblables. ».

7.  L’article 14 de ce code est modifié par l’insertion, 
après « appareillage électrique » de « utilisé dans une  
installation électrique ».

8.  L’article 16 de ce code est remplacé par le suivant :

« 16.  Le coffret de branchement, l’appareillage de 
mesure et les panneaux de distribution, de dérivation ou 
de commande doivent être faciles d’accès en tout temps. ».

9.  L’article 17 de ce code est remplacé par le suivant :

« 17.  Les chambres d’équipement électrique ne doivent 
pas être utilisées pour le stockage. ».

10.  L’article 18 de ce code est remplacé par le suivant :

« 18.  Les chambres d’équipement électrique ne  
doivent pas atteindre des températures ambiantes qui 
excèdent 40 °C. ».

11.  L’article 19 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « chambres d’appareillage » par « chambres 
d’équipement ».

12.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 21, de la section suivante :

« SECTION IV 
EXIGENCES PLUS CONTRAIGNANTES ».

13.  L’article 22 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le para- 
graphe 1o et après « disjoncteur différentiel », de « de  
classe A »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « le 
bain thérapeutique » par « le spa, la cuve à remous ».

14.  L’article 23 de ce code est remplacé par le suivant :

« 23.  Les disjoncteurs des circuits alimentant les instal- 
lations de conditionnement d’air et de ventilation doivent 
être actionnés manuellement afin de vérifier leurs fonc-
tionnements et l’identification adéquate des circuits les 
alimentant doit être confirmée à intervalles d’au plus  
12 mois afin de s’assurer que l’alimentation électrique 
puisse être coupée en cas d’urgence. ».

15.  L’article 24 de ce code est remplacé par le suivant :

« 24.  Tout appareillage électrique qui devient en  
présence de gaz, de vapeurs inflammables ou de pous-
sières en concentration suffisante pour constituer un 
risque d’incendie ou d’explosion doit être approuvé pour 
ce type d’environnement et l’emplacement doit être clas-
sifié conformément au chapitre V du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2). ».

16.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 24, de la section suivante :

« SECTION V 
DISPOSITION PÉNALE ».

17.  L’article 90.1 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le deuxième alinéa, de « le paragraphe 13° de ».

18.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87410

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 236-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
construction

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 173 de la Loi sur le bâtiment  
(chapitre B-1.1), la Régie du bâtiment du Québec adopte, 
par règlement, un code de construction et ce code contient 
des normes de construction concernant un bâtiment, un 
équipement destiné à l’usage du public, une installation 
non rattachée à un bâtiment ou une installation d’équipe-
ments pétroliers ou leur voisinage;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la conception et le 
procédé de construction d’un bâtiment, d’un équipement 
destiné à l’usage du public, d’une installation non ratta-
chée à un bâtiment ou d’une installation d’équipements 
pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la prévention et la pro-
tection contre les incendies et les accidents;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la sécurité et la soli-
dité du bâtiment, de l’équipement destiné à l’usage du 
public, de l’installation non rattachée à un bâtiment ou de  
l’installation d’équipements pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant les matériaux, appa-
reils ou équipements à utiliser ou à interdire dans un 
bâtiment, un équipement destiné à l’usage du public, une 
installation non rattachée à un bâtiment ou une installation 
d’équipements pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 8° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la qualité, le montage, 
l’érection, la vérification, la certification, l’approbation, la 
quantité, l’emplacement et les essais d’un matériau, d’un 
équipement, d’un appareil ou d’une installation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoires les instructions du fabri-
cant relatives au montage, à l’érection, à l’entretien ou à 
la vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une 
installation; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176.1 de cette 
loi, ce code peut contenir, eu égard aux matières qu’il 
vise, des dispositions sur les objets énumérés à l’arti- 
cle 185 de cette loi; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoire une norme technique éla-
borée par un autre gouvernement ou par un organisme 
ayant pour mandat d’élaborer de telles normes et égale-
ment prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes 
comprennent les modifications ultérieures qui y sont 
apportées; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 179 de cette loi, 
la Régie peut déterminer, parmi les dispositions d’un code, 
celles dont la violation constitue une infraction au terme 
du paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 0.1° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, sous-
traire de l’application de cette loi ou de certaines de ses 
dispositions des catégories de personnes, d’entrepreneurs, 
de constructeurs-propriétaires, de fabricants d’installation 
sous pression, de propriétaires de bâtiment, d’équipement 
destiné à l’usage du public, d’installation non rattachée à 
un bâtiment ou d’installation d’équipements pétroliers de 
même que des catégories de bâtiments, d’installations sous 
pression, d’équipements, d’installations ou de travaux de 
construction;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2.1.1° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, prévoir dans quels 
cas, à quelles conditions et selon quelles modalités les 
membres d’un ordre professionnel sont reconnus d’office 
pour exercer les fonctions de personne reconnue aux fins 
des articles 16, 17.4, 33 à 35 et 37.4;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, détermi-
ner les cas où les travaux de construction doivent lui être 
déclarés, l’époque, la forme et les modalités de transmis-
sion de la déclaration que les personnes visées aux arti- 
cles 22 et 37.2 de cette loi doivent transmettre ainsi que 
les conditions qu’elles doivent remplir;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6.2° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
prohiber la vente, la location ou l’exposition de matériaux 
ou d’accessoires non certifiés ou approuvés pour des fins 
d’utilisation dans les travaux de construction d’un bâti-
ment, d’un équipement destiné à l’usage du public, d’une 
installation non rattachée à un bâtiment ou d’une instal-
lation d’équipements pétroliers par une personne ou un 
organisme reconnus qu’elle désigne;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6.3° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, prohiber la vente, 
la location ou l’exposition d’appareils destinés à être ali-
mentés à partir d’une installation électrique ou à alimen-
ter une telle installation, utilisés dans une installation de 
plomberie ou une installation d’équipements pétroliers ou 
destinés à utiliser du gaz, si cet appareil n’est pas certifié 
ou approuvé par une personne ou un organisme reconnus 
qu’elle désigne;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer les cas 
où l’entrepreneur ou le constructeur-propriétaire doit 
obtenir des plans et devis avant le début des travaux de 
construction ou obtenir des plans et devis finaux à la fin 
des travaux, conformément à l’article 17.4 de cette loi, 
ainsi que les autres obligations, conditions et modalités 
relatives à ces plans et devis, notamment leur forme, leur 
contenu, leur conservation et leur remise; 

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 20° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
établir dans quels cas elle perçoit des frais d’approbation, 
d’autorisation, de révision, d’inspection, de formation, de 
consultation, de délivrance d’attestation de conformité, 
d’accréditation des personnes ou des organismes qu’elle 
reconnaît ou de vérification et fixer ces frais;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 21° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer un indi-
cateur de l’importance des activités ou de la performance 
de l’entrepreneur ou de la personne titulaire d’un permis 
délivré en vertu de l’article 37.1 de cette loi qui peut servir 
de base à un prélèvement, établir une somme fixe ou une 
somme en fonction de cet indicateur ou, les deux ou les 
trois à la fois, ainsi que déterminer le minimum et le maxi-
mum de cet indicateur afin qu’un entrepreneur ou une per-
sonne titulaire d’un permis soit assujetti au prélèvement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 24° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
prescrire, pour les fins des paragraphes 21° et 22°, la forme 
et la teneur de la déclaration qu’un entrepreneur, qu’une 
personne titulaire d’un permis délivré en vertu de l’arti- 
cle 37.1 de cette loi ou qu’un propriétaire ou exploitant 
d’une entreprise de distribution de gaz ou de produits 
pétroliers doit lui transmettre ainsi que le délai dans lequel 
celle-ci doit être transmise;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 36° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, fixer 
le délai et les modalités de paiement du prélèvement exi-
gible de chaque entrepreneur, de chaque personne titulaire 
d’un permis délivré en vertu de l’article 37.1 de cette loi, 
de chaque propriétaire d’un bâtiment, d’un équipement 

destiné à l’usage du public, d’une installation non ratta-
chée à un bâtiment ou d’une installation d’équipements 
pétroliers et de chaque propriétaire ou exploitant d’une 
entreprise de distribution de gaz ou de produits pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 37° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
déterminer, parmi les dispositions d’un règlement adopté 
en vertu de cet article, celles dont la violation consti-
tue une infraction au terme du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 194 de cette loi à l’exception de celles adoptées en 
vertu des paragraphes 5.2°, 18°, 18.1°, 20° et 36.1° et des 
paragraphes 16° et 17° à l’égard des droits exigibles; 

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 38° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
généralement, adopter toute autre disposition connexe ou 
supplétive jugée nécessaire pour donner effet aux dispo-
sitions de cet article et à celles de cette loi; 

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 192 de cette loi, le contenu du code ou des règle-
ments peut varier notamment selon les catégories de per-
sonnes, d’entrepreneurs, de constructeurs-propriétaires, 
de propriétaires de bâtiments, d’équipements destinés 
à l’usage du public ou d’installations non rattachées à 
un bâtiment, de même que des catégories de bâtiments,  
d’installations sous pression, d’équipements ou d’instal-
lations auxquels le code ou les règlements s’appliquent;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 20 novembre 
2024, le conseil d’administration de la Régie a adopté le 
Règlement modifiant le Code de construction;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de construction a été publié 
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 5 mars 
2025 avec avis qu’il pourra être approuvé par le gouverne-
ment, avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 10 décembre 
2025, le conseil d’administration de la Régie a recom-
mandé au ministre au Travail de soumettre au gouver-
nement pour approbation et publication à la Gazette 
officielle du Québec, le Règlement modifiant le Code de 
construction;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de construction, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de construction
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 173, 1er al., 2e al., 3e al., par. 1° à 3°, 
7° et 8°, a. 176, 176.1, 178, 179, 185, par. 0.1°, 2.1.1°, 3°, 
6.2°, 6.3°, 7°, 20°, 21°, 24°, 36°, 37°, 38° et a. 192).

1.  L’article 4.06 du Code de construction (chapitre  
B-1.1, r. 2) est modifié par la suppression, dans le  
deuxième alinéa, de « le paragraphe 13° de ».

2.  Ce code est modifié par le remplacement du  
chapitre V par le suivant :

« CHAPITRE V 
ÉLECTRICITÉ

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

5.01.  Dans le présent chapitre, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par « code » 
le « Code canadien de l’électricité, Première partie 
(vingt-cinquième édition), CSA C22.1 :21, publié par le  
Groupe CSA, ainsi que toutes modifications ultérieures 
pouvant être publiées par cet organisme. 

Ce code est incorporé par renvoi dans le présent 
chapitre sous réserve des modifications prévues à  
l’article 5.05.

Toutefois, les modifications à cette édition publiées par 
le Groupe CSA après le 26 mars 2026 ne s’appliquent aux 
travaux de construction qu’à compter du dernier jour du 
sixième mois qui suit la publication des versions française 
et anglaise de ces modifications. Lorsque ces versions ne 
sont pas publiées en même temps, le délai court à partir 
de la date de publication de la dernière version.

Les dispositions du troisième alinéa ne s’appliquent pas 
aux erratas, lesquels prennent effet dès leur publication 
par cet organisme.

5.02.  Sous réserve des exemptions prévues à l’arti- 
cle 5.03, le présent chapitre s’applique à tous les travaux de 
construction d’une installation électrique au sens du code 
et qui sont visés par la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1).

5.03.  Sont exemptées de l’application du présent  
chapitre les installations suivantes :

1° une installation d’éclairage fixée à un poteau utilisé 
pour la distribution de l’énergie électrique par une entre-
prise publique de distribution d’électricité;

2° une installation utilisée pour l’exploitation de che-
mins de fer électriques, y compris ceux d’un métro, et 
alimentée exclusivement par le courant provenant des 
circuits de puissance de cette installation;

3° une installation utilisée par les chemins de fer à des 
fins de signalisation et de télécommunications.

5.04.  Une référence dans le présent chapitre à une 
norme, y compris un code, est, le cas échéant, une réfé-
rence à cette norme telle qu’elle est adoptée par un chapitre 
du Code de construction, du Code de sécurité (chapitre 
B-1.1, r. 3) ou d’un autre règlement adopté en vertu de la 
Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) y référant.

SECTION II 
MODIFICATIONS AU CODE

5.05.  Les modifications au code sont les suivantes :
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Disposition 

 
Modifications 

 
Remplacer, partout où il se trouve dans le texte, le terme « dérogation » par  
« autorisation ». 
 

Section 0  

Objet 

Supprimer le texte suivant: 
 
« La sécurité de l’installation peut également être assurée autrement que par ce 
Code, si ces autres façons de faire respectent les principes de sécurité de base 
énoncés dans IEC 60364-1 (voir l’appendice K). Ces autres façons de faire ne 
seront utilisées qu’avec les moyens acceptables pour évaluer la conformité des 
autres façons de faire aux principes fondamentaux de sécurité d’IEC 60364-1 
par les autorités habilitées à faire appliquer le Code. ». 
 

Domaine 
d’application Supprimer cette sous-section. 

Définitions 

Supprimer les termes définis suivants : 
 
« Alimenté »;   
 
« Permis »; 
 
« Permis de raccordement à la distribution ». 

 
Remplacer respectivement les termes définis ci-après visés par les suivants : 
 
« Branchement du consommateur — toute la partie de l’installation du 
consommateur à partir du coffret de branchement, ou dispositif équivalent, 
jusqu’au point où le raccordement est effectué à l’alimentation électrique. »; 
 
« Installation électrique — toute installation de câblage sous terre, hors terre 
ou dans un bâtiment, pour la transmission d’un point à un autre de l’énergie 
provenant d’un distributeur d’électricité ou de toute autre source 
d’alimentation, pour l’alimentation de tout appareillage électrique, y compris 
la connexion du câblage à cet appareillage (voir l’appendice B). »; 
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Disposition 

 
Modifications 

Insérer, en respectant l’ordre alphabétique, les termes définis suivants : 
 
« Appareillage de recharge de véhicules électriques (ARVÉ) — assemblage 
complet constitué de câbles, de connecteurs, de dispositifs, d’appareils et de 
raccords installés pour le transfert d’énergie et l’échange d’informations entre 
l’installation électrique et le véhicule électrique. »; 
 
« Charge prévue d’appareillage de recharge de véhicules électriques 
(CPARVÉ) — puissance minimale prévue (6,66 kW à 208 V ou 7,68 kW à 
240 V), calculée en fonction d’un appareillage de recharge de véhicules 
électriques de niveau 2. »; 
 
« Dispositif de surveillance et de délestage de charges (DSDC) — type de 
contrôleur de charge permettant : 
a) de dériver le courant de l’artère en amont d’un panneau pour créer une 

nouvelle dérivation alimentant l’appareillage de recharge de véhicules 
électriques; 

b) de surveiller le courant de l’artère; et 
c) d’interrompre ou de rétablir l’alimentation de l’appareillage de recharge de 

véhicule électrique raccordée lorsque l’intensité du courant de l’artère du 
panneau a atteint un seuil préétabli. »; 

 
« Infrastructure élémentaire dédiée à l’alimentation d’appareillage de 
recharge de véhicules électriques (IEDAARVÉ) — comprend, sans s’y 
limiter, un conduit ou un câble, sélectionné selon l’alimentation requise de 
l’appareillage de recharge de véhicules électrique prévu, installé en prévision 
d’une dérivation distincte d’une puissance minimale prévue de 6,66 kW à  
208 V ou de 7,68 kW à 240 V, calculée en fonction d’un appareillage de 
recharge de véhicules électriques de niveau 2 provenant d’un panneau ou de la 
déviation du courant de l’artère du panneau d’un logement et qui aboutit dans 
une boîte de sortie approuvée pour l’emplacement et prévue pour recevoir une 
prise de courant de configuration CSA 6-50R, 15-50R, L6-50R ou L14-50R, 
située dans le garage, dans l’abri pour voitures ou à proximité de l’aire de 
stationnement de chaque logement faisant partie d’un logement individuel ou 
d’un immeuble d’habitation. »; 
 
« Pièce sous tension — voir « Pièce alimentée ». »; 
 
« Point de raccordement — le point où est relié le branchement du 
consommateur au branchement du distributeur, tel que spécifié par le 
distributeur d’électricité. »; 
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Disposition 

 
Modifications 

« Système de gestion de l’énergie des véhicules électriques (SGÉVÉ) — 
moyen permettant de commander l’alimentation des charges d’appareillages 
de recharge de véhicules électriques par le processus de connexion, de 
déconnexion, d’augmentation ou de réduction de l’alimentation électrique aux 
charges et pouvant comprendre des appareillages de surveillance, des 
appareillages de communications, des dispositifs de commande, des minuteries 
et autres dispositifs pertinents. ».  
 

Section 2  

2-000 Supprimer l’article. 

2-004 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-004 Déclaration de travaux 
 
1) L’entrepreneur ou le constructeur-propriétaire en électricité doit déclarer à 

la Régie du bâtiment du Québec les travaux de construction qu’il a exécutés 
et auxquels s’applique le chapitre V, Électricité, du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2). 

 
 2) La déclaration doit contenir les renseignements suivants : 

 
a) l’adresse du lieu des travaux; 
b) le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la personne pour qui ces 

travaux sont exécutés; 
c) le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro de la licence de 

l’entrepreneur ou du constructeur-propriétaire en électricité; 
d) les dates prévues de début et de fin des travaux de construction; 
e) la nature et le genre de travaux, notamment le type de travaux et le 

détail des puissances à installer, incluant la charge prévue 
d’appareillage de recharge de véhicules électriques (CPARVÉ), qu’il 
soit installé ou non; et 

f) l’usage du bâtiment ou de l’installation et le nombre d’étages et de 
logements du bâtiment. 

 
3) La déclaration doit être faite sur le formulaire fourni à cette fin par la Régie 

ou sur tout autre document contenant les renseignements mentionnés au 
paragraphe 2).  
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Disposition 
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4)  La déclaration doit être transmise à la Régie au plus tard le vingtième jour 
du mois qui suit celui du début des travaux. 

 
5)  Malgré le paragraphe 1), la déclaration de travaux n’est pas requise: 
 

a) s’il s’agit de travaux mentionnés dans une demande d’alimentation 
faite auprès d’un distributeur d’électricité; 

b) s’il s’agit de travaux impliquant une puissance d’au plus 10 kW qui ne 
nécessitent pas un remplacement ou un ajout de câblage; ou 

c) si un constructeur-propriétaire tient un registre contenant les 
renseignements mentionnés au paragraphe 2). ». 

 

2-006 Supprimer l’article. 

2-008 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-008 Cotisations et frais 
 
1) La cotisation que tout entrepreneur en électricité doit verser annuellement 

à la Régie du bâtiment du Québec est de 957,20 $ à laquelle s’ajoute un 
montant correspondant à une valeur non indexable de 2,5 % de sa masse 
salariale. 

 
2) Pour l’application du présent article, on entend par « masse salariale », le 

total des paiements versés, avant toute déduction, aux apprentis électriciens 
et aux compagnons électriciens affectés à des travaux de construction d’une 
installation électrique, y compris les salaires à l’heure ou à la pièce, les 
commissions, les bonis, les indemnités de congé et toute autre forme de 
rémunération. La masse salariale annuelle versée à un apprenti électricien 
ou à un compagnon électricien par un entrepreneur en électricité est 
présumée versée à une personne affectée à des travaux de construction 
d’une installation électrique. 

 
3) Ne sont pas compris dans la masse salariale les paiements versés : 
 

a) à la personne qui qualifie un entrepreneur en électricité par ses 
connaissances techniques pour l’obtention d’une licence; 

b) pour des travaux de construction d’une installation électrique dans une 
centrale hydro-électrique lors de sa construction initiale. 
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Disposition 

 
Modifications 

4) L’entrepreneur en électricité qui loue les services d’un apprenti électricien 
ou d’un compagnon électricien par l’intermédiaire d’un tiers qui n’est pas 
titulaire d’une licence doit inclure dans le calcul de la masse salariale le 
coût de ces services. 

 
5) L’apprenti électricien ou un compagnon électricien qui est associé d'une 

société est présumé recevoir, pour le calcul de la masse salariale, un salaire 
annuel de 45 056,42 $ pour les travaux d'installations électriques qu'il 
effectue pour cette société. 

 
6) Le montant fixe de la cotisation exigible en vertu du paragraphe 1) est établi 

au prorata du nombre de mois de validité de la licence, une portion de mois 
comptant pour un mois entier. 

 
7) Lors de l'abandon volontaire de la licence d'un titulaire, la période de 

validité de celle-ci est réputée avoir pris fin à la date de la réception par la 
Régie d'un avis à cet effet. 

 
8) L'entrepreneur en électricité doit payer la cotisation exigible en vertu du 

présent article à la Régie au plus tard aux dates suivantes : 
a) le 31 mai, pour la masse salariale calculée pour la période du 1er janvier 

au 31 mars de l'année en cours; 
b) le 31 août, pour la masse salariale calculée pour la période du 1er avril 

au 30 juin de l'année en cours; 
c) le 30 novembre, pour la masse salariale calculée pour la période du  

1er juillet au 30 septembre de l'année en cours; 
d) le 28 février, pour la masse salariale calculée pour la période du  

1er octobre au 31 décembre de l'année précédente. 
 
9) Chaque paiement doit aussi comprendre la proportion applicable au 

montant fixe de la cotisation. L'entrepreneur en électricité doit alors fournir 
avec chacun de ses paiements une déclaration écrite indiquant la partie de 
la masse salariale applicable à chaque apprenti électricien ou compagnon 
électricien identifié par son nom. Si une licence lui est délivrée en cours 
d'année, il doit faire sa première déclaration et effectuer son premier 
paiement à la première date visée au paragraphe 8) qui suit d'au moins  
2 mois celle de la délivrance de la licence. 

 
10) Si l'entrepreneur en électricité omet de transmettre à la Régie la 

déclaration exigée en vertu du présent article ou si la Régie a des raisons 
de croire que cette déclaration est inexacte, elle effectue une estimation 
de sa masse salariale. Dans ce cas, il incombe à l'entrepreneur de 
démontrer que cette estimation est inexacte. 
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11) S'il est établi que la masse salariale d'un entrepreneur en électricité diffère 
du montant qui a servi à l'établissement de la cotisation, la Régie facture 
ou crédite, selon le cas, un montant représentant la différence entre le 
montant cotisé et le montant calculé selon la masse salariale réelle. 

 
12) La cotisation que le constructeur-propriétaire en électricité doit verser 

annuellement à la Régie, conformément au paragraphe 8), est de 717,94 $ 
à laquelle s'ajoutent des frais d'inspection de 189,84 $ pour la première 
heure ou fraction d'heure d'inspection et de la moitié de ce tarif pour 
chaque demi-heure ou fraction de demi-heure d'inspection additionnelle à 
la première heure; s'ajoute également à ces frais un montant de 89,31 $ 
pour chaque déplacement relié à l'inspection. 

 
13) Les frais exigibles en vertu du paragraphe 12) doivent être payés au plus 

tard 30 jours après la date de la facturation. ». 

2-010 Supprimer l’article. 

2-012 Supprimer l’article. 

2-014 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-014 Plans et devis (voir l’appendice B) 
 
1) L’entrepreneur ou le constructeur-propriétaire en électricité ne peut 

commencer les travaux de construction d’une installation électrique 
auxquels s’applique le chapitre V Électricité du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2) sans que ces travaux n’aient fait l’objet de plans et 
devis, préparés par une personne reconnue, si cette installation nécessite un 
branchement de plus de 200 kW. 

 
2) Aux fins de l’application du présent article, sont des personnes reconnues 

d’office, tout ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, ainsi 
que tout titulaire d’une autorisation spéciale délivrée par l’Ordre en vertu 
de l’article 42.4 du Code des professions (chapitre C-26), dont les activités 
professionnelles sont reliées au domaine de l’électricité. 

 
3) Les plans et devis mentionnés au paragraphe 1) doivent contenir les 

renseignements suivants : 
a) le nom et l’adresse de la personne responsable de leur préparation ; 
b) le genre de bâtiment ou d’installation électrique et le lieu où les travaux 

sont exécutés; 
c) la localisation du branchement et de la distribution; 
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d) la tension de l’alimentation et le schéma uniligne du branchement et de 
la distribution; 

e) les charges, les caractéristiques de la protection et l’identification des 
circuits d’artère et de dérivation à leur panneau respectif; 

f) la puissance nominale de chaque appareil; 
g) le type et la grosseur des canalisations à être utilisées; 
h) le nombre et les caractéristiques des conducteurs utilisés dans les 

canalisations; 
i) les caractéristiques des câbles; 
j) la localisation des emplacements dangereux, leur classification ainsi 

que le type de matériaux, d’accessoires ou d’appareils installés dans ces 
emplacements; 

k) la grosseur et l’emplacement des conducteurs de mise à la terre; 
l) le détail de toutes les parties souterraines de l’installation; 
m) le détail de l’appareillage électrique et de l’infrastructure élémentaire 

dédiés à l’alimentation d’appareillage de recharge de véhicules 
électriques (IEDAARVÉ), qu’ils soient installés ou non, lorsque requis 
par la section 86; 

n) pour un ajout à une installation électrique existante, tous les 
renseignements sur la partie de l’installation devant faire l’objet des 
travaux ainsi que le relevé des charges existantes ou des charges 
maximales d’utilisation de l’installation existante enregistrées au cours 
des 12 derniers mois ; et 

o) pour une installation électrique à haute tension, les dégagements 
verticaux et horizontaux des parties sous tension, le détail de la mise à 
la terre et le détail de la protection mécanique des parties sous tension. 

 
4) Lorsque les travaux de construction d’une installation électrique visent 

l’installation d’appareillage de recharge de véhicules électriques dans un 
immeuble d’habitation de 5 logements et plus, une planification globale doit 
être élaborée, laquelle  permet de s’assurer que la capacité de l’installation 
électrique est suffisante pour permettre éventuellement que chaque aire de 
stationnement, à l’exception des aires réservées aux visiteurs, puisse être 
desservie par un appareillage de recharge de véhicules électriques.  

 
Cette planification doit minimalement contenir les renseignements suivants : 

 
a) le contexte d’installation pour la source d’alimentation; 
b) une représentation schématique de l’entrée principale et des groupes de 

compteurs par transformateur; 
c) un calcul de charge basé sur la section 8 ou la méthode de collecte des 

données de consommation mesurées des 12 derniers mois selon 
l’article 8-106 8); 
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Modifications 

d) le choix de l’appareillage et des équipements; 
e) les étapes du déploiement complet de l’infrastructure élémentaire et de 

l’appareillage électrique dédiés à l’alimentation d’appareillage de 
recharge de véhicules électriques, qu’ils soient installés ou non, lorsque 
requis par la section 86; 

 
5) La planification globale prévue au paragraphe 4) doit être : 
 

a) remise au propriétaire de l’immeuble et conservée par celui-ci; et 
b) utilisée par tous les entrepreneurs impliqués dans le déploiement 

complet de l’infrastructure élémentaire et de l’appareillage électrique 
dédiés à l’alimentation d’appareillage de recharge de véhicules 
électriques.  

 
6) L’entrepreneur en électricité membre de la Corporation des maîtres 

électriciens du Québec est exempté du paragraphe 1) dans la mesure où 
celui-ci requiert qu’une personne reconnue élabore des plans et devis, à la 
condition que cet entrepreneur prépare ses plans conformément aux 
paramètres prévus à la Loi sur les maîtres électriciens (chapitre M-3) et 
qu’ils contiennent les renseignements prévus au présent article. ». 

2-016  Supprimer l’article. 

2-018 Supprimer l’article. 

2-020 Supprimer l’article. 

2-022 Supprimer l’article. 

2-024 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-024 Approbation d’appareillage électrique utilisé dans une installation 
électrique, destiné à être alimenté à partir d’une installation électrique ou 
à alimenter une telle installation (voir les appendices A et B) 
 
1) Il est interdit d’offrir en vente ou en location, de vendre ou de louer un 

appareillage électrique non approuvé. 
 
 
2) Tout appareillage électrique utilisé dans une installation électrique doit être 

approuvé pour l’usage spécifique auquel il est destiné. Il est en outre interdit 
d’utiliser dans une installation électrique ou de raccorder en permanence à 
une telle installation un appareillage électrique non approuvé. Toutefois, un 
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appareillage électrique peut, lors d’un essai, d’une exposition, d’une 
présentation ou d’une démonstration, être utilisé sans avoir été approuvé 
s’il est accompagné d’un avis comportant la mise en garde suivante en 
caractères d’au moins 15 mm de hauteur : « AVIS : cet appareillage 
électrique n’a pas été approuvé pour la vente ou la location tel que l’exige 
le chapitre V, Électricité, du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2). ». 

 
3) Les paragraphes 1) et 2) ne s’appliquent pas à l’appareillage électrique : 
 

a) situé en amont du branchement du consommateur; 
b) destiné à être interconnecté, conformément à la section 84 de ce Code; 
c) situé en amont d’un onduleur autonome; ou 
d) dont la consommation de puissance est d’au plus 100 VA et dont la 

tension est d’au plus 30 V, sauf s’il s’agit d’une enseigne, d’un appareil 
d’éclairage, d’un luminaire, d’un thermostat comprenant un dispositif 
d’anticipation de chaleur, d’un appareil électromédical ou d’un 
appareil installé dans un emplacement dangereux. ».  

 

Ajouter l’article suivant : 
 
« 2-025 Approbation d’une génératrice portative 
 
Il est interdit d’offrir en vente ou en location, de vendre ou de louer une 
génératrice portative non approuvée. ». 

2-026 Supprimer l’article. 

2-028 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-028 Marque d’approbation (voir les appendices A et B) 
 
1)    Est considéré approuvé, tout appareillage électrique ayant reçu une 

certification par un organisme de certification accrédité par le Conseil 
canadien des normes qui a avisé la Régie du bâtiment du Québec de son 
accréditation et dont l’apposition du sceau ou de l’étiquette de 
certification atteste la conformité aux normes canadiennes. 

 
2)    Est également considéré approuvé tout appareillage électrique sur lequel 

est apposée une étiquette d’un organisme d’inspection accrédité par le 
Conseil canadien des normes qui a avisé la Régie de son accréditation, 
attestant que, sans être certifié conformément au paragraphe 1), il est 
reconnu comme étant conforme aux exigences du code modèle CSA SPE-
1000 :13 ou du code modèle CSA SPE-3000 :19. Toutefois, les 
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modifications ou éditions ultérieures de ces codes s’appliquent, pour les 
besoins du présent article, à compter de la publication de leurs versions 
française et anglaise. Lorsque ces versions ne sont pas publiées en même 
temps, ces modifications ou éditions s’appliquent lors de la publication de 
la dernière version.  

 
3)    Malgré les paragraphes 1) et 2), une approbation n’est pas requise pour 

chacun des éléments d’un appareillage électrique si ce dernier a reçu une 
approbation globale. ». 

2-030 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-030 Autorisation de mesures différentes ou de mesures équivalentes  
 
Lorsqu’il n’est pas possible d’appliquer les exigences prescriptives de ce Code, 
une mesure différente doit être autorisée ou une mesure équivalente doit être 
approuvée par la Régie du bâtiment du Québec avant le début des travaux, aux 
conditions que celle-ci détermine, conformément aux articles 127 et 128 de la 
Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). ». 

2-032 Remplacer le titre de l’article par « Dommages et interférences (voir 
l’appendice B) ». 

2-100 

Supprimer, dans le paragraphe 2), « , au cours de son installation, »; 
 

 
Supprimer le paragraphe 4). 

2-128 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-128 Propagation du feu 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 

2-130 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-130 Exigences relatives à la propagation de flamme en ce qui a trait 
aux câbles et au câblage électrique  
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 
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2-132 Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-132 Exigences relatives à la propagation de flamme en ce qui a trait 
aux canalisations non métalliques totalement fermées 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 

2-134 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-134 Exigences visant les dispositifs d’ancrage pour appareillage 
électrique en cas de séisme 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 

2-308 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-308 Espace utile autour de l’appareillage électrique 
 
1) Il doit y avoir un espace utile d’au moins 1 m assurant une position stable 

à proximité de l’appareillage électrique tel que les tableaux de contrôle, de 
distribution et de commande et centres de commande de moteurs dans des 
boîtiers; toutefois, un espace utile n’est pas requis derrière les appareils 
comportant des éléments renouvelables tels que des fusibles ou des 
interrupteurs si tous les raccords sont accessibles autrement que par 
l’arrière. 

 
2) L’espace prescrit au paragraphe 1) doit s’ajouter à l’espace requis pour le 

fonctionnement de l’appareillage à éléments amovibles, que ces derniers 
soient connectés, en position d’essai ou complètement déconnectés, et il 
doit être suffisant pour permettre l’ouverture des portes de coffrets et des 
panneaux à charnières à un angle d’au moins 90°. 

 
3) Il doit y avoir un espace utile, dont les dimensions ne sont pas inférieures à 

celles prescrites au tableau 56, et assurant une position stable autour de 
l’appareillage électrique tel que des tableaux de contrôle, de commande et 
de centres de commande de moteurs comportant des pièces sous tension à 
découvert. 

 
4) La hauteur libre minimale des espaces utiles autour des tableaux de contrôle 

ou des centres de commande de moteurs doit être de 2,2 m si des pièces 
nues sous tension y sont constamment à découvert. ». 

2-312 Supprimer l’article. 
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2-318 Supprimer l’article. 

2-328 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 2-328 Appareillage électrique à proximité de sorties d’évent ou 
d’évacuation de gaz combustibles (voir l’appendice B) 
 
La distance entre l’appareillage électrique producteur d’arc et toute sortie 
d’évent ou de soupape de sûreté pour gaz combustible doit être conforme aux 
normes applicables adoptées par le chapitre II, Gaz, du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2). ». 

 

Ajouter, après l’article 2-404, le titre et l’article suivants : 
 
« Circuits de bâtiments différents 
 
2-500 Artère ou dérivation provenant d’un autre bâtiment (voir 
l’appendice B) 
 
1) Il est interdit d’installer une artère ou une dérivation provenant d’un autre 

bâtiment pour desservir un appareillage électrique lié à un bâtiment déjà 
alimenté par un branchement du consommateur distinct. 

 
2) Sauf dans le cas où un nouveau branchement est prévu pour alimenter toute 

l’installation électrique du bâtiment, il est interdit d’installer un 
branchement du consommateur distinct dans un bâtiment où est également 
installée une artère ou une dérivation provenant d’un autre bâtiment. 

 
3) Malgré les paragraphes 1) et 2), le présent article ne s’applique pas à une 

alimentation de secours ni à une alimentation provenant de plus d’un réseau 
différent, tel que prévu à l’article 6-106. ». 

Section 4  

4-000 Remplacer, dans ce qui précède l’alinéa 1) a), « , des dérivations et des circuits 
photovoltaïques » par « et des dérivations ». 

4-006 

Supprimer, dans le titre, « (voir l’appendice B) »; 
 

Remplacer les paragraphes 3), 4), 5) et 6) par le suivant : 
 
« 3) Sauf pour les installations souterraines, les paragraphes 1) et 2) doivent 

aussi être appliqués à tout courant admissible obtenu de tableaux autres 
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que ceux mentionnés au paragraphe 1). Si les valeurs différentes de celles 
à 90 °C ne sont pas indiquées dans ces tableaux, les facteurs de correction 
du tableau 12C doivent aussi être appliqués. ». 

4-018 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 5) Malgré le paragraphe 3), pour les branchements du consommateur qui sont 

souterrains et de plus de 600 A alimentés par des conducteurs en parallèle, 
chaque conducteur neutre doit être d’une grosseur au moins conforme à 
celle mentionnée au tableau 72. ». 

Section 6  

6-102 

Remplacer le paragraphe 1) par le suivant : 
 
« 1) Il ne doit pas y avoir plus d’un branchement du distributeur de même 

tension acheminé à un bâtiment; cependant, il doit être permis d’avoir des 
branchements supplémentaires du distributeur pour alimenter : 
a) des pompes à incendie selon l’article 32-304 1); 
b) des établissements industriels et autres structures complexes;  
c) les locaux autonomes, si les locaux : 

i) ne sont pas situés l’un au-dessus de l’autre; et 
ii) ont une entrée privée avec accès direct au niveau du sol; ou 

d) le branchement du consommateur dédié à l’appareillage de recharge de 
véhicules électriques (ARVÉ) d’un bâtiment existant, sous réserve de 
l’approbation du distributeur d’électricité. ». 

6-104 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 6-104 Nombre de branchements du consommateur 
 
1) Le nombre de branchements du consommateur à basse tension qui sont 

raccordés à un branchement aérien du distributeur est limité par les facteurs 
suivants : 
a) la charge totale calculée ne doit pas dépasser 600 A ; et 
b) le nombre de conducteurs raccordés au conducteur du branchement du 

distributeur ne doit pas excéder quatre. 
 

2) S’il s’agit d’une modification à l’installation électrique d’un bâtiment où il y 
a plus de quatre conducteurs raccordés à un conducteur du branchement du 
distributeur, le remplacement de ces conducteurs doit être permis pourvu 
que le nombre total de conducteurs ne soit pas augmenté et que la charge 
totale calculée ne dépasse pas 600 A. ». 
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6-112 

Remplacer, dans ce qui précède l’alinéa 3) a), « 9 m » par « 8 m »; 
 

 
Remplacer, dans le paragraphe 7), « dispositif de raccordement » par  
« support »; 

 
Ajouter les paragraphes suivants : 
 
« 10) Malgré le paragraphe 3), lorsqu’il s’agit d’une installation existante et 

qu’il est impossible de respecter le dégagement minimal de 1 m énoncé 
au paragraphe 4), la hauteur du point de raccord des conducteurs de 
branchement peut être d’au plus 9 m, si une telle mesure permet de 
respecter le dégagement requis. 

 
 11) Malgré les paragraphes 3) et 10), lorsqu’il s’agit d’une installation 

existante et qu’il est impossible de respecter le dégagement minimal de  
1 m énoncé au paragraphe 4), il doit être permis d’installer un écran 
constitué de matériaux solides et disposé de façon à rendre inaccessibles 
de manière permanente les conducteurs exposés à toute personne à partir 
d’une fenêtre, d’une porte ou d’un porche. 

 
 12) Malgré le paragraphe 7), lorsqu’il s’agit d’une installation existante dont 

le branchement ne présente aucun problème de bruit dû à l’amplification 
des vibrations causées par la répulsion mutuelle des conducteurs, il doit 
être permis de fixer le support des conducteurs de branchement à un  
élément solide de la structure en bois d’un mur à l’aide de tirefonds d’au 
moins 9 mm de diamètre. La partie filetée des tirefonds doit pénétrer 
l’élément solide de la structure en bois sur au moins 75 mm. ». 

6-206 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 6-206 Emplacement de l’appareillage de branchement du 
consommateur (voir les appendices B et G) 
 
1) Les coffrets de branchement ou autres appareillages de branchement du 

consommateur équivalents doivent : 
a) être installés dans un emplacement conforme aux exigences du 

distributeur d’électricité; 
b) être faciles d’accès ou avoir des commandes faciles d’accès; et 
c) sous réserve des paragraphes 3), 4), 5) et 6), être placés à l’intérieur du 

bâtiment desservi, aussi près que possible du point d’entrée des 
conducteurs de branchement du consommateur dans le bâtiment et non 
dans : 
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i) les soutes à charbon, les placards à vêtements, les salles de bains ou 
les cages d’escaliers; 

ii) les pièces où la température ambiante est normalement supérieure 
à 30 °C; 

iii) des emplacements dangereux ou critiques; 
iv) des endroits où le dégagement vertical est inférieur à 2 m, sauf dans 

les cas d’une rénovation dans un bâtiment, pourvu que le 
dégagement existant ne soit pas réduit;  

v) des aires sous le niveau de crue; ou 
vi) tout autre endroit semblable. 

 
2) Malgré le paragraphe 1) b), il doit être permis de rendre inaccessible le 

dispositif de sectionnement de branchement s’il est susceptible d’être utilisé 
sans autorisation : 
a) par un dispositif de verrouillage intégré; 
b) par un couvercle externe verrouillable; ou 
c) en plaçant le coffret de branchement ou son équivalent dans une pièce, 

une armoire ou un bâtiment distinct.  
 
3) Malgré le paragraphe 1) c), si les conditions environnementales à l’intérieur 

de la structure ne conviennent pas et sous réserve d’une autorisation obtenue 
en vertu de l’article 2-030, il doit être permis de placer l’appareillage de 
coupure de branchement à l’extérieur du bâtiment ou sur un poteau aux 
conditions suivantes : 

 
a) il est installé dans un boîtier approuvé pour l’emplacement ou de type 

approuvé à l’épreuve des intempéries; et 
b) il est protégé de l’endommagement mécanique s’il est installé à moins 

de 2 m au-dessus du sol. 
 
4) Malgré le paragraphe 1) c), il doit être permis que le coffret de branchement 

soit constitué d’une embase pour compteur avec disjoncteur combiné placée 
à l’extérieur sur le bâtiment ou sur un poteau, à condition d’utiliser, à 
l’intérieur du bâtiment, un panneau de distribution associé muni d’un 
disjoncteur principal de courant nominal égal ou inférieur à celui de 
l’embase, ou d’utiliser, à l’extérieur du bâtiment, un panneau de distribution 
de services répondant aux mêmes conditions et dont les composants 
internes conviennent à l’usage prévu. Ce coffret de branchement doit : 
a) être à l’épreuve des intempéries et spécifiquement approuvé pour cet 

usage; 
b) être protégé de l’endommagement mécanique, s’il est installé à moins 

de 2 m au-dessus du sol;  
c) être muni d’un couvercle externe verrouillable; et 
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d) n’alimenter qu’une seule artère destinée au panneau de distribution 
associé. 

 
5) Les embases installées conformément au paragraphe 4) doivent être 

regroupées. 
 
6) Les têtes de branchements du consommateur liées aux embases installées 

conformément aux paragraphes 4) et 5) doivent être regroupées de manière 
à ne nécessiter qu’un seul point de raccordement. ». 

6-302 

Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 

« 2) Sauf dans le cas de la réparation ou du remplacement des conducteurs de 
branchement installés sur des chevalets existants, et uniquement lorsque 
ces travaux n’impliquent aucune autre modification au branchement, 
aucune partie des conducteurs de branchement du consommateur en 
amont de la tête de branchement ne peut être constituée de câblage 
exposé sur les surfaces extérieures des bâtiments. ». 

6-308 Remplacer, au début de l’article, le mot « Il » par « Sauf pour un 
branchement souterrain de 347/600 V dans une canalisation, il ». 

6-310 

Ajouter, dans le titre, « (voir l’appendice B) »; 
 

Remplacer l’alinéa a) par le suivant : 
 
« a) une transition de conducteurs est réalisée de façon à respecter l’article 8-

102, pourvu que les conditions énoncées à l’article 12-112 5) a) ou b) 
soient respectées si le joint est souterrain; ou ». 

Section 8  

8-002 Supprimer l’article. 

8-102 Supprimer les paragraphes 3) et 4). 

8-106 

Supprimer le paragraphe 5); 
 

Remplacer les paragraphes 9), 10) et 11) par les suivants : 
 
« 9) Il doit être permis d’appliquer la méthode de calcul énoncée au para- 

graphe 8) à un changement de branchement ou d’artère d’une installation 
existante, avec ou sans ajout de charge.  
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10) Si les charges des appareillages de recharge des véhicules électriques sont 
commandées au moyen d’un système de gestion de l’énergie des véhicules 
électriques (SGÉVÉ), la charge de demande, en ce qui a trait à 
l’appareillage de recharge de véhicules électriques (ARVÉ), doit être 
égale à la charge maximale permise par le système de gestion de l’énergie 
des véhicules électriques (SGÉVÉ). 

 
11) En ce qui a trait aux articles 8-200 1) a) vi), 8-202 1) a) vii), 8-202 3) d), 

8-204 1) d), 8-206 1) d), 8-208 1) d) et 8-210 c), il ne doit pas être 
obligatoire de prendre en compte la charge de demande en ce qui a trait à 
l’appareillage de recharge de véhicules électriques (ARVÉ) au moment 
de déterminer la charge si un système de gestion de l’énergie des véhicules 
électriques (SGÉVÉ) décrit au paragraphe 10) est installé et assure les 
fonctions: 
a) de surveiller le branchement du consommateur, les artères et les 

dérivations; et  
b) de commander les charges des appareillages de recharge des véhicules 

électriques conformément à l’article 8-500. 
 
12) En ce qui a trait aux articles 8-200 1) a) vi) et 8-202 1) a) vii), il doit être 

permis de ne pas inclure toutes les charges prévues d’appareillage de 
recharge de véhicules électriques (CPARVÉ) dans le calcul de charge 
visant à dimensionner l’artère et le panneau d’un logement, si 
l’appareillage de recharge est alimenté à partir de l’artère en amont du 
panneau d’un logement, et que cette charge est commandée au moyen 
d’un dispositif de surveillance et de délestage de charges (DSDC) assurant 
de ne jamais excéder la valeur la moins élevée entre :  
a) la valeur du calcul de charge du logement excluant la charge nominale 

de l’appareillage de recharge de véhicules électriques (ARVÉ); ou 
b) 80 % du courant nominal du circuit de l’artère du panneau du  

logement. ». 

8-108 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 3) Lorsque le dispositif bipolaire de protection prévu pour l’alimentation 

d’un appareillage de recharge de véhicule électrique (ARVÉ) n’est pas 
installé au moment de l’installation originale et que la conception prévoit 
son installation éventuelle dans le panneau du logement, il faut prévoir, 
en plus des espaces prévus aux paragraphes 1) et 2), au moins deux 
espaces additionnels pour un dispositif bipolaire de protection contre les 
surintensités. ». 
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8-200 

Remplacer, au début de l’alinéa 1) a) v), « tout chauffe-eau sans réservoir » par 
« tout chauffe-eau électrique sans réservoir »; 

 
Remplacer l’alinéa 1) a) vi) par le suivant : 
 
« vi) sous réserve des articles 8-106 10) à 12), toutes les charges prévues des 

appareillages de recharge de véhicules électriques, qu’un appareillage de 
recharge de véhicules électriques soit installé ou non, avec un facteur de 
demande de 100 %; plus »; 

 
Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 
« 2) La charge calculée pour les conducteurs de branchement ou les 

conducteurs d’artère alimentant au moins deux logements d’une série de 
maisons en rangée doit être basée sur : 

 
a) la charge calculée pour chaque logement, déterminée selon le 

paragraphe 1), à l’exclusion de toutes les charges prévues 
d’appareillage de recharge de véhicules électriques, décrites à l’arti- 
cle 8-202 1) a) vii), qu’un appareillage de recharge de véhicules 
électriques soit installé ou non, et de toutes les charges de chauffage 
électrique des locaux et de climatisation, tout en appliquant aux charges 
calculées les facteurs de demande prescrits à l’article 8-202 3) a) i)  
à v); plus 

 
b) les exigences de l’article 8-202 3) b) à e). ». 

8-202 

Remplacer, au début de l’alinéa 1) a) vi), « tous les chauffe-eau sans réservoir 
» par « tous les chauffe-eau électriques sans réservoir »; 

 
Remplacer l‘alinéa 1) a) vii) par les suivants : 
 
« vii) sous réserve des articles 8-106 10) à 12), toutes les charges prévues 

d’appareillage de recharge de véhicules électriques, qu’un appareillage 
de recharge de véhicules électriques soit installé ou non, alimentées à 
partir d’un panneau installé dans un logement, avec un facteur de 
demande de 100 %; plus 

viii) toutes les charges prévues, autres que celles qui sont déjà énumérées aux 
alinéas i) à vii), calculées à : 

A) 25 % de leur puissance nominale si elles sont supérieures à 1500 W, si 
l’on prévoit l’installation d’une cuisinière électrique; ou 
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B) 25 % de leur puissance nominale si elles sont supérieures à 1500 W 
plus 6000 W, si l’installation d’une cuisinière électrique n’est pas 
prévue; ou »; 

 
Remplacer, dans le paragraphe 2), « et le paragraphe 3) a), b) et c) » par « et le 
paragraphe 3) a) à d) »; 
 

 
Insérer, dans l’alinéa 3) a), après « à l’exclusion », ce qui suit : « de toutes les 
charges prévues d’appareillage de recharge de véhicules électriques, qu’un 
appareillage de recharge de véhicules électriques soit installé ou non, »; 

 
Remplacer l’alinéa 3) d) par le suivant : 
 
« d) sous réserve des articles 8-106 10) à 12), toutes les charges prévues 

d’appareillage de recharge de véhicules électriques, qu’un appareillage de 
recharge de véhicules électriques soit installé ou non, doivent être ajoutées 
avec un facteur de demande de 100 %; et ». 

8-204 

Insérer, dans l’alinéa 1) c), après « de l’appareillage installé », ce qui suit :  
« , sous réserve de l’article 8-106 3) »; 

 
Remplacer l’alinéa 1) d) par le suivant : 
 
« d) sous réserve des articles 8-106 10) et 11), toutes les charges prévues 

d’appareillage de recharge de véhicules électriques avec un facteur de 
demande de 100 %; plus ». 

8-206 

Insérer, dans l’alinéa 1) c), après « de l’appareillage installé », ce qui suit :  
« , sous réserve de l’article 8-106 3) »; 

 
Remplacer l’alinéa 1) d) par le suivant : 
 
« d) sous réserve des articles 8-106 10) et 11), toutes les charges 

d’appareillages de recharge de véhicules électriques, avec un facteur de 
demande de 100 %; plus ». 

8-208 

Insérer, dans l’alinéa 1) c), après « de l’appareillage installé », ce qui suit :  
« , sous réserve de l’article 8-106 3) »; 
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Remplacer l’alinéa 1) d) par le suivant : 
 
« d) sous réserve des articles 8-106 10) et 11), toutes les charges 
d’appareillages de recharge de véhicules électriques, avec un facteur de 
demande de 100 %; plus ». 

8-210 

Remplacer l’alinéa c) par le suivant : 
 
« c) sous réserve des articles 8-106 10) et 11), toutes les charges 
d’appareillages de recharge de véhicules électriques, avec un facteur de 
demande de 100 %. ». 

Section 10  

10-102 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 6) Il est interdit d’utiliser une tuyauterie métallique de distribution d’eau 
municipale comme nouvelle prise de terre. ». 

10-108 

Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 
« 2) Sous réserve de l’interconnexion exigée entre les prises de terre à  
l’article 10-104, la prise de terre d’un système de protection contre la foudre 
doit être utilisée uniquement par le système de protection contre la foudre. ». 

10-112 
Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 3) L’aluminium recouvert de cuivre est interdit. ». 

10-114 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 10-114 Grosseur du conducteur de mise à la terre 
 
1) La grosseur du conducteur de mise à la terre relié à une prise de terre ne 

doit pas être inférieure à 6 AWG pour le cuivre ou 4 AWG pour 
l’aluminium. 

2) Malgré le paragraphe 1), dans une installation électrique existante, la 
grosseur du conducteur de mise à la terre en cuivre ou en aluminium relié 
à une tuyauterie métallique de distribution d’eau doit être déterminée selon 
le courant admissible du plus gros conducteur non mis à la terre du circuit, 
ou l’équivalent pour des conducteurs multiples, et ne doit pas être 
inférieure à : 
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a) 6 AWG en cuivre ou 4 AWG en aluminium pour un courant 
admissible de 250 A et moins; 

b) 3 AWG en cuivre ou 0 AWG en aluminium pour un courant 
admissible de 251 A à 500 A; 

c) 0 AWG en cuivre ou 00 AWG en aluminium pour un courant 
admissible de 501 A à 1000 A; et 

d) 00 AWG en cuivre ou 000 AWG en aluminium pour un courant 
admissible de 1001 A et plus. 

3) Si un autre matériau est utilisé comme conducteur de mise à la terre, celui-
ci doit être de conductivité équivalente à ce qui est requis au paragraphe 1) 
ou 2). 

4) Un conducteur de mise à la terre de grosseur inférieure à celle prescrite aux 
paragraphes 1) et 2) peut être utilisé à condition que le conducteur ne soit 
pas de grosseur inférieure aux conducteurs non mis à la terre du réseau à 
mettre à la terre. ». 

10-116 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 10-116 Installation des conducteurs de mise à la terre (voir  
l’appendice B) 
 
1) Le conducteur de mise à la terre d’un réseau ne doit pas comporter de joints 

sur toute sa longueur, sauf s’il s’agit de barres omnibus, de joints à soudure 
aluminothermiques, de connecteurs à compression appliqués à l’aide d’un 
outil compresseur compatible avec ce connecteur particulier, ou de  
dispositifs approuvés de façon spécifique pour la connexion en série au 
conducteur de mise à la terre s’il est nécessaire de maîtriser les effets des 
courants vagabonds à la terre. 

2) Un conducteur de mise à la terre doit être protégé de l’endommagement : 
a) mécaniquement; ou 
b) par l’emplacement. 

3) Les canalisations ou les manchons faits des matériaux magnétiques utilisés 
pour enfermer des conducteurs de mise à la terre doivent être raccordés au 
conducteur de mise à la terre aux deux extrémités. 

4) Un conducteur de mise à la terre installé dans la même canalisation que les 
conducteurs de branchement doit être isolé; toutefois, il doit être permis 
d’utiliser un conducteur de mise à la terre non isolé si la longueur de la 
canalisation : 
a) n’est pas supérieure à 15 m entre les points de tirage; et 
b) ne comporte pas plus que l’équivalent de deux courbes de 90° entre les 

points de tirage. ».  
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Ajouter, après l’article 10-118, le suivant : 
 
« 10-120 Connexions de mise à la terre d’au moins deux bâtiments ou 
structures alimentés par un seul branchement 
 
1) Malgré l’article 10-210, si au moins deux bâtiments ou structures sont 

alimentés par un seul branchement : 
a) le conducteur mis à la terre du circuit à chacun des bâtiments ou 

chacune des structures doit être relié à une prise de terre et aux pièces 
métalliques non porteuses de courant de l’appareillage électrique; ou 

b) les pièces métalliques non porteuses de courant de l’appareillage 
électrique dans ou sur le bâtiment ou la structure doivent être reliées à 
la terre par un conducteur de continuité des masses acheminé avec les 
conducteurs de l’artère ou de la dérivation. 

2) Malgré le paragraphe 1), les bâtiments abritant du bétail et alimentés par 
un appareillage de distribution doivent être alimentés uniquement par une 
artère ou une dérivation selon le paragraphe 1) b). ». 

10-616 

Remplacer le paragraphe 3) par le suivant : 
 
« 3) La grosseur du conducteur de continuité des masses installé à pied d’œuvre 

ailleurs qu’à l’appareillage de branchement ne doit pas être inférieure à 
celle déterminée conformément au tableau 16 en se basant sur le courant 
admissible du plus gros conducteur non mis à la terre. ». 

10-700 

Remplacer l’alinéa a) par le suivant : 
 
« a) le réseau de tuyauterie métallique pour la distribution d'eau intérieure d'un 

bâtiment doté d'une alimentation électrique, à condition qu’un joint 
diélectrique installé le plus près possible de l’entrée d’eau dans le 
bâtiment isole électriquement la tuyauterie métallique intérieure du 
bâtiment d’avec celle située à l’extérieur, de manière à ce qu’il n’y ait 
pas de lien électrique entre cette continuité des masses équipotentielle 
intérieure au bâtiment et le réseau de tuyauterie métallique pour la 
distribution d’eau alimentant le bâtiment; ». 

Section 12  

12-012 

Remplacer le paragraphe 8) par le suivant : 
 
« 8) Il doit être permis que les canalisations et les câbles armés ou sous gaine 

métallique convenant à l’enfouissement direct soient installés directement 
sous une dalle de béton au niveau du sol fini, à condition que l’épaisseur 
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nominale de la dalle soit d’au moins 100 mm et que l’emplacement et la 
profondeur de l’installation souterraine soient indiqués bien en vue, de 
façon lisible et permanente afin que la canalisation ou le câble ne risque 
pas d’être endommagé. ». 

12-022 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 12-022 Câblage sous le platelage métallique d’un toit 
 
Sauf dans le cas de conduits métalliques rigides, aucun câblage ne doit être 
installé à moins de 38 mm du dessous du platelage métallique d’un toit. ». 

12-108 

Remplacer les paragraphes 2) et 3) par les suivants : 
 
« 2) Malgré le paragraphe 1) a), un joint à chaque extrémité par conducteur 

doit être permis si une transition entre conducteurs est nécessaire pour 
pallier la chute de tension maximale prévue à l’article 8-102, pourvu que 
le joint soit effectué de la même manière, et que : 

 
a) dans le cas d’une installation aérienne, le joint soit de type à soudure 

aluminothermique ou réalisé à l’aide d’un connecteur à compression 
appliqué avec un outil compresseur compatible avec ce connecteur 
particulier; ou 

b) dans le cas d’une installation souterraine, le joint soit conforme aux 
conditions énoncées à l’article 12-112 5) a) ou b). 

 
 3) Malgré le paragraphe 1) f), il n’est pas nécessaire que les conducteurs d’une 

phase, d’une polarité ou mis à la terre soient exactement de la même 
longueur que ceux d’une autre phase, polarité ou mis à la terre du circuit. 
». 

12-116 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 5) Il est interdit de couper des brins, d’en ajouter ou d’altérer de toute autre 

façon les conducteurs pour les fins de raccord aux bornes, cosses ou autres 
jonctions. ». 

12-510 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 5) Sauf aux endroits prévus pour l’installation d’armoires ou de comptoirs, 

les câbles sous gaine non métallique dissimulés à l’intérieur des murs 
d’un logement qui sont situés entre 1 m et 2 m du plancher doivent : 
a) être installés de façon complètement verticale; 
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b) avoir leur surface extérieure située à plus de 32 mm du bord caché 
de l’élément de finition; ou 

c) être protégés efficacement de l’endommagement mécanique causé 
par l’enfoncement de clous ou de vis. ». 

12-516 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 12-516 Protection des câbles sous gaine non métallique dans les 
installations dissimulées (voir les appendices B et G) 
 
1) La surface extérieure d’un câble sous gaine non métallique doit être 

maintenue à une distance d’au moins 32 mm du bord de tout élément de 
charpente destiné à servir de support à un revêtement ou parement; sinon, 
il faut protéger efficacement le câble contre l’endommagement mécanique. 

 
2) Si un câble sous gaine non métallique traverse un élément de charpente 

métallique, il doit être protégé par une garniture approuvée pour l’usage 
prévu et convenablement fixée en place. 

 
3) Si un câble sous gaine non métallique est installé derrière une plinthe, une 

moulure ou un autre élément de finition semblable, sa surface extérieure 
doit être maintenue à une distance d’au moins 32 mm du bord caché de cet 
élément; sinon, il doit être protégé efficacement contre l’endommagement 
mécanique causé par l’enfoncement de clous ou de vis. ». 

12-616 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 3) Il est interdit d’installer un câble armé dans l’espace dissimulé d’un 

élément métallique constituant le platelage du toit d’un bâtiment ou d’une 
structure. ». 

12-904 

Remplacer le paragraphe 1) par le suivant : 
 
« 1) Sauf pour les installations souterraines de monoconducteurs sous 

canalisations non métalliques, tous les conducteurs d’un circuit placés 
dans des canalisations doivent être contenus dans la même canalisation ou 
dans le même tronçon d’une canalisation subdivisée ; toutefois, s’il s’agit 
d’un courant alternatif et s’il est nécessaire d’installer des conducteurs en 
parallèle en raison de la charge du circuit, il doit être permis d’utiliser des 
canalisations supplémentaires, à condition que : 
a) les conducteurs soient installés conformément à l’article 12-108 1); 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1135

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 
Disposition 

 
Modifications 

b) chaque canalisation contienne un nombre égal de conducteurs pour 
chaque phase, y compris le neutre et celui de continuité des masses, 
si requis; et 

c) chaque canalisation ou gaine de câble soit du même matériau et 
possède les mêmes caractéristiques physiques. »; 

 
Supprimer, au début du paragraphe 2), « Exception faite des chemins de 
câbles ». 

12-1106 Supprimer, à la fin de l’article, « , que ce soit au cours de leur installation ou 
par la suite ». 

12-1204 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 12-1204 Utilisation interdite 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment –  Canada. ». 

12-1404 Supprimer, à la fin de l’alinéa a), « durant l’installation ou par la suite ». 

12-1718 

Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 
« 2) Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment –   

Canada. ». 

12-2200 

Remplacer les paragraphes 7) et 8) par le suivant : 
 
« 7) Il doit y avoir au moins un joint de dilatation par chemin de câbles si la 

dilatation sous l’effet de changement maximal probable de température 
peut endommager le chemin de câbles. ». 

12-2202 

Ajouter, après le paragraphe 7), le suivant : 
 
« 8) Aucun chemin de câbles ou subdivisions de ces derniers ne doit contenir 

des conducteurs qui sont raccordés à différents transformateurs de 
puissance, à différents transformateurs de distribution ou à différentes 
sources de tension : 
a) sauf si les conducteurs sont séparés par l’armure ou la gaine 

métallique d’un type de câble énuméré au tableau 19; 
b) sauf si les conducteurs sont séparés par une cloison en tôle d’acier 

d’au moins 1,34 mm (16 MSG) d’épaisseur ou en matière isolante 
non métallique difficilement inflammable d’au moins 1,5 mm 
d’épaisseur, et compatible avec le chemin de câbles; ou 
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c) sauf si : 
i) les conducteurs sont utilisés pour l’alimentation ou la commande 

de dispositifs et d’appareillages interconnectés ou interdépendants 
pour la bonne marche et le fonctionnement adéquat; 

ii) les conducteurs sont isolés pour au moins la même tension que 
celle du circuit ayant la tension la plus élevée; et 

iii) aucun des conducteurs des circuits ayant des tensions plus basses 
n’est raccordé directement à une dérivation d’éclairage. ». 

12-2208 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 12-2208 Dispositions en vue de la continuité des masses 
 
1) Si les fixations métalliques sont boulonnées aux chemins de câbles 

métalliques et qu’un bon contact électrique est assuré entre les fixations et 
la charpente métallique mise à la terre du bâtiment, les chemins de câbles 
doivent alors être considérés comme reliés à la terre par continuité des 
masses. 

 
2) Si le paragraphe 1) ne s’applique pas, le chemin de câbles métallique doit 

être adéquatement relié à la terre par continuité des masses à des intervalles 
ne dépassant pas 15 m, et la grosseur des conducteurs de continuité des  
masses doit être établie en fonction du courant admissible du plus gros 
conducteur non mis à la terre des circuits dans le chemin de câbles, 
conformément à l’article 10-616. ». 

12-3020 Ajouter, à la fin du titre de l’article, « (voir l’appendice B) ». 

12-3032 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 5)  Malgré le paragraphe 4) a), il doit être permis d’installer des dispositifs 

de surveillance de courant et leurs câblages associés, nécessaires au 
fonctionnement d’un système de gestion de l’énergie des véhicules 
électriques (SGÉVÉ) ou d’un dispositif de surveillance et de délestage 
de charges (DSDC), dans les boîtiers pour les dispositifs de protection 
contre les surintensités, les contrôleurs et les interrupteurs commandés 
de l’extérieur conçus à cette fin ou dans l’espace réservé au coffret de 
branchement tel que prévu à l’article 6-212 2), pourvu que : 

 
a) le câblage et les dispositifs de surveillance de courant n’occupent 

pas plus de 75 % de l’espace de câblage prévu; et 
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b) le câblage des dispositifs de surveillance de courant soit sans 
raccord tant par épissure ou bornier de raccordement à l’intérieur de 
l’appareillage. ». 

Section 14  

14-104 Supprimer le paragraphe 2). 

Section 22  

22-804 

Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 
« 2) Malgré le paragraphe 1), les emplacements de bâtiments de ferme abritant 

du bétail isolés convenablement d’emplacements de catégorie 1 ou de 
catégorie 2 doivent être traités comme étant des emplacements secs, 
ordinaires ou humides, selon les exigences pertinentes de ce Code. ». 

Section 24  

24-306 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 24-306 Réseau d’alimentation électrique de secours 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment–Canada. ». 

Section 26  

26-256 

Supprimer, dans le titre, « (voir l’appendice B) »; 
 

Remplacer les paragraphes 4) et 5) par le suivant : 
 
« 4) Si on utilise un transformateur à tensions multiples, les conducteurs 

primaires et secondaires doivent avoir un courant admissible au moins 
égal à 125 % des courants du primaire et du secondaire du transformateur 
à la tension d’utilisation. ». 

26-354 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 26-354 Construction des chambres d’équipement électrique 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 
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26-654 

Ajouter, à la fin de l’alinéa d), « et »; 
 

Remplacer les alinéas e) et f) par le suivant : 
 
« e) une dérivation distincte doit être prévue uniquement pour chaque prise de 

courant destinée à l’alimentation d’un aspirateur central. ». 

26-656 

Remplacer les alinéas a) à h) par les suivants : 
 
« a) les dérivations à partir d’un panneau installé selon l’article 26-602 ne 

doivent pas être raccordées à des sorties ou à de l’appareillage électrique 
dans aucun autre logement; 

b) malgré l’alinéa a), si un panneau unique est installé, comme permis à 
l’article 26-602 1) b), les dérivations du panneau doivent être autorisées à 
alimenter les sorties d’alimentation ou l’appareillage électrique dans les 
logements créés par la subdivision du logement original; 

c) sauf exception prévue aux alinéas d) et e), au moins deux dérivations 
doivent être prévues pour les prises de courant (5-15R sectionnée ou  
5-20R) desservant les surfaces de travail de la cuisine des logements selon 
l’article 26-722 d) iii), iv) et v), et : 

i) pas plus de deux prises de courant ne doivent être raccordées à une 
dérivation; et 

ii) aucune autre sortie ne doit être raccordée à ces circuits; 
d) malgré l’alinéa c), si l’article 26-722 d) iii) n’exige qu’une seule prise de 

courant, une seule dérivation est nécessaire; 
e) malgré l’alinéa c) i), les prises de courant dont il est question à  

l’article 26-720 d) doivent être autorisées à se raccorder aux prises de 
courant prescrites à l’article 26-722 d) iii), bien que le circuit alimente 
déjà deux prises de courant; 

f) les prises de courant extérieures qui sont faciles d’accès à partir du niveau 
du sol et installées selon l’article 26-724 a) doivent être alimentées par au 
moins une dérivation dédiée à ces prises; et 

g) il doit y avoir au moins une dérivation exclusivement pour les prises de 
courant se trouvant dans le garage ou l’abri pour voitures d’un logement 
individuel; toutefois, il doit être permis que les luminaires et le mécanisme 
d’ouverture automatique de porte de garage de ces aires soient raccordés 
à ce circuit. ». 

26-658 
Remplacer l’alinéa 1) b) par le suivant : 
 
« b) une prise de courant simple pour une pompe d’assèchement, une pompe 

sanitaire ou un appareil électro-médical, si :  
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i) la prise de courant porte un marquage bien en vue, lisible et permanent 
indiquant qu’il s’agit d’une prise de courant pour pompe 
d’assèchement, pour pompe sanitaire ou pour appareil électro-médical; 
et  

ii) la dérivation n’alimente aucune autre prise de courant. »; 
 

Remplacer, à la fin de l’alinéa 2) b), « une canalisation métallique, un câble 
armé, ou dans un conduit ou tube non métallique » par « une canalisation 
métallique ou un câble armé »; 

 
Remplacer le paragraphe 3) par les suivants : 
 
« 3) Si une ou plus d’une prise de courant de 125 V convenant à 20 A ou moins 

est ajoutée dans une dérivation existante sans protection anti-arcs 
conformément à cet article, il n’est pas obligatoire que toute la dérivation 
soit munie d’une protection anti-arcs si une prise de courant anti-arcs est 
installée comme première prise de courant ajoutée dans la dérivation 
existante. 

 
4) Malgré l’article 8-304, le nombre de sorties pouvant être installées sur une 

dérivation munie d’une protection anti-arcs ne doit pas dépasser 10. ». 

26-706 Supprimer le paragraphe 2). 

26-720 

Ajouter, à la fin de l’alinéa l), « et »;
 

Remplacer les alinéas m) et n) par le suivant : 
 
« m) il doit y avoir au moins une prise de courant double à au plus tous les  

10 m ou portion de cette longueur dans les corridors communs dans les 
bâtiments d’usage d’habitation. ». 

26-722 

Remplacer, les alinéas d) iv) et d) v) par les suivants : 
 
« iv) au moins une prise de courant (15 A sectionnée ou 20 A à encoche en T) 

pour chaque surface de travail en îlot fixe; 
 
v) au moins une prise de courant (15 A sectionnée ou 20 A à encoche en T) 

pour chaque surface de travail péninsulaire, sauf si le mur adjacent au bord 
de raccordement de la péninsule est muni d’une prise de courant prévue à 
l’alinéa iii); et ». 
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26-724 

Insérer, dans l’alinéa a), après le mot « individuel », ce qui suit : « situé au 
niveau du rez-de-chaussée »; 

 
Supprimer, dans l’alinéa c), « au plafond ». 

Section 28  

28-204 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 5) Si une artère alimente un appareillage électrique, tel un répartiteur, un 

centre de commande de moteur, un appareillage de commutation ou un 
tableau de contrôle, il doit être permis que la protection contre les 
surintensités qui alimente l’artère soit déterminée selon la valeur du 
courant nominal du circuit, pourvu qu’elle ne dépasse pas la valeur du 
courant nominal indiqué sur cet appareillage, sauf si l’article 14-104 
l’autorise. ». 

28-604 

Remplacer les alinéas 4) a), b) et c) par les suivants : 
 
« a) qu’il puisse établir et couper le courant de rotor bloqué de la charge 

raccordée sans danger; et 
b)  qu’il soit verrouillable en position ouverte. ».  

Section 30  

30-200 

Remplacer le paragraphe 1) par le suivant : 
 
« 1) Les luminaires installés dans un emplacement où peuvent être 

emmagasinés des matériaux combustibles ou qui sont installés à proximité 
ou au-dessus de tels matériaux combustibles doivent être munis d’abat-
jour ou de protecteurs, de manière à limiter à au plus 90 °C la température 
à laquelle peut être soumis le matériau combustible. ». 

30-308 

Remplacer le paragraphe 4) par les suivants : 
 
« 4) Chaque luminaire à deux bouts ou à tubes fluorescents installé dans un 

circuit de dérivation dont la tension dépasse 150 V à la terre doit : 
 

a) comporter un dispositif de sectionnement intégré au luminaire, qui 
coupe simultanément tous les conducteurs de circuit entre les 
conducteurs de la dérivation et les conducteurs d’alimentation de 
ballast ou de convertisseur;  
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b) porter un marquage bien en vue, lisible et permanent, adjacent au 
dispositif de sectionnement, identifiant l’usage prévu; et 

c) malgré l’alinéa a), il doit être permis que le conducteur de continuité 
des masses demeure raccordé ou branché lorsque le dispositif de 
sectionnement est déconnecté ou débranché. 

 
5) Malgré le paragraphe 4), il doit être permis que le dispositif de 

sectionnement ne soit pas intégré au luminaire dans les cas suivants : 
 

a) le luminaire est alimenté par un cordon souple muni d’une fiche mâle 
pour un branchement à une prise de courant; ou 

b) le luminaire est alimenté en introduisant le connecteur femelle d’un 
cordon amovible dans un luminaire équipé d’une prise. ». 

30-320 

Remplacer l’alinéa 3) b) par le suivant : 
 
« b) si l’exigence mentionnée à l’alinéa a) ne peut être respectée, être protégés 

par un disjoncteur différentiel de classe A et être installés à l’intérieur de 
la pièce, sans toutefois être placés à l’intérieur du périmètre de la 
baignoire ou de la douche. »;  

 
Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 4) Les interrupteurs muraux, dont il est question dans cet article, ne doivent 

pas être installés à l’extérieur de la pièce. ». 

Section 32 Remplacer le titre de la section par « Pompes à incendie ». 

32-000 

Remplacer le paragraphe 1) par le suivant : 
 
« 1) Cette section traite de l’installation des pompes à incendie exigées par le 

Code national du bâtiment– Canada. ». 

 Supprimer la sous-section « Systèmes d’alarme incendie ». 

32-200 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 32-200 Installation d’avertisseurs de fumée et d’avertisseurs de 
monoxyde de carbone dans les logements 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 
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32-300 Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 32-300 Conducteurs isolés (voir les appendices B et G) 
 
Les conducteurs isolés qui relient une alimentation de secours à une pompe à 
incendie doivent avoir un courant admissible au moins égal : 
 
a) à 125 % du courant nominal à pleine charge du moteur, si un moteur 

individuel est fourni avec la pompe à incendie; et  
b) à 125 % de la somme des courants à pleine charge de la pompe à incendie, 

de la pompe régulatrice de type jockey et des charges auxiliaires de la 
pompe à incendie, si au moins deux moteurs sont fournis avec la pompe à 
incendie. ». 

32-302 Remplacer, au début de l’article « Tous les conducteurs » par « Pour assurer la 
protection mécanique, tous les conducteurs ». 

32-306 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 32-306 Dispositifs de sectionnement et protection contre les surintensités 
(voir les appendices B et G) 
 
1) Il doit être permis d’installer, immédiatement en aval du coffret de 

branchement, le dispositif de sectionnement et de protection contre les 
surintensités prévu au Code national du bâtiment– Canada et capable de 
couper le circuit de la pompe à incendie. 

 
2) Il doit être permis d’installer en aval du coffret de branchement du circuit 

d’alimentation normal, sans égard à la présence ou non du dispositif de 
sectionnement mentionné au paragraphe 1), un interrupteur sans fusible 
verrouillable en position « hors circuit » et portant une étiquette visible, 
lisible et permanente indiquant sa fonction de dispositif de sectionnement 
de pompe à incendie. 

 
3) L’interrupteur sans fusible prévu au paragraphe 2) doit : 
 

a) pouvoir établir et couper sans danger le courant de rotor bloqué de la 
charge raccordée; 

b) être conforme aux exigences du distributeur d’électricité; 
c) porter un marquage indiquant la nécessité de le maintenir en tout temps 

à la position « en circuit » afin d’assurer la fonctionnalité de la pompe 
à incendie; et 
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d) être muni au minimum d’un des dispositifs de supervision de mise en 
service permis par le Code national du bâtiment– Canada, afin de 
signaler la mise hors service provisoire de la pompe à incendie. ». 

Section 38 

Remplacer la section par la suivante : 
 
« Section 38 — Ascenseurs, monte-charges, petits monte-charges, monte-
matériaux, escaliers mécaniques, tapis roulants, appareils élévateurs pour 
personnes handicapées et appareillages similaires 
 
Se référer aux exigences prévues au chapitre IV, Ascenseurs et autres appareils 
élévateurs, du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2). ».  

Section 44  

44-100 Supprimer l’article. 

Section 46  

46-108 

Ajouter le paragraphe suivant : 
 
« 6) Malgré les paragraphes 4) et 5), il doit être permis d’alimenter de nouvelles 

charges de système de sécurité des personnes, pourvu qu’elles soient : 
 

a) situées dans le même bâtiment et alimentées à partir d’un panneau mis 
en place avant le 1er mars 2011 dans ce même bâtiment; ou 

b) alimentées à partir d’un nouveau panneau, situé dans une nouvelle 
partie de bâtiment, pourvu que ce panneau soit alimenté par une seule 
artère provenant d’un panneau mis en place avant le 1er mars 2011. ». 

46-202 

Remplacer le paragraphe 3) par le suivant : 
 
« 3) Si une génératrice est utilisée, elle doit être :  
 

a) de caractéristiques nominales suffisantes pour porter la charge; et 
b) agencée pour démarrer automatiquement sans défaillance et sans délai 

excessif en cas de défectuosité de la source d’alimentation normale du 
commutateur de transfert raccordé à la génératrice. ». 
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46-208 Remplacer le paragraphe 3) par le suivant : 
 
« 3) Malgré le paragraphe 1) et l’article 32-306, un disjoncteur installé dans le 

circuit d’alimentation de secours entre la génératrice et le commutateur de 
transfert de la pompe à incendie doit pouvoir se raccorder du côté ligne 
du disjoncteur principal de la génératrice, et la coordination sélective 
exigée au paragraphe 1) n’est pas requise dans un tel cas. ». 

Section 54 Supprimer la section. 

Section 58 

Remplacer la section par la suivante : 
 
« Section 58 — Remontées mécaniques et appareillage semblable 
 
Se référer aux exigences prévues au chapitre VII, Remontées mécaniques, du 
Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2). ». 

Section 60  

60-108 Supprimer l’article. 

60-500 Supprimer l’article. 

60-502 Supprimer l’article. 

60-504 Supprimer l’article. 

60-506 Supprimer l’article. 

60-508 Supprimer l’article. 

60-510 Supprimer l’article. 

60-600 Supprimer l’article. 

60-602 Supprimer l’article. 

60-604 Supprimer l’article. 

Section 62  

62-108 Supprimer, dans le titre, « (voir l’appendice B) »; 
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Supprimer le paragraphe 4). 

62-114 
Remplacer, au début du paragraphe 7), « Des conducteurs isolés » par « Sauf 
pour les dérivations alimentant des chauffe-eau électriques, des conducteurs 
isolés ». 

62-130 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 62-130 Commandes d’appareils de chauffage installés à proximité de 

baignoires ou de cabines de douche 
 
1) Un dispositif de commande manuel pour un dispositif de chauffage doit se 

trouver à au moins 1 m d’une baignoire ou d’une cabine de douche, cette 
distance étant mesurée horizontalement entre la commande et la baignoire 
ou la cabine de douche, sans percer un mur, une cloison ou autre obstacle 
semblable. 
 

2) Malgré le paragraphe 1), il doit être permis qu’un dispositif de commande 
manuel se trouve à moins de 1 m d’une baignoire ou d’une douche, et soit 
installé à l’intérieur de la pièce, sans toutefois être placé à l’intérieur du 
périmètre de la baignoire ou de la douche, s’il : 

 
a) est protégé par un disjoncteur différentiel de classe A; ou  
b) est alimenté par un circuit très basse tension de classe 2. ». 

62-202 

Remplacer le paragraphe 2) par le suivant : 
 
« 2) Malgré le paragraphe 1), les ensembles de chauffage par traçage 

autorégulés et les ensembles de panneaux de chauffage autorégulés 
peuvent se prolonger dans une seconde salle adjacente à la salle principale 
et être commandés par un seul dispositif de commande de température 
situé dans la salle principale, pourvu que l’appareillage de chauffage situé 
dans la salle adjacente ait une puissance totale correspondante à un 
maximum de 50 % de la puissance de chauffage installée dans la salle 
principale. ». 

Section 64 Supprimer la section. 

Section 66  

66-000 
Remplacer les paragraphes 2) et 3) par le suivant : 
 
« 2) Cette section complète ou modifie les exigences générales de ce Code. ». 
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Ajouter, à la fin de la section, la sous-section et les articles suivants : 
 
« Jeux mécaniques itinérants 
 
66-600 Continuité des masses 
 
Malgré les articles 66-200 et 66-202, il doit être permis que la mise à la terre 
par continuité des masses de jeux mécaniques itinérants soit effectuée par l’un 
des moyens suivants : 
 
a) un conducteur de ceinture en cuivre de grosseur au moins égale à la valeur 

mentionnée au tableau 16, sans être inférieure à la grosseur 6 AWG, 
disposé de façon à former une boucle en périphérie du jeu ou de l’ensemble 
de jeux raccordés au réseau d’alimentation de ces jeux; les extrémités de 
cette boucle doivent être reliées à une barre omnibus en cuivre dont les 
bornes sont reliées au conducteur neutre, mis à la terre, du réseau 
d’alimentation; les parties métalliques non porteuses de courant du réseau 
d’alimentation et des jeux mécaniques qui sont raccordées au réseau 
doivent être reliées au conducteur de ceinture au moyen d’un conducteur 
en cuivre de grosseur au moins égale à la valeur mentionnée au tableau 16, 
sans être inférieure à la grosseur 6 AWG; ou 

 
b) un conducteur en cuivre isolé, attaché au câble d’alimentation et de grosseur 

au moins égale à la valeur mentionnée au tableau 16, sans toutefois être 
inférieure à la grosseur 6 AWG. 

 
66-602 Répartiteur 
Un jeu mécanique itinérant peut être raccordé au réseau d’alimentation au 
moyen d’un répartiteur mobile pourvu que ce dernier soit étanche et qu’il soit 
surélevé à au moins 25 mm de la surface sur laquelle il repose. 
 
66-604 Pièces nues sous tension 
Le couvercle d’une boîte contenant des pièces nues sous tension doit être vissé 
ou fermé à clé. À défaut, la boîte doit être inaccessible au public. 
 
66-606 Alimentation 
Une prise de courant servant à l’alimentation d’un jeu mécanique doit être de 
type verrouillable ou de type équivalent. De plus, une prise de courant qui 
n’assure pas le débranchement simultané de tous les conducteurs doit être 
inaccessible au public. ». 
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Section 68  

68-304 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 68-304 Commande 
 
Les commandes électriques d’une baignoire à hydromassage doivent : 
 
a) être situées dans la pièce où se trouve la baignoire; et 
b) sauf s’il s’agit de commandes qui font partie intégrante d’une baignoire à 

hydromassage fabriquée en usine, être munies d’un interrupteur 
MARCHE/ARRÊT situé derrière un écran ou à au moins 1 m 
horizontalement de la paroi de la baignoire. ». 

Section 72  

72-108 

Ajouter les paragraphes suivants : 
 
« 5) Chaque espace pour véhicule de camping qui est muni d’un service 

d’égout doit être pourvu d’au moins une prise de courant de chacun des 
types décrits aux paragraphes 1) a) ou b) et 1) c). 

 
6) Chaque espace pour véhicule de camping doit, s’il est muni seulement d’une 

prise d’eau courante, être pourvu d’une prise de courant du type décrit au 
paragraphe 1) a) ou b). ». 

Section 76  

76-014 
Remplacer, à la fin de l’article, « sauf sur permission spéciale » par  « à moins 
qu’une mise en garde appropriée ne soit affichée à tous les points 
d’interconnexion ou autres endroits présentant un danger ». 

76-016 Remplacer « configuration CSA 5-15R ou 5-20R » par « 15 A et de 20 A à  
125 V ». 

Section 86  

86-100 
Supprimer le terme défini suivant : 
 
« Appareillage de recharge de véhicules électriques ». 
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Ajouter, après l’article 86-200, les suivants : 
 
« 86-202 Infrastructure élémentaire dédiée à l’alimentation de 
l’appareillage de recharge de véhicules électriques des logements 
individuels  
 
1) Une infrastructure élémentaire dédiée à l’alimentation d’appareillage de 

recharge de véhicules électriques (IEDAARVÉ), de capacité suffisante 
pour assurer l’alimentation de la charge prévue d’appareillage de recharge 
de véhicules électriques (CPARVÉ), doit être prévue et installée pour 
chaque logement individuel neuf pourvu d’un garage, d’un abri pour 
voitures ou d’une aire de stationnement. 

  
2) L’infrastructure élémentaire requise au paragraphe 1) doit provenir d’un 

panneau de dérivations et aboutir dans une boîte de sortie approuvée pour 
l’emplacement en prévision de l’installation d’un appareillage de recharge 
de véhicules électrique, située dans le garage, dans l’abri pour voitures ou 
à proximité de l’aire de stationnement du logement individuel.  

 
86-204 Infrastructure élémentaire dédiée à l’alimentation d’appareillage 
de recharge de véhicules électriques dans les immeubles d’habitation 
 
1) Chaque aire de stationnement d’un immeuble d’habitation neuf, à 

l’exception des aires de stationnement réservées aux visiteurs, doit être 
pourvue d’une infrastructure élémentaire dédiée à l’alimentation 
d’appareillage de recharge de véhicules électriques  (IEDAARVÉ) de 
capacité suffisante pour assurer l’alimentation de la charge prévue 
d’appareillage de recharge de véhicules électriques (CPARVÉ) en 
prévision de l’installation d’un appareillage de recharge de véhicules 
électriques à proximité de chaque aire de stationnement de l’immeuble 
d’habitation.  

 
2) Malgré le paragraphe 1), il doit être permis de partager une infrastructure 

élémentaire pour alimenter l’appareillage de recharge de véhicules 
électriques (ARVÉ) prévu lorsqu’il vise à desservir plus d’une aire de 
stationnement dédiée à un même logement. ». 

86-300 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 86-300 Dérivations (voir l’appendice B) 
 
1) Sauf exceptions prévues aux paragraphes 2) à 4), l’appareillage de recharge 

de véhicules électriques (ARVÉ) doit être alimenté par une dérivation 
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distincte qui n’alimente aucune autre charge à l’exception des appareils de 
ventilation destinés à être utilisés avec l’appareillage de recharge de 
véhicules électriques.  

 
2) Il doit être permis que l’appareillage de recharge de véhicules électriques 

(ARVÉ) soit alimenté par une dérivation alimentant d’autres charges que 
celles mentionnées au paragraphe 1), si un système de gestion de l’énergie 
des véhicules électriques (SGÉVÉ) est installé selon l’article 8-106 10)  
ou 11). 

 
3) Il doit être permis que l’appareillage de recharge de véhicules électriques 

(ARVÉ) soit alimenté par une dérivation alimentant d’autres charges si un 
appareillage de commande est installé selon l’article 8-106 2). 

 
4) Il doit être permis que l’appareillage de recharge de véhicules électriques 

(ARVÉ) soit alimenté à partir d’une dérivation provenant d’un dispositif 
de surveillance et de délestage de charges (DSDC) qui est installé selon 
l’article 8-106 12). ». 

86-304 

Remplacer, dans le paragraphe 1), « ayant un courant nominal d’au moins  
60 A » par ce qui suit : « dont le courant nominal est de plus de 60 A »; 

 
Remplacer le paragraphe 3) par le suivant : 
 
« 3) Malgré l’article 86-300 1), il doit être permis d’utiliser un seul dispositif 

de sectionnement pour commander un ensemble de deux appareillages de 
recharge de véhicules électriques ou plus, s’ils sont alimentés par la même 
dérivation, pourvu que chaque appareillage de recharge de véhicules 
électriques ait un courant nominal ne dépassant pas 60 A. ». 

86-306 

Remplacer l’article par le suivant : 
 
« 86-306 Prises de courant pour l’appareillage de recharge de véhicules 

électrices (voir l’appendice B) 
 
1) Chaque prise de courant servant à la recharge de véhicules électriques doit 

porter une étiquette bien en vue, lisible et installée de façon permanente 
indiquant qu’il s’agit d’une prise de courant d’appareillage de recharge de 
véhicules électriques et cette prise doit être : 
 
a) une prise de courant simple de configuration CSA 5-20R alimentée par 

une dérivation de 125 V convenant à au moins 20 A; ou 
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b) de configuration CSA appropriée conformément au schéma 1 ou 2 si 
elle est alimentée par une dérivation convenant à plus de 125 V ou plus 
de 20 A. 

 
2) Si la prise de courant visée par le paragraphe 1) a) est installée à l’extérieur 
et à moins de 2,5 m du sol fini, elle doit être protégée par un disjoncteur 
différentiel de fuite à la terre de classe A.  
 
3) Dans les installations comportant un système de gestion de l’énergie des 

véhicules électriques (SGÉVÉ), seules les prises de courant dont la 
dérivation est commandée par ce système doivent être utilisées pour 
alimenter les appareillages de recharge de véhicules électriques (ARVÉ). ». 

Tableaux  

Tableau 1 

Remplacer les valeurs de courants admissibles des trois premières lignes et des 
colonnes 2 (60 °C), 3 (75 °C) et 4 (90 °C) par les suivantes : 
 
«  

20 20 20 

25 25 25 
40 40 40 

 ». 

Tableau 2 

Remplacer les valeurs de courants admissibles des trois premières lignes et des 
colonnes 2 (60 °C), 3 (75 °C) et 4 (90 °C) par les suivantes : 
 
«  

15 15 15 

20 20 20 
30 30 30 

». 

Tableau 3 

Remplacer les valeurs de courants admissibles des trois premières lignes et des 
colonnes 2 (60 °C), 3 (75 °C) et 4 (90 °C) par les suivantes : 
 
«   

20 20 20 

30 30 30 
45 45 45 

». 
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Tableau 4 

Remplacer les valeurs de courants admissibles des trois premières lignes et des 
colonnes 2 (60 °C), 3 (75 °C) et 4 (90 °C) par les suivantes : 
 
«  

15 15 15 

25 25 25 
35 35 35 

». 

Tableau 14 Remplacer, dans le titre de la troisième colonne du tableau, « Conducteurs 
isolés ou câbles de branchement » par « Branchement ». 

Tableau 38 Supprimer le tableau. 

Tableau 68 Supprimer le tableau. 

 

Ajouter, après le tableau 71, le suivant : 
 
«  

Tableau 72 
Grosseur minimale de chaque conducteur neutre pour les branchements du 

consommateur souterrains de plus de 600 A alimentés par des conducteurs en 
parallèle 

(voir l’article 4-018 5)) 
Intensité nominale du 
coffret de branchement, A 

Grosseur de chaque 
conducteur neutre en 

cuivre, AWG 

Grosseur de chaque 
conducteur neutre en 

aluminium, AWG 
601 à 1200 0  000 

1201 à 2000  00  0000 

plus de 2000  000 250 kcmil 

». 

Appendice B  

Section 0 

Insérer, en respectant l’ordre alphabétique, la note suivante : 
 
« Installation électrique 
 
On comprend de la définition d’« installation électrique » que les installations, 
soit à partir du point de raccordement où le distributeur d’électricité alimente 
le client, soit à partir de toute autre source d’alimentation, jusqu’au point de 
raccord où l’appareillage reçoit son énergie pour fonctionner, sont des 
installations électriques au sens du code. L’installation électrique vise donc  
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l’« infrastructure » servant à acheminer le courant électrique à un appareillage 
qui requiert du courant pour fonctionner (appareil, équipement, système 
spécialisé), mais non cet appareillage. Ne sont pas des installations électriques 
au sens du code, notamment les installations de systèmes 
d’intercommunication, de sonorisation, d’horloge synchronisée, de 
signalisation visuelle, sonore ou vocale, les installations de systèmes de 
téléphonie, leur interconnexion au réseau téléphonique, les installations de 
systèmes de télévision en circuit fermé, de cartes d’accès, d’antennes 
communautaires, les systèmes d’instrumentation et de régulation relatifs au 
chauffage, à la climatisation, à l’évacuation de l’air, aux procédés industriels, 
les systèmes d’alarme contre le vol, les systèmes d’alarme incendie et 
l’appareillage de mesure du distributeur d’électricité. 
 

 
». 

Section 2  

 

Ajouter, avant la note concernant l’article 2-024, la suivante : 
 
« Article 2-014 
 
Du fait que la réglementation rend obligatoire l’installation de l’infrastructure 
élémentaire dès la construction de l’immeuble, mais que la mise en place des 
infrastructures de recharge pourra être effectuée de façon évolutive, il sera 
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important dès la phase de conception de l’infrastructure élémentaire de prévoir 
comment sera effectué le déploiement complet de l’appareillage de recharge 
de véhicules électriques (ARVÉ) en conformité avec la réglementation.  
 
D’autre part, au niveau des immeubles existants, il est à noter que dès l’ajout 
d’un premier appareillage de recharge de véhicules électrique (ARVÉ), le 
concepteur doit entrevoir la possibilité que l’ensemble des aires de 
stationnements puissent être munies d’un appareillage de recharge de véhicules 
électrique (ARVÉ), à l’exception des aires de stationnement réservées aux 
visiteurs, sans toutefois dépasser les limites imposées par la capacité de 
l’infrastructure électrique du bâtiment (i.e. coffret de branchement, 
transformateurs, appareillage de mesure, artères des panneaux des logements, 
etc.). ».  

Article 2-024 1) 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 2-024 1) et 2) 
 
Le paragraphe 1) précise qu’il est interdit d’offrir en vente ou en location, ou 
de vendre ou de louer un appareillage électrique non approuvé. 
 
Le paragraphe 2) vise à souligner que seul l’appareillage électrique « approuvé 
» pour l’usage spécifique devrait être utilisé dans les installations électriques 
visées par le chapitre V, Électricité, du Code de construction (chapitre B-1.1, 
r. 2). « Approuvé » est un terme défini qui comprend la certification de 
l’appareillage électrique selon les normes de produits pertinentes ou autre 
moyen permettant d’assurer la conformité aux exigences des autorités de 
réglementation (voir l’article 2-028).  
 
Aux fins du paragraphe 2), la phrase « Tout appareillage électrique, utilisé dans 
une installation électrique doit être approuvé pour l’usage spécifique auquel il 
est destiné. » vise également à inclure l’acceptabilité de l’appareillage 
électrique pour l’environnement dans lequel il sera installé.  
 
Le lien vers la liste à jour des organismes reconnus se trouve sur le site Internet 
de la Régie du bâtiment du Québec. ». 

Article 2-026 Supprimer la note. 
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Ajouter, avant la note concernant l’article 2-032 3), la suivante : 
 
« Article 2-028 
 
Si de l’appareillage électrique est modifié à pied d’œuvre par un moyen autre 
qu’une trousse installable à pied d’œuvre approuvée, cette modification peut 
annuler l’approbation de l’appareillage. Par conséquent, cet article vise aussi à 
assurer qu’à l’issue d’une modification réalisée à pied d’œuvre qui annule 
l’approbation d’un appareillage, l’appareillage devrait être « approuvé » de 
nouveau selon les exigences de l’autorité de réglementation (c’est-à-dire selon 
le code modèle CSA SPE-1000 ou d’autres programmes acceptés par l’autorité 
de réglementation compétente). 
 
Le lien vers la liste à jour des organismes reconnus se trouve sur le site Internet 
de la Régie du bâtiment du Québec. ». 

Article 2-100 4) Supprimer la note. 

Article 2-308 Supprimer la note. 

Article 2-328 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Articles 2-328 et 64-918 10) 
 
Il faut se référer aux normes adoptées dans le chapitre II, Gaz, du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2) selon le contexte de l’installation de gaz de 
manière à ne pas se limiter aux seules normes CSA B149.1 et CSA B149.2.  
 
Selon le type d’installation, il est également nécessaire de respecter les 
dégagements requis pour les évents de gaz, conformément aux normes 
applicables. Cela inclut les exigences de la norme CAN/CSA Z662 pour les 
installations de gaz, les exigences de la norme CSA B108.1pour les centres de 
ravitaillement en gaz naturel comprimé, les exigences de la norme CSA B108.2 
pour le gaz naturel liquéfié, ainsi que les exigences de la norme CAN/ 
BNQ 1784-000 pour les installations utilisant de l’hydrogène. 
 
Les débitmètres ne sont pas considérés comme étant des dispositifs possédant 
un évent ou permettant l’évacuation de gaz combustibles. 
 
Les distances prescrites sont mesurées à partir de l’orifice de sortie des gaz 
combustibles et non de l’appareil. Ainsi, un dispositif peut se trouver à 
proximité d’un appareil producteur d’arcs pourvu qu’une canalisation 
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complètement étanche achemine la sortie des gaz au-delà des distances 
prescrites. ». 

 

Ajouter, après la note concernant l’article 2-400, la suivante : 
 
« Article 2-500 
 
Cet article a pour objet de limiter au minimum le mélange de circuits d’un 
bâtiment vers un autre afin d’assurer la sécurité des occupants, notamment lors 
de situations d’urgence ou de travaux d’entretien.  
 
Dans le cas où un nouveau branchement est prévu, celui-ci devra alimenter 
toutes les charges incluant celles qui étaient auparavant alimentées par un autre 
bâtiment. ». 

Section 4  

Article 4-006 Supprimer la note. 

Article 4-006 3) Supprimer la note. 

Article 4-006 4) 
et 5) 

Supprimer la note. 

Section 6  

 

Ajouter, après la note concernant l’article 6-212 2), la suivante : 
 
« Article 6-310 a) et b) ii) 
 
Les joints devraient donc être installés : 
 
a) dans une boite de jonction adéquatement protégée de l’endommagement 

mécanique, située à au moins 1 m au-dessus du sol fini et fixée à un 
bâtiment ou à un poteau ; ou 

b) avec des dispositifs ou du matériel spécifiquement approuvés pour 
effectuer des joints sous terre. 

 
Il faudrait également s’assurer de la compatibilité du matériau des conducteurs 
par rapport à celui des dispositifs utilisés pour effectuer les joints. 
 
Une attention particulière devrait être portée à la localisation de ces joints pour 
s’assurer de limiter le plus possible la longueur des plus petits conducteurs. On 
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devrait aussi prendre toutes les précautions nécessaires aux mouvements 
possibles du sol, notamment le gel et le dégel, tel que cela est spécifié à  
l’article 12-012 12). ». 

Section 8  

Article 8-002 Supprimer la note. 

Article 8-102 3) Supprimer la note. 

Article 8-106 9) Supprimer la note. 

 

Insérer, après la note concernant l’article 8-106 10), les suivantes : 
 
« Article 8-106 11) 
 
Il est prévu que si le système de gestion de l’énergie des véhicules électriques 
(SGÉVÉ) répond à toutes les conditions pertinentes énoncées dans le présent 
article, il n’est pas nécessaire de tenir compte de la charge de demande de  
l’appareillage de recharge de véhicules électriques (ARVÉ) régie par le 
système de gestion de l’énergie des véhicules électriques (SGÉVÉ), 
conformément à l’article 8-500, dans le calcul de la charge. 
 
Article 8-106 12) 
 
La permission s’applique uniquement pour dimensionner l’artère alimentant le 
panneau du logement. La charge des appareillages de recharge de véhicules 
électriques (ARVÉ) doit être calculée pour dimensionner le branchement et les 
infrastructures en amont des artères des panneaux des logements. ». 

Section 10  

Article 10-112 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 10-112  
 
Bien que le cuivre soit le matériau le plus couramment utilisé pour la 
fabrication des conducteurs de mise à la terre, d’autres matériaux pourraient 
toutefois être utilisés, comme l’aluminium, l’acier recouvert de cuivre, le 
cuivre recouvert d’acier ou l’aluminium recouvert d’acier. À cet effet, 
l’aluminium recouvert de cuivre n’est pas accepté. Lorsque d’autres matériaux 
que le cuivre sont envisagés, des précautions devraient être prises, et ce, autant 
aux terminaisons que tout le long du parcours. En effet, la majorité de 
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l’appareillage électrique disponible sur le marché pour une mise à la terre n’est 
compatible qu’avec le cuivre. Différentes avenues existent pour atteindre une 
compatibilité des matériaux aux terminaisons. Les soudures 
aluminothermiques ou des adaptateurs approuvés sont les plus couramment 
utilisés. 
 
Même si des adaptateurs sont utilisés aux terminaisons pour en assurer la 
longévité, la documentation confirmant la pertinence du matériau peut être 
exigée, surtout si le conducteur fait d’un autre matériau que le cuivre risque 
d’entrer en contact avec des métaux dissemblables le long de sa course. À cet 
égard, le paragraphe 2) et les articles 2-116 et 10-504 exigent de considérer les 
matériaux sensibles à l’action galvanique ou à la corrosion. Ainsi, les 
conducteurs en cuivre en contact avec l’aluminium sont sensibles à l’action 
galvanique. Les matériaux de revêtement des bâtiments et les conducteurs en 
aluminium en contact avec la maçonnerie ou la terre sont également sensibles 
à la corrosion. En tout temps, des précautions devraient être prises pour éviter 
la détérioration par la corrosion ou par l’action galvanique sur toute la longueur 
du parcours. La durabilité de la mise à la terre, qui est essentielle, doit en tout 
temps être assurée. ». 

Article 10-114 Supprimer la note. 

Section 12  

Article 12-022 Supprimer la note. 

 

Insérer, après la note concernant l’article 12-108, la suivante : 
 
« Article 12-108 2) b) 
 
Voir la note concernant l’article 6-310 a) et b) ii). ». 

 

Insérer, après la note concernant l’article 12-3016 4), la suivante : 
 
« Article 12-3020 
 
Compte tenu notamment de la condensation possible en raison des 
changements réguliers de température et de taux d’humidité, les boîtes de sortie 
installées à l’extérieur ou dissimulées entre le revêtement et l’isolant sur la 
façade extérieure des murs devraient rarement être considérées comme étant 
dans un emplacement sec ou ordinaire. L’entrepreneur ou le constructeur-
propriétaire devraient donc porter une attention particulière à l’emplacement 
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où ces boîtes sont installées, et prévoir de l’appareillage convenant à 
l’emplacement en question. 
 
Par exemple, une boîte de sortie devant être installée entre le revêtement et 
l’isolant dans un mur extérieur correspond habituellement à un emplacement 
humide, selon la définition qu’en fait le présent code, à la section 0. Dans un 
tel cas, la boîte et son couvercle doivent être sélectionnés comme étant 
convenables pour l’emplacement en question, et respecter les exigences de cet 
article ainsi que celles de l’article 12-3016, lorsqu’elles sont applicables. ».  

Section 26  

Article 26-256 Supprimer la note concernant l’article 26-256 4). 

Article 26-706 Supprimer le deuxième paragraphe de la note. 

Article  
26-706 1) a) 

Remplacer « établissement conçu pour offrir des soins » par ce qui suit : « 
établissement conçu pour offrir un service de garde éducatif ». 

 

Insérer, après la note concernant l’article 26-712 b), la suivante : 
 
« Article 26-720 e) iv) 
 
Aux fins de l’application de cet article, un « sous-sol aménagé » est un sous-
sol dont les murs de fondation sont finis et les plafonds sont recouverts de 
revêtements de finition (gypse, panneaux acoustiques); cependant, 
l’installation d’une prise de courant double exigée à l’article 26-720 e) iv) ne 
dispense pas de l’installation des prises de courant à usage spécifique déjà 
requises par d’autres dispositions du Code. ». 

Article  
26-720 n) 

Supprimer la note. 

Article 26-722 
d) iv) et v) 

Supprimer la note. 

Article 26-722 
d) v) 

Supprimer la note. 

Section 28  
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Article 28-104 Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 28-104 
 
L’article 4-006 ne s’applique pas aux conducteurs qui aboutissent à un moteur 
de classe A car l’article 28-104 2) permet d’établir la grosseur des conducteurs 
destinés à ces moteurs de classe A en se basant sur une température nominale 
de l’isolant des conducteurs de 90 °C. Cependant, l’utilisateur du Code devrait 
savoir que les exigences visant la température de terminaison du conducteur à 
l’article 4-006 s’appliquent aux conducteurs qui aboutissent à l’alimentation 
ou à l’appareillage de commande. 

Section 32  

Article 32-300 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 32-300  
 
Cet article vise à sélectionner la grosseur des conducteurs de manière à ne pas 
compromettre l’intégrité de leur isolant lorsqu’ils sont soumis à un courant de 
défaut (voir l’article 32-306 et la note de l’appendice B qui lui est associée). 
 
Cet article vise aussi à protéger contre le feu les conducteurs d’artère reliant 
une pompe à incendie à une alimentation de secours. 
 
Le Code national du bâtiment– Canada exige que les conducteurs qui 
alimentent un équipement affecté à la sécurité des personnes ou à la sécurité 
incendie soient protégés contre l’exposition au feu de manière à pouvoir 
alimenter cet équipement pendant au moins 1 heure. 
 
La NFPA 20 exige aussi la protection contre le feu des circuits alimentant des 
pompes à incendie. 
 
Les exigences particulières visant la durée de résistance au feu d’un matériau 
ou d’un assemblage de matériaux figurent à l’article 3.2.7.10. de la division B 
du Code national du bâtiment– Canada ou dans la réglementation municipale 
appropriée. ».  

Article 32-302 

Ajouter le paragraphe suivant après le premier paragraphe de la note : 
 
« Il faut également retenir que les méthodes de câblage énumérées à  
l’article 32-302 visent à procurer une protection mécanique des conducteurs de 
l’appareillage d’une pompe à incendie, mais n’assurent toutefois pas le respect 
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de l’exigence de l’article 32-300 b) qui vise à protéger les conducteurs contre 
le feu de manière à assurer un fonctionnement ininterrompu, conformément au 
Code national du bâtiment– Canada. On doit donc s’assurer de rencontrer à la 
fois l’exigence de protection mécanique énoncée à l’article 32-302 et 
l‘exigence de protection contre le feu énoncée à l’article 32-300 b). ». 

Article 32-306 

La note est remplacée par la suivante : 
 
« Article 32-306 
 
À travers les exigences du Code national du bâtiment–Canada relatives à 
l’installation de pompes à incendie (NFPA 20), cet article vise à permettre que 
seul un dispositif de protection contre les surintensités verrouillable en position 
fermée et identifié comme un dispositif de sectionnement de pompe à incendie 
puisse être installé en amont d’un contrôleur de pompe à incendie dans un 
circuit d’alimentation normal, ou en amont d’un commutateur de transfert de 
pompe à incendie dans un circuit d’alimentation de secours. En vertu de la 
législation du Québec, tout comme dans le Code canadien de l’électricité, il 
doit être permis que ce dispositif capable de couper le circuit de la pompe à 
incendie, lorsqu’applicable, soit installé immédiatement en aval du coffret de 
branchement (ou équivalent), et non seulement en amont. 
 
Cet article exige qu’un dispositif de protection contre les surintensités de 
pompe à incendie soit réglé pour permettre une opération continue dans des 
conditions de démarrage de la pompe à incendie. De telles protections sont 
installées en amont d’un contrôleur de pompe à incendie ou d’un commutateur 
de transfert de pompe à incendie et doivent avoir cette capacité autant dans un 
circuit d’alimentation normal que dans un circuit d’alimentation de secours. 
 
Un courant de rotor bloqué typique pour une pompe à incendie se situe à au 
moins 500 % du courant à pleine charge, et les fournisseurs de pompe à 
incendie devraient être consultés pour déterminer le courant de rotor bloqué 
spécifique de la pompe à incendie sélectionnée pour une application 
particulière. Le réglage de la protection contre les surintensités du disjoncteur 
dans un circuit d’alimentation normal doit pouvoir porter indéfiniment le 
courant de rotor bloqué de la pompe à incendie. Le réglage de la protection 
contre les surintensités du disjoncteur dans un circuit d’alimentation de secours 
(génératrice) doit être coordonné avec la protection contre les surintensités 
intégrée au contrôleur de la pompe à incendie ou du commutateur de transfert, 
de telle manière que le dispositif de protection contre les surintensités en amont 
ne coupe pas le circuit avant le déclenchement de la protection contre les 
surintensités du contrôleur ou du commutateur de transfert de la pompe à 
incendie. 
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En vertu du Code national du bâtiment– Canada, par la NFPA 20, la protection 
principale de la génératrice peut être contournée par un raccord direct entre le 
circuit d’alimentation de secours et le commutateur de transfert de la pompe à 
incendie. Cet assouplissement élimine les exigences de coordination entre la 
protection principale de la génératrice et la protection du circuit de la pompe à 
incendie, tel qu’exigé par l’article 46-208 1). 
 
Il devrait aussi être noté que la NFPA 20 exige que la protection du contrôleur 
ou du commutateur de transfert de la pompe à incendie doit avoir un réglage 
de déclenchement instantané d’au plus 20 fois le courant à pleine charge. La 
NFPA 20 exige également que la protection du contrôleur ou du commutateur 
de transfert de la pompe à incendie puisse porter un minimum de 300 % du 
courant à pleine charge de la pompe à incendie pendant 8 à 20 secondes. 
 
Finalement, le paragraphe 2) permet d’installer en aval du coffret de 
branchement (ou équivalent), sans tenir compte de la présence ou non du 
dispositif de protection contre les surintensités dont il est question au 
paragraphe 1), un interrupteur sans fusible entre le coffret de branchement (ou 
équivalent) du circuit d’alimentation normal et un commutateur de transfert ou 
un contrôleur de pompe à incendie. 
 
Les exigences relatives aux dispositifs de supervision de mise en service 
permis par le Code national du bâtiment– Canada (afin de signaler la mise 
hors service provisoire de la pompe à incendie) et mentionnés à l’alinéa 3) d), 
sont prévues à l’édition 2016 de la NFPA 20. ». 

Section 62  

Article 62-108 4) Supprimer la note. 

Section 64  

Article 64-918 7) 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 64-918 10) 
 
Voir la note concernant les articles 2-328 et 64 918 10). ». 

Section 86  
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Article 86-306 
1) b) 

Remplacer la note par la suivante : 
 
« Article 86-306 
 
Aux fins de l’application de l’article 86-306, les prises de courant pour 
l’appareillage de recharge de véhicules électrices ne sont pas soumises aux 
exigences des articles 26-706 (relative à l’exigence des prises de courant de 
type à obturateurs) et 26-658 (relative à la protection anti-arcs des dérivations 
pour logements), et ce, même si elles sont alimentées à partir d’un panneau 
situé dans un logement. 
 
L’exigence de l’article 86-306 1) b) vise à faire en sorte que si un connecteur 
est doté d’une fiche de branchement de configuration autre que CSA 5-20P, la 
fiche du connecteur soit de type universel compatible avec les prises de courant 
de la configuration CSA appropriée prescrite au schéma 1 ou 2.  
 
De plus, l’exigence de protection contre la fuite à la terre de la dérivation 
alimentant une prise de courant de l’ARVÉ installée à l’extérieur peut être 
omise si l’ARVÉ possède une protection DDFT intégrée. ». 

Appendice G 

Remplacer l’appendice par le suivant : 
 
« Appendice G— Installations électriques des systèmes de prévention des 
incendies 
 
Se référer aux exigences prévues au Code national du bâtiment– Canada. ». 

Appendice I Supprimer l’appendice. 

Appendice L Supprimer l’appendice. 

Appendice M 

Remplacer la note 2) par la suivante : 
 
« 2) Au Québec, la Charte de la langue française (chapitre C-11) et ses 
règlements, notamment le Règlement sur la langue du commerce et des affaires 
(chapitre C-11, r. 9), prévoient des exigences linguistiques concernant 
l’affichage public. L’affichage en langue française est obligatoire. Lorsque la 
santé ou la sécurité publique l’exige, l’utilisation d’une autre langue en plus 
du français peut s’imposer. »; 

 
 
Supprimer la mise en garde concernant l’article 12-2208 4). 
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DISPOSITION PÉNALE

5.06.  Constitue une infraction toute contravention à 
l’une des dispositions du présent chapitre à l’exception 
de l’article 2-008 introduit par l’article 5.05 du présent 
chapitre. ».

3.  Les dispositions du chapitre V de ce code, telles 
qu’elles se lisaient avant le 26 mars 2026, peuvent être 
appliquées aux travaux de construction d’une installation 
électrique, à condition que les travaux aient débuté avant 
le 26 septembre 2026.

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87411

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 237-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
sécurité

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 175 de la Loi sur le bâtiment (chapitre 
B-1.1), la Régie du bâtiment du Québec adopte, par règle-
ment, un code de sécurité et ce code contient des normes 
de sécurité concernant un bâtiment, un équipement des-
tiné à l’usage du public, une installation non rattachée à 
un bâtiment ou une installation d’équipements pétroliers 
et leur voisinage ainsi que des normes concernant leur 
entretien, leur utilisation, leur état, leur exploitation et 
leur salubrité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  1° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant la prévention et la protection contre 
les incendies et les accidents;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  3° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant les mesures de surveillance requises et 
la qualification des personnes qui doivent l’exercer;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  4° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant les matériaux, appareils ou équipe-
ments à utiliser ou à interdire dans un bâtiment, un équi-
pement destiné à l’usage du public, une installation non 
rattachée à un bâtiment ou une installation d’équipements 
pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  5° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant le montage, l’érection, la vérification, 
la certification, l’approbation, la quantité, l’emplacement 
et les essais d’un matériau, d’un équipement, d’un appareil 
ou d’une installation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  6° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant l’utilisation, l’étalage et l’entreposage 
de matières présentant un risque pour la sécurité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  7° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes concernant le transport par canalisation, l’entre-
posage, la manutention, le transvasement et la distribution 
du gaz ou d’un produit pétrolier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoires les instructions du fabri-
cant relatives au montage, à l’érection, à l’entretien ou à 
la vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une 
installation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176.1 de cette 
loi, ce code peut contenir, eu égard aux matières qu’il vise, 
des dispositions sur les objets énumérés à l’article 185 de 
cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoire une norme technique éla-
borée par un autre gouvernement ou par un organisme 
ayant pour mandat d’élaborer de telles normes et égale-
ment prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes 
comprennent les modifications ultérieures qui y sont 
apportées;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 179 de cette loi, 
la Régie peut déterminer, parmi les dispositions d’un code, 
celles dont la violation constitue une infraction au terme 
du paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  0.1° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, sous-
traire de l’application de cette loi ou de certaines de ses 
dispositions des catégories de personnes, d’entrepreneurs, 
de constructeurs-propriétaires, de fabricants d’installation 
sous pression, de propriétaires de bâtiment, d’équipement 
destiné à l’usage du public, d’installation non rattachée à 
un bâtiment ou d’installation d’équipements pétroliers de 
même que des catégories de bâtiments, d’installations sous 
pression, d’équipements, d’installations ou de travaux de 
construction;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5.1° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, établir les conditions 
et modalités de délivrance, de modification ou de renou-
vellement d’un permis visé aux articles 35.2 et 37.1 de 
cette loi, sa durée et, s’il y a lieu, les cas où l’obtention d’un 
tel permis est liée à la mise en œuvre d’un programme 
de contrôle de la qualité et les conditions et modalités 
d’approbation d’un tel programme par la Régie ou par une 
personne ou un organisme reconnus par la Régie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  5.2° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, fixer 
les droits exigibles pour la délivrance, la modification ou 
le renouvellement d’un permis à une personne visée aux 
articles 35.2 et 37.1 de cette loi ainsi que les frais d’inscrip-
tion, d’examen ou d’évaluation qui en découlent;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  6.1° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
prévoir des normes de sécurité relatives à l’utilisation d’un 
récipient qui contient du gaz ou un produit pétrolier et qui 
est monté sur un véhicule applicables lorsque le véhicule 
est immobilisé ainsi que des normes de sécurité relatives 
au transvasement, à l’entreposage et à la distribution du 
gaz ou du produit pétrolier que ce récipient contient;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6.4° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer les cas 
et l’endroit où un permis visé aux articles 35.2 et 37.1 de 
cette loi doit être affiché;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  22° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
établir, pour la détermination du prélèvement exigible 
de chaque propriétaire ou exploitant d’une entreprise de 
distribution de gaz ou de produits pétroliers, une somme 
fixe ou une somme en fonction du volume de gaz ou de 
produits pétroliers vendu ou, les deux à la fois, ainsi que 
déterminer la période pour laquelle ce prélèvement est 
exigible de chaque propriétaire ou exploitant, définir ce 
qui constitue le volume de gaz ou de produits pétroliers 
vendu et en déterminer le maximum;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 24° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, prescrire, pour les 
fins des paragraphes 21° et 22° de cet article, la forme 
et la teneur de la déclaration qu’un entrepreneur, qu’une 
personne titulaire d’un permis délivré en vertu de  
l’article 37.1 de cette loi ou qu’un propriétaire ou exploi-
tant d’une entreprise de distribution de gaz ou de produits 
pétroliers doit lui transmettre ainsi que le délai dans lequel 
celle-ci doit être transmise;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  33° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
prescrire la forme, la teneur et les modalités de transmis-
sion du registre des bâtiments, des équipements destinés 
à l’usage du public, des installations non rattachées à un 
bâtiment ou des installations d’équipements pétroliers que 
chaque propriétaire doit mettre à sa disposition;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 36° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, fixer le délai et les 
modalités de paiement du prélèvement exigible de chaque 
entrepreneur, de chaque personne titulaire d’un permis 
délivré en vertu de l’article 37.1 de cette loi, de chaque 
propriétaire d’un bâtiment, d’un équipement destiné à 
l’usage du public, d’une installation non rattachée à un 
bâtiment ou d’une installation d’équipements pétroliers et 
de chaque propriétaire ou exploitant d’une entreprise de 
distribution de gaz ou de produits pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  37° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
déterminer, parmi les dispositions d’un règlement 
adopté en vertu du présent article, celles dont la violation 
constitue une infraction au terme du paragraphe 7° de 
l’article 194 de cette loi à l’exception de celles adoptées 
en vertu des paragraphes 5.2°, 18°, 18.1°, 20° et 36.1° et 
des paragraphes 16° et 17° à l’égard des droits exigibles;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  38° de 
cet article, la Régie peut, par règlement, généralement, 
adopter toute autre disposition connexe ou supplétive 
jugée nécessaire pour donner effet aux dispositions de 
l’article 185 de cette loi et à celles de cette loi.

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 192 de cette loi, le contenu du code ou des règle-
ments peut varier notamment selon les catégories de per-
sonnes, d’entrepreneurs, de constructeurs-propriétaires, 
de propriétaires de bâtiments, d’équipements destinés 
à l’usage du public ou d’installations non rattachées à 
un bâtiment, de même que des catégories de bâtiments,  
d’installations sous pression, d’équipements ou d’instal-
lations auxquels le code ou les règlements s’appliquent;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 12 février 2025, 
le conseil d’administration de la Régie a adopté le 
Règlement modifiant le Code de sécurité;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de sécurité a été publié à la 
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 14 mai 2025 
avec avis qu’il pourra être approuvé par le gouvernement, 
avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 10 décembre 
2025, le conseil d’administration de la Régie a recom-
mandé au ministre du Travail de soumettre au gouverne-
ment pour approbation et publication à la Gazette officielle 
du Québec, le Règlement modifiant le Code de sécurité;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :
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QUE le Règlement modifiant le Code de sécurité, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de sécurité
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 175, 1er al., 2e al., 3e al., par. 1°, 3°, 4°, 
5°, 6° et 7°, a. 176, 176.1, 178, 179, 185, par. 0.1°, 5.1°, 
5.2°, 6.1°, 6.4°, 22°, 24°, 33°, 36°, 37° et 38° et a. 192).

1.  Le Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) est modifié 
par le remplacement du chapitre III par le suivant :

« CHAPITRE III 
« GAZ

« SECTION I 
« DÉFINITIONS

« 27.  Dans le présent chapitre, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par :

« appareil » : dispositif qui sert à convertir le gaz en 
énergie ou à le comprimer en vue du ravitaillement et qui 
comprend les composants, les commandes, le câblage, 
ainsi que la tuyauterie ou la tubulure faisant partie inté-
grante du dispositif;

« bouteille » : récipient conçu et fabriqué selon les 
spécifications de Transports Canada ou du Department of 
Transportation des États-Unis (DOT) pour l’entreposage 
et le transport du gaz;

« centre de ravitaillement » : emplacement, y compris 
tout bâtiment, dans lequel le gaz est distribué dans des 
récipients et où se trouvent des récipients d’entreposage 
de gaz, de la tuyauterie, de la tubulure et des équipements 
connexes, dont les dispositifs de transvasement, de pesée 
pour les bouteilles ou de mesure et de distribution;

« dispositif de protection contre la surpression » : dis-
positif automatique, connu également sous les noms de  
soupape de décharge ou de sûreté et dispositif de décharge, 
qui a pour fonction de réduire, limiter ou évacuer le gaz 
d’un système en service anormal afin d’empêcher la pres-
sion du gaz de dépasser la valeur nominale de pression 
dans ce système;

« enceinte » : structure secondaire ou pièce située à 
l’intérieur d’une structure principale ou raccordée à cette 
dernière et où un appareil est installé;

« gaz » : gaz naturel, biométhane, gaz manufacturé et 
mélanges de propane et d’air, propane, propylène, butanes 
(butane normal ou isobutane) et butylènes, une variété ou 
un mélange de ceux-ci, ainsi que l’hydrogène;

« gaz de pétrole liquéfié » : propane, propane renouve-
lable, propylène, butanes (butane normal ou isobutane) et 
butylènes ainsi qu’une variété ou un mélange de ceux-ci;

« gaz naturel » : gaz naturel, biométhane, mélanges de 
propane et d’air, ainsi qu’une variété ou un mélange com-
posé principalement de ceux-ci;

« installation de gaz » : une installation fixe, mobile ou 
portable, y compris sa tuyauterie ou sa tubulure immé-
diate, destinée à utiliser, à entreposer ou à distribuer du 
gaz, ainsi qu’un récipient monté sur un véhicule et destiné 
à entreposer ou à distribuer du gaz, incluant le transvase-
ment, lorsque ce véhicule est immobilisé;

« limiteur de sécurité » : dispositif de sécurité destiné 
à assurer que la température, la pression ou le niveau du 
liquide ne dépassent pas les limites prescrites;

« point de transvasement » : raccord d’entrée du tuyau 
souple de transvasement;

« produits de combustion » : produits qui résultent de 
la combustion du gaz en présence d’oxygène dans l’air, y 
compris les gaz inertes, mais non l’excès d’air;

« propane » : un gaz de pétrole liquéfié composé prin-
cipalement de propane ou de propane renouvelable et, en 
proportion plus réduite, de propylène, de butanes, de buty-
lènes, ainsi que d’une variété ou d’un mélange composé 
principalement de ceux-ci;

« récipient » : bouteille, réservoir ou tout autre contenant 
qui sert à entreposer du gaz;

« réservoir » : récipient conçu et fabriqué conformément 
à la norme CSA B51, « Code sur les chaudières, les appa-
reils et les tuyauteries sous pression », publiée par le 
Groupe CSA, pour l’entreposage du gaz;

« robinet d’arrêt de sûreté » : robinet qui coupe automa-
tiquement l’alimentation en gaz s’il y a perte de la source 
d’énergie qui sert à l’actionner ou en réponse à la com-
mande d’arrêt d’un dispositif de surveillance de la flamme 
ou à un limiteur de sécurité;

« station de remplissage » : installation destinée à la 
distribution, à l’entreposage ou au transvasement du pro-
pane qui a une capacité d’entreposage fixe, non raccordée, 
portable ou en transit de plus de 5 000 gallons américains 
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(gal US) (18 927 L) en capacité d’eau, ou une unité de 
transvasement fixe ou mobile. Une unité de transvasement 
mobile est un dispositif non fixé à demeure ou pouvant 
être utilisé de manière non fixée à demeure et servant au 
transvasement du propane d’un récipient à un autre;

« structure » : bâtiment entier dans lequel un appareil 
ou un équipement est installé;

« système d’évacuation » : ensemble de dispositifs qui 
servent à l’expulsion des gaz de combustion au moyen 
d’une cheminée, d’un conduit de raccordement, d’un 
conduit d’évacuation ou d’un système d’évacuation  
naturel ou mécanique;

« tuyau de raccordement » : ensemble fabriqué en usine, 
constitué d’une canalisation de gaz et de ses raccords, 
qui sert à acheminer le combustible sous forme gazeuse 
d’une tuyauterie d’alimentation en gaz à l’entrée de gaz 
d’un appareil;

« tuyau souple » : ensemble fabriqué en usine, constitué 
d’un tuyau flexible et des raccords connexes conçus pour 
canaliser le combustible sous forme gazeuse ou liquide.

« SECTION II 
« CHAMP D’APPLICATION

« 28.  Le présent chapitre s’applique à toute installation 
de gaz assujettie à la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), 
y compris son voisinage, lorsque le gaz sert à produire de 
l’énergie, de la chaleur ou de la lumière.

Il ne s’applique toutefois pas à une installation destinée :

1°  à transporter du gaz au moyen d’un récipient monté 
sur un véhicule pour autant que le récipient ne soit pas 
utilisé pour l’entreposage au point d’utilisation;

2°  à utiliser du gaz pour assurer la force motrice d’un 
véhicule;

3°  à utiliser du gaz dans une raffinerie, peu importe sa 
provenance, comme matière première pour le procédé de 
raffinage du pétrole ou d’une usine pétrochimique;

4°  à entreposer, dans une raffinerie, du gaz résultant 
du raffinage du pétrole;

5°  à entreposer ou à utiliser du gaz sur les bateaux;

6°  à utiliser du gaz comme réfrigérant;

7°  à entreposer du gaz dans des formations naturelles 
souterraines ou des cavités façonnées dans le sol, incluant 
les réseaux de canalisations de transport de gaz sur le site 
et les installations connexes telles que les pompes, les 
compresseurs, les stations de pompage et les réservoirs de 
surface destinés à l’injection, au retrait ou au transport de 
gaz jusqu’au raccordement aux réseaux de canalisations 
intraprovinciaux de gaz;

8°  à utiliser ou à entreposer sur place du gaz capté d’un 
site d’enfouissement ou du gaz provenant d’un digesteur 
anaérobie.

Sont aussi exemptés de l’application du présent cha-
pitre, l’utilisation du propane comme propulseur dans les 
bombes aérosol, ainsi que l’entreposage, la distribution ou 
l’utilisation du butane dans des récipients d’une capacité 
de 175 g (6,2 oz) ou moins.

« SECTION III 
« RÉFÉRENCES

« 29.  Une référence dans le présent chapitre aux 
normes suivantes est une référence à la norme visée au 
chapitre II du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) 
ou au Règlement sur les installations sous pression  
(chapitre B-1.1, r. 6.1) :

1°  CSA B108.1, « Code d’installation des centres de 
ravitaillement en gaz naturel comprimé », publiée par le 
Groupe CSA;

2°  CSA B108.2, « Code d’installation des centres de 
ravitaillement en gaz naturel liquéfié », publiée par le 
Groupe CSA;

3°  CSA B149.1, « Code d’installation du gaz naturel et 
du propane », publiée par le Groupe CSA;

4°  CSA B149.2, « Code sur le stockage et la manipula-
tion du propane », publiée par le Groupe CSA;

5°  CSA  Z276, « Gaz naturel liquéfié (GNL) : pro-
duction, stockage et manutention », publiée par le 
Groupe CSA;

6°  CSA Z662, « Réseaux de canalisations de pétrole et 
de gaz », publiée par le Groupe CSA;

7°  BNQ 1784-000, « Code canadien d’installation de 
l’hydrogène », publiée par le Bureau de normalisation du 
Québec;
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8°  CSA B51, « Code sur les chaudières, les appareils et 
les tuyauteries sous pression », publiée par le Groupe CSA.

« 29.1.  Une référence dans le présent chapitre à une 
norme, y compris à un code, est, le cas échéant, une réfé-
rence à cette norme telle qu’elle est adoptée par un cha-
pitre du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2), du 
Code de sécurité ou d’un autre règlement adopté en vertu 
de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) y référant.

« 29.2.  Dans le présent chapitre, un renvoi à une norme 
réfère à l’édition la plus récente et comprend toutes les 
modifications ultérieures qui sont apportées à cette  
édition, le cas échéant.

Cependant, les modifications et les éditions publiées 
après le 26 mars 2026 ne s’appliquent aux installations 
de gaz qu’à compter du dernier jour du sixième mois qui 
suit la publication des versions française et anglaise de ces 
textes. Lorsque ces versions ne sont pas publiées en même 
temps, le délai court à partir de la date de publication de 
la dernière version.

« SECTION IV 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 30.  Une installation de gaz doit être utilisée pour les 
fins pour lesquelles elle a été conçue. Elle doit être utilisée 
et entretenue selon les instructions du fabricant.

« 31.  Une installation de gaz doit être maintenue en 
bon état de fonctionnement et de sécurité. Elle doit être 
utilisée et entretenue de manière à ne pas constituer un 
risque d’incendie, d’explosion ou d’intoxication.

« 32.  Le voisinage d’une installation de gaz ne doit 
pas être modifié de façon à la rendre non conforme au 
chapitre II du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 33.  Tout correctif nécessaire doit être apporté à une 
installation de gaz lorsqu’à la suite notamment d’usage 
intensif, d’usure, de vétusté ou de modifications, il s’est 
créé des conditions de fonctionnement dangereuses.

« 34.  La détection d’une fuite de gaz ne doit pas s’effec-
tuer avec une allumette, une chandelle, une flamme ou 
toute autre source d’allumage.

« 35.  Lors de la détection de fuites de gaz, il est interdit 
d’utiliser toute source d’éclairage, y compris une lampe 
de poche, à moins qu’elle ne soit certifiée antidéflagrante 
pour une utilisation dans un emplacement dangereux de 
classe 1, groupe IIA, conformément au paragraphe 2) 
de l’article  18-050 du Code canadien de l’électricité, 
tel qu’adopté par le chapitre V du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2).

« 36.  Un interrupteur électrique se trouvant dans la 
pièce ou dans la zone adjacente où se trouve une fuite de 
gaz ne doit pas être actionné à moins d’être certifié comme 
appareillage antidéflagrant pour une utilisation dans un 
emplacement dangereux de classe 1, groupe IIA, confor-
mément au paragraphe 2) de l’article 18-050 du Code 
canadien de l’électricité, tel qu’adopté par le chapitre V 
du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 37.  Un robinet d’arrêt de sûreté, un limiteur de sécu-
rité, une soupape de décharge ou un dispositif de protec-
tion contre la surpression ne doit pas être isolé, contourné 
ou rendu inopérant.

« 38.  Lorsqu’il y a des signes d’usure ou de détériora-
tion ou lorsque d’autres dommages sont apparents dans 
les matériaux de renforcement ou les raccords d’un tuyau 
souple ou d’un tuyau de raccordement, celui-ci doit être 
remplacé immédiatement.

« 38.1.  Une aire de stationnement réservée doit être 
prévue pour chaque véhicule doté d’un récipient de gaz et 
destiné au transport, à l’entreposage ou à la distribution de 
gaz, y compris celui en transit, sur le site d’une installation 
non rattachée à un bâtiment et destinée à entreposer ou à 
distribuer du gaz avec transvasement.

L’aire de stationnement doit être située à un endroit 
différent de celui où s’effectue le transvasement et être 
située à au moins 3 m de tout réservoir fixe, sans toutefois 
obstruer les voies de circulation.

« §1.  Registre

« 38.2.  Sous réserve du deuxième alinéa, le proprié-
taire d’une installation non rattachée à un bâtiment et 
destinée à entreposer ou à distribuer du gaz avec trans-
vasement doit conserver dans un registre ou y joindre en 
annexe, selon le cas, les renseignements et documents 
suivants s’y rapportant :

1°  les rapports de vérification prévus à l’article 38.3;

2°  le rapport de l’appréciation du risque lorsque requis 
en vertu de l’article 85;

3°  en ce qui concerne tout réservoir de l’installation :

a)  la date et les résultats de l’inspection ou de l’examen 
visuel périodique lorsque requis en vertu des articles 63.1, 
71.3, 72.2 ou 73.4;

b)  le numéro d’enregistrement canadien et le numéro 
de série du réservoir;
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c)  la date de l’entretien, de la reconstruction et de la 
recertification ou du remplacement du dispositif de pro-
tection contre la surpression;

d)  le numéro de série ou, le cas échéant, le numéro de 
modèle du dispositif de protection contre la surpression;

e)  la date de fabrication inscrite sur le dispositif de 
protection contre la surpression;

4°  tout avis de correction ou ordonnance délivré par la 
Régie en vertu de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1);

5°  toute autre information ou tout autre document per-
tinent en lien avec l’exploitation, l’entretien ou les mesures 
d’urgence de l’installation, incluant les procédures  
opérationnelles et d’entretien lorsque requises en vertu de 
l’article 52, ainsi que le plan d’urgence environnementale 
exigé par le Règlement sur les urgences environnemen-
tales (DORS/2019-51);

6°  l’identification de tout dispositif de sécurité qui a 
interrompu l’exploitation de l’installation ainsi que les 
actions prises pour remédier à l’évènement;

7°  les bris et les accidents survenus lors de l’exploita-
tion de l’installation;

8°  l’historique et la description de l’entretien, des répa-
rations, des remplacements, incluant les bulletins tech-
niques émis par le fabricant, et des modifications réalisées 
sur le site ou sur l’installation.

Le propriétaire d’un centre de ravitaillement de propane 
ou d’un centre de ravitaillement de gaz naturel comprimé 
de moins de 4,5 tonnes métriques de capacité totale est 
tenu de conserver dans un registre ou y joindre en annexe, 
selon le cas, les documents spécifiés aux paragraphes 1,  
3 et 5 à 8 du premier alinéa seulement.

Pour les paragraphes  6 à  8 du premier alinéa, les 
dates et le nom des personnes qui ont identifié et corrigé  
l’évènement doivent paraître au registre.

Le registre doit être conservé à l’endroit d’exploitation 
de l’installation, et ce, tant qu’elle n’est pas démantelée. 
Le propriétaire doit prendre les mesures nécessaires pour 
empêcher la perte ou la destruction du registre. Le registre 
doit être disponible à des fins de consultation par la Régie.

« §2.  Vérification annuelle

« 38.3.  Le propriétaire d’une installation non rattachée 
à un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer du 
gaz avec transvasement doit la faire vérifier à intervalles 
d’au plus 12 mois par un ingénieur, par un titulaire d’un 

certificat de qualification approprié délivré en vertu de la 
Loi sur la formation et la qualification professionnelles 
de la main-d’œuvre (chapitre F-5) ou par un entrepreneur 
titulaire d’une licence appropriée dans le domaine du gaz 
délivrée par la Régie.

« 38.4.  Lorsque l’ingénieur, le titulaire d’un certificat 
de qualification ou l’entrepreneur chargé de faire la véri-
fication relève la présence de conditions dangereuses, il 
en informe par écrit et sans délai le propriétaire, la Régie, 
ainsi que la municipalité régionale de comté ou la munici-
palité locale, incluant, si applicable, le service de sécurité 
incendie de cette municipalité.

« 38.5.  Le rapport de vérification établissant le carac-
tère sécuritaire de l’installation doit être rédigé de manière 
objective et indépendante et doit contenir les renseigne-
ments ou les documents suivants :

1°  l’adresse de l’endroit où se trouve l’installation;

2°  le nom, la signature et les coordonnées de la per-
sonne qui a effectué l’inspection et une copie de son cer-
tificat de qualification, de sa licence d’entrepreneur ou 
de son numéro de membre de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec;

3°  la portée de la vérification annuelle et des essais 
effectués sur les dispositifs ou les composants de sécurité 
par la personne qui a réalisé la vérification et les essais;

4°  la description des travaux correctifs à réaliser pour 
que l’installation demeure sécuritaire ainsi que l’échéan-
cier recommandé pour leur réalisation;

5°  un sommaire du rapport confirmant que l’instal-
lation ne présente aucune condition dangereuse et, s’il 
y a lieu, que des recommandations ont été adressées au 
propriétaire visant à corriger les défauts constatés pouvant 
contribuer au développement de conditions dangereuses;

6°  des annexes pour les photos, les dessins et tout autre 
renseignement pertinent obtenu au cours de la vérification 
et qui complètent le rapport.

Le rapport de vérification doit comprendre également la 
signature du propriétaire de l’installation attestant qu’il a 
pris connaissance du rapport et, le cas échéant, des recom-
mandations qui y sont contenues.

« SECTION V 
« INSTALLATION DESTINÉE À UTILISER DU GAZ

« 39.  Un appareil doit être entretenu conformément aux 
instructions du fabricant.
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« 40.  Un appareil ne peut être utilisé s’il est endom-
magé par le feu, l’eau ou une explosion, à moins qu’il 
n’ait été vérifié par une personne titulaire du certifi-
cat de qualification approprié et délivré en vertu de la  
Loi sur la formation et la qualification professionnelles de 
la main-d’œuvre (chapitre F-5). Le titulaire du certificat 
de qualification doit s’assurer que l’appareil est encore en 
état d’être utilisé en toute sécurité.

La preuve de cette vérification doit être remise par écrit 
au propriétaire et ce dernier doit la conserver pour consul-
tation par la Régie tant que l’appareil est utilisé.

« 41.  Aucun appareil ne peut être utilisé dans un local 
où il y a des vapeurs corrosives, à moins qu’il ne soit 
approuvé pour ce type d’emplacement conformément aux 
dispositions de la section V du chapitre II du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 42.  Les dégagements autour d’un appareil doivent 
en permettre l’entretien sans qu’il soit nécessaire de le 
déplacer ou de modifier le bâtiment qui l’abrite ou un 
équipement avoisinant, conformément aux instructions 
du fabricant et aux dispositions du chapitre II du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 43.  Un appareil ne peut être utilisé que s’il est 
conforme aux dispositions de la section V du chapitre II 
du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 44.  Lorsqu’une pièce d’un appareil doit être rempla-
cée, la pièce de remplacement doit présenter les mêmes 
caractéristiques de fonctionnement que la pièce d’origine.

« 45.  Dans une enceinte ou une structure abritant un 
appareil, l’approvisionnement d’air, soit l’air combu-
rant, y compris l’excès d’air, l’air de dilution des gaz de 
combustion et l’air de ventilation, doit être conforme au  
chapitre II du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) 
pour assurer une combustion complète et l’évacuation 
entière des produits de combustion.

« 46.  L’approvisionnement d’air d’un appareil doit être 
libre de tout obstacle.

« 47.  La température de surface des matériaux combus-
tibles avoisinant un appareil et son système d’évacuation 
ne doit pas dépasser 90 °C.

Pour l’application du présent article, on entend par :

« combustible » : un matériau qui ne répond pas aux 
exigences de la norme ULC-114, « Méthode d’essai nor-
malisée pour la détermination de l’incombustibilité des 
matériaux de construction », publiée par les Laboratoires 
des assureurs du Canada.

« 48.  Le système d’évacuation d’un appareil doit assu-
rer l’évacuation complète des produits de combustion à 
l’extérieur du bâtiment.

« 49.  Lorsqu’aucun appareil n’est raccordé à une sortie 
d’alimentation de la tuyauterie, celle-ci doit être obturée 
de façon étanche à l’aide d’un bouchon.

« 50.  Les véhicules dotés d’un appareil au propane ne 
doivent pas être stationnés ni remisés à l’intérieur d’un 
bâtiment, sauf si l’une ou l’autre des conditions suivantes 
est respectée :

1°  les bouteilles de propane sont enlevées;

2°  les réservoirs de propane ont un contenu en propane 
d’au plus 50 % du taux de remplissage maximal permis et 
tous les robinets d’arrêt sont fermés.

« SECTION VI 
« UTILISATION, ENTREPOSAGE ET 
DISTRIBUTION DU PROPANE DANS DES 
RÉCIPIENTS

« 51.  L’utilisation, l’entreposage, le transvase-
ment et la distribution du propane dans des récipients 
doivent s’effectuer conformément aux dispositions de la 
norme CSA B149.2.

« 52.  L’exploitation et l’entretien d’une installation 
non rattachée à un bâtiment et destinée à transvaser, à 
entreposer ou à distribuer du propane doivent s’effectuer 
conformément à l’article 7.22 de la norme CSA B149.2.

Pour l’application des procédures opération-
nelles et d’entretien prescrites à l’article  7.22 de la 
norme CSA B149.2, le propriétaire de l’installation doit 
tenir compte des articles 5, 6.1, 6.4, 7.1, 7.3, 8.1 et 8.2 de la 
norme CSA Z767, « Gestion de la sécurité opérationnelle », 
publiée par le Groupe CSA.

« 53.  Pour l’application de l’article  6.5 de la 
norme CSA B149.2, toutes les bouteilles entreposées 
ou non raccordées, qu’elles soient pleines ou vides, sont 
considérées comme remplies au taux de remplissage 
maximal permis.

« 53.1.  Lorsqu’une bouteille de propane de moins de 
100 lb est débranchée de la canalisation de remplissage, sa 
masse doit être vérifiée à l’aide d’une balance sur laquelle 
est apposée une étiquette attestant que la balance est 
approuvée et certifiée conforme à la Loi sur les poids et 
mesures (L.R.C. 1985, c. W-6) et au Règlement sur les 
poids et mesures (C.R.C., c. 1605). Si le taux de rem-
plissage maximal permis est dépassé, l’excédent doit être 
enlevé de manière sécuritaire.
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« 54.  Le propane utilisé, entreposé ou distribué, doit 
dégager une odeur caractéristique conformément à la 
norme CGSB-3.14, « Propane utilisé comme carburant », 
publiée par l’Office des normes générales du Canada.

« 54.1.  Il est interdit de transvaser du propane du réci-
pient d’un véhicule à une bouteille de moins de 100 lb.

« 55.  Le transvasement du propane du récipient d’un 
véhicule à une bouteille de 100 lb ou plus ou à un réservoir 
ne peut s’effectuer dans un autre lieu que celui de l’utili-
sation de ces derniers.

« 56.  Il est interdit de transvaser du propane du réci-
pient d’un véhicule à celui d’un autre véhicule.

« 57.  Le remplissage du réservoir d’un système  
d’alimentation en propane d’un véhicule routier ne peut 
s’effectuer que si ce dernier est muni de la vignette 
appropriée et rendue obligatoire en vertu du Règlement 
sur les normes de sécurité des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 32).

« 58.  Les véhicules servant au transport, à l’entrepo-
sage ou à la distribution du propane et stationnés dans 
un endroit autre que celui régi par un règlement sur le 
transport des matières dangereuses pris en vertu du Code 
de la sécurité routière (chapitre C-24.2) doivent l’être 
conformément aux dispositions des articles 8.6 à 8.10 de 
la norme CSA B149.2.

« 59.  Un récipient de propane doit être peint.

« 60.  Sauf dans les stations de remplissage, les bou-
teilles de propane ne doivent pas être entreposées les unes 
sur les autres.

« 60.1.  Il est interdit de remplir une bouteille de pro-
pane non réutilisable ou à usage unique.

« 60.2.  Le remplissage d’une bouteille de propane  
réutilisable, conforme à la norme CSA B339, « Bouteilles 
à gaz cylindriques et sphériques et tubes pour le trans-
port des marchandises dangereuses », publiée par le 
Groupe CSA, doit être effectué par le titulaire d’un permis 
d’exploitation.

Ce dernier doit s’assurer que la personne qui effectue 
le remplissage est titulaire d’un certificat de qualifica-
tion approprié délivré en vertu de la Loi sur la formation 
et la qualification professionnelles de la main-d’œuvre 
(chapitre F-5).

« 61.  Une station de remplissage doit être clôturée 
conformément à l’article 7.15 de la norme CSA B149.2. 
Le transvasement du propane d’un récipient à un autre, 
incluant ceux en transit, doit être effectué à l’intérieur de 
l’aire clôturée.

« 61.1.  Une station de remplissage qui n’a pas de réser-
voir fixe doit être conforme à la norme CSA B149.2.

« 61.2.  Seuls une personne titulaire du certificat de 
qualification approprié et délivré en vertu de la Loi sur 
la formation et la qualification professionnelles de la 
main-d’œuvre (chapitre F-5), une personne qui l’accom-
pagne ou un membre du personnel autorisé par le pro-
priétaire peuvent être présents sur les lieux d’une station 
de remplissage.

« 61.3.  Un schéma de procédé et d’instrumentation doit 
être affiché bien en vue à proximité de tous les points de 
transvasement de la station de remplissage ou du centre 
de ravitaillement de propane. Le schéma illustre la tuyau-
terie, les contrôles et l’instrumentation de l’installation, 
ainsi que les procédures opérationnelles de la station ou 
du centre.

« 62.  Des affiches portant la mention ou le picto-
gramme international « DÉFENSE DE FUMER » doivent 
être installées bien en vue à toutes les entrées et à tous les 
points de transvasement du propane des stations de rem-
plissage. Les lettres doivent être de couleur rouge sur fond 
blanc ou noire sur fond jaune et être d’au moins 100 mm 
de hauteur. Les pictogrammes doivent avoir un diamètre 
minimal de 300 mm.

« 63.  Des affiches doivent être installées bien en vue 
sur le réservoir ou près de celui-ci et au point de trans-
vasement, lorsque ce dernier s’effectue à plus de 3 m du 
réservoir d’un centre de ravitaillement en propane, de 
manière à être visibles de ce point. Ces affiches doivent 
porter les mentions suivantes :

1°  « DÉFENSE DE FUMER, COUPER TOUTES LES 
SOURCES D’ALLUMAGE » et les lettres doivent avoir 
au moins 50 mm de hauteur;

2°  « LORS DU TRANSPORT, FIXER SOLIDEMENT 
LES BOUTEILLES EN POSITION VERTICALE DANS 
UN ENDROIT AÉRÉ » et les lettres doivent avoir au 
moins 25 mm de hauteur;

3°  « IL EST INTERDIT DE REMPLIR LES 
BOUTEILLES DE PROPANE ET LES RÉCIPIENTS DE 
CARBURANT POUR MOTEURS À UNE CAPACITÉ 
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DÉPASSANT 80 % DE LEUR CAPACITÉ TOTALE EN 
VOLUME » et les lettres doivent avoir au moins 25 mm 
de hauteur;

4°  « DÉFENSE DE FUMER DANS UN RAYON DE 
3 MÈTRES, COUPER LE MOTEUR PENDANT LE 
REMPLISSAGE » dans le cas d’un lieu de distribution 
de propane pour véhicules et les lettres doivent avoir au 
moins 25 mm de hauteur.

Les pictogrammes internationaux signif iant 
« DÉFENSE DE FUMER » et « COUPER LE MOTEUR », 
mesurant au moins 100 mm de diamètre, peuvent être 
utilisés au lieu de ces expressions. Ces symboles doivent 
être de couleur rouge et noire sur fond blanc.

Les lettres des affiches doivent être de couleur rouge 
sur fond blanc ou de couleur noire sur fond jaune.

« 63.1.  Le dispositif de protection contre la surpres-
sion d’un réservoir de propane raccordé doit être inspecté, 
entretenu, remplacé ou reconstruit et recertifié selon les 
prescriptions de l’annexe R de la norme CSA B149.2.

Le remplacement ou la reconstruction et la recertifica-
tion du dispositif ainsi que les inspections visuelles pério-
diques doivent être effectués aux fréquences indiquées à 
l’annexe R et calculées à compter de la date de fabrication 
inscrite sur le dispositif.

La date de fabrication du dispositif de protection contre 
la surpression peut être reproduite pour être visible au 
point de remplissage.

« 63.2.  La date de recertification ou de remplacement 
d’un dispositif de protection contre la surpression d’un 
réservoir raccordé doit être vérifiée et être toujours valide 
avant d’effectuer le ravitaillement du réservoir.

« 63.3.  Une bouteille de propane raccordée à une 
installation et sa soupape de décharge doivent être  
inspectées et entretenues selon les articles 6.1 et 6.2 de la 
norme CSA B149.2.

La soupape de décharge doit être remplacée par une 
neuve tous les 10 ans, à compter de la date de fabrication 
inscrite sur la bouteille.

« 63.4.  Il est interdit de ravitailler une bouteille de 
propane raccordée à une installation si la date de requa-
lification de la bouteille n’est plus valide.

« SECTION VII 
« TRANSPORT OU DISTRIBUTION DU GAZ PAR 
CANALISATION

« 64.  Le gaz distribué par canalisation doit dégager une 
odeur caractéristique conformément aux dispositions de 
l’article 4.21 de la norme CSA Z662.

« 65.  L’entreprise de distribution de gaz par canalisa-
tion doit aviser tous les usagers affectés par une interrup-
tion du service et s’assurer du rétablissement sécuritaire 
du service.

« 66.  L’exploitation et l’entretien d’une installation des-
tinée à transporter ou à distribuer du gaz par canalisation 
doivent s’effectuer conformément aux dispositions des 
articles 10, 12.10 et 15.9 de la norme CSA Z662.

« 67.  Toute entreprise de transport ou de distribution 
de gaz par canalisation doit tenir à jour les plans de ses 
réseaux de transport et de distribution de gaz, de ses  
installations d’entreposage, ainsi que de l’emplacement de 
ses vannes, de ses régulateurs et de ses autres accessoires.

« 68.  Toute entreprise de transport ou de distribution 
de gaz par canalisation doit transmettre à la Régie, dans 
les 90 jours suivant le début de chacune de ses années 
financières, les documents suivants :

1°  son programme de détection des fuites de gaz pour 
l’année en cours;

2°  son programme annuel d’entretien de ses systèmes 
de transport, de ses réseaux de distribution de gaz et de 
ses installations d’entreposage.

« 69.  Toute entreprise de transport ou de distribution 
de gaz par canalisation doit transmettre à la Régie, dans 
les 90 jours suivant la fin de chacune de ses années finan-
cières, les documents suivants :

1°  un rapport sur l’état de son réseau de transport ou 
de distribution contenant les renseignements mentionnés 
à l’annexe I présenté selon la forme qui y est prévue;

2°  un rapport des constatations des fuites et des 
mesures prises pour y remédier.
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« SECTION VIII 
« UTILISATION, ENTREPOSAGE ET 
DISTRIBUTION DU GAZ NATUREL DANS DES 
RÉCIPIENTS

« 70.  Le remplissage du réservoir du système d’alimen-
tation en gaz naturel d’un véhicule routier ne peut s’effec-
tuer que si ce dernier est muni de la vignette appropriée et 
rendue obligatoire en vertu du Règlement sur les normes 
de sécurité des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 32).

« 70.1.  Le gaz naturel distribué, sauf le gaz natu-
rel liquéfié, doit dégager une odeur caractéristique 
conformément aux dispositions de l’article 4.21 de la 
norme CSA Z662.

« 70.2.  Il est interdit de transvaser du gaz naturel du 
récipient d’un véhicule à celui d’un autre véhicule.

« §1.  Bouteilles de gaz naturel comprimé

« 70.3.  Le remplissage, l’entreposage et l’utilisation 
de bouteilles de gaz naturel, ailleurs que dans un centre 
de ravitaillement pour véhicules, doivent s’effectuer 
conformément aux dispositions des articles 9.2 à 9.5 de 
la norme CSA B149.1.

« 70.4.  Une bouteille de gaz naturel et sa soupape de 
décharge doivent être inspectées et entretenues selon la 
norme CSA B339.

La soupape de décharge doit être reconstruite et 
recertifiée ou remplacée périodiquement selon la 
norme CGA S-1.1, « Pressure Relief Device Standards – 
Part 1 – Cylinders for Compressed Gases », publiée par 
la Compressed Gas Association, à compter de la date de 
fabrication inscrite sur la bouteille.

« §2.  Centre de ravitaillement de gaz naturel

« 71.  L’exploitation et l’entretien d’un centre de ravitail-
lement de gaz naturel liquéfié doivent s’effectuer confor-
mément à l’annexe A de la norme CSA B108.2.

« 71.1.  Dans un centre de ravitaillement pour véhicules, 
le gaz naturel comprimé ne doit pas être distribué à une 
pression supérieure à l’une de celles prévues à l’article 4.6 
de la norme CSA B108.1.

« 71.2.  Un schéma de procédé et d’instrumentation doit 
être affiché bien en vue à proximité de tous les points de 
transfert du centre de ravitaillement de gaz naturel. Le 
schéma illustre la tuyauterie, les contrôles et l’instrumen-
tation de l’installation, ainsi que les procédures opération-
nelles du centre.

« 71.3.  Le dispositif de protection contre la surpres-
sion d’un réservoir raccordé d’un centre de ravitaillement 
de gaz naturel doit être inspecté, entretenu, remplacé 
ou reconstruit et recertifié selon les dispositions de la 
norme CSA B51.

Le remplacement ou la reconstruction et la recertifi-
cation du dispositif ainsi que les examens visuels pério-
diques doivent être effectués aux fréquences indiquées à 
la norme CSA B51 et calculées à compter de la date de 
fabrication inscrite sur le dispositif.

La date de recertification ou de remplacement du dis-
positif de protection contre la surpression peut être repro-
duite pour être visible au point de remplissage.

« §3.  Usine de gaz naturel liquéfié

« 72.  L’exploitation et l’entretien d’une usine de gaz 
naturel liquéfié, soit une installation non rattachée à un 
bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz 
naturel liquéfié ou un regroupement de ces installations 
situées sur un site et pouvant fonctionner comme une 
unité, doivent s’effectuer conformément à l’article 13 de 
la norme CSA Z276.

« 72.1.  Un schéma de procédé et d’instrumentation doit 
être affiché bien en vue à proximité de tous les points 
de transfert de l’usine de gaz naturel liquéfié. Le schéma 
illustre la tuyauterie, les contrôles et l’instrumentation 
de l’installation, ainsi que les procédures opérationnelles 
de l’usine.

« 72.2.  Le dispositif de protection contre la surpression 
d’un réservoir raccordé de gaz naturel doit être inspecté, 
entretenu, remplacé ou reconstruit et recertifié aux inter-
valles indiqués à l’article 13.4.5.2 d de la norme CSA Z276 
ou à l’article B.13.9.4.2 d de cette norme et calculés à 
compter de la date de fabrication inscrite sur le dispositif.

La date de recertification ou de remplacement du dis-
positif de protection contre la surpression peut être repro-
duite pour être visible au point de remplissage.

« SECTION IX 
« UTILISATION, ENTREPOSAGE ET 
DISTRIBUTION DE L’HYDROGÈNE DANS DES 
RÉCIPIENTS

« 73.  L’utilisation, l’entreposage et la distribution de 
l’hydrogène dans des récipients doivent s’effectuer confor-
mément aux dispositions de la norme BNQ 1784-000.
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« 73.1.  L’exploitation et l’entretien d’une installation 
d’hydrogène doivent s’effectuer :

1°  pour l’hydrogène gazeux, conformément aux dispo-
sitions des articles 7.15 et 7.16 de la norme BNQ 1784-000;

2°  pour l’hydrogène liquide, conformément aux dispo-
sitions des articles 8.13 et 8.14 de la norme BNQ 1784-000.

« 73.2.  Une installation d’hydrogène doit être équipée 
d’un système de ventilation et d’un système de détec-
tion de l’hydrogène conformes aux dispositions de la 
norme BNQ 1784-000.

Toutefois, un système de ventilation n’est pas requis 
pour les enceintes ou les structures extérieures sans sur-
veillance et contenant de l’équipement à hydrogène.

« 73.3.  Un schéma de procédé et d’instrumentation doit 
être affiché bien en vue à proximité de tous les points 
de transfert du centre de ravitaillement d’hydrogène. Le 
schéma illustre la tuyauterie, les contrôles et l’instrumen-
tation de l’installation, ainsi que les procédures opération-
nelles du centre.

« 73.4.  Le dispositif de protection contre la surpression 
d’un réservoir raccordé d’hydrogène doit être inspecté, 
entretenu, remplacé ou reconstruit et recertifié selon les 
dispositions de la norme CSA B51.

Le remplacement ou la reconstruction et la recertifi-
cation du dispositif ainsi que les examens visuels pério-
diques doivent être effectués aux fréquences indiquées à 
la norme CSA B51 et calculées à compter de la date de 
fabrication inscrite sur le dispositif.

La date de recertification ou de remplacement du dis-
positif de protection contre la surpression peut être repro-
duite pour être visible au point de remplissage.

« 73.5.  Il est interdit de ravitailler un récipient  
d’hydrogène si la date de requalification de son dispositif 
de protection contre la surpression n’est plus valide.

« SECTION X 
« PERMIS D’EXPLOITATION

« §1.  Dispositions générales

« 74.  Le propriétaire d’une installation non rattachée à 
un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz 
doit obtenir un permis d’exploitation pour chaque endroit 
d’exploitation de l’installation ou, s’il n’a pas d’établisse-
ment au Québec, pour chaque véhicule destiné à distribuer 
du gaz.

Est exempté de l’obligation d’obtenir un permis  
d’exploitation, le propriétaire d’une installation non ratta-
chée à un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer 
du gaz :

1°  lorsque le gaz y est entreposé dans des récipients 
ayant un volume interne maximal de 75 po³ (1 229 ml), 
du type à remplissage unique;

2°  lorsque le gaz naturel est distribué par canalisation.

« 74.1.  Aux fins de la présente section, on entend par :

« capacité totale » : la capacité en eau, mesurée en gal-
lons américains (gal US) ou en litres (L), ou en masse, 
mesurée en tonnes métriques, qu’un récipient peut conte-
nir à la température de 15 °C, pour l’endroit où se trouve 
l’installation et qui comprend, le cas échéant :

1°  la capacité fixe, soit le nombre total de réservoirs 
fixes d’entreposage qui sont raccordés à l’installation et 
leur capacité individuelle;

2°  la capacité en transit, soit le nombre total de 
récipients en transit qui sont habituellement à l’endroit  
d’exploitation et leur capacité individuelle, incluant 
notamment les camions-citernes, les citernes autopor-
tantes, les citernes sur remorque et les wagons-citernes;

3°  la capacité portable, soit le nombre total de bou-
teilles et leur capacité individuelle;

4°  la capacité non raccordée, soit le nombre total de 
réservoirs non raccordés à l’installation et leur capacité 
individuelle;

« capacité totale limite » : la capacité maximale accep-
table de l’endroit d’exploitation fixée par un ingénieur 
dans le rapport de l’appréciation du risque, en fonction 
de la capacité totale de tous les récipients de capacité fixe, 
en transit, portable ou non raccordée de l’installation de 
gaz présents à cet endroit ou qui pourrait être présents 
ponctuellement.

« §2.  Conditions et modalités de délivrance, de 
renouvellement ou de modification

« 75.  Le propriétaire qui demande la délivrance ou le 
renouvellement d’un permis d’exploitation doit fournir à la 
Régie, au moins 60 jours avant la date prévue du début de 
l’exploitation de l’installation ou la date de renouvellement 
du permis, les renseignements et les documents suivants :
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1°  son nom, l’adresse de son domicile, son numéro de 
téléphone et, le cas échéant, le numéro d’entreprise du 
Québec qui lui est attribué en vertu de la Loi sur la publi-
cité légale des entreprises (chapitre P-44.1);

2°  si la demande est faite pour le compte d’une société 
ou d’une personne morale, son nom et tout autre nom 
d’entreprise qu’elle est légalement autorisée à utiliser au 
Québec et qui est relié à l’exploitation d’une installation de 
gaz, l’adresse et le numéro de téléphone de son siège et, le 
cas échéant, le numéro d’entreprise visé au paragraphe 1;

3°  l’adresse et le numéro de téléphone de l’endroit 
d’exploitation de l’installation, ainsi que le nom et les 
coordonnées de la personne responsable de l’endroit ou, 
s’il ne possède pas d’établissement au Québec, le numéro 
d’immatriculation du véhicule destiné à distribuer du gaz;

4°  pour l’endroit d’exploitation ou, s’il ne possède pas 
d’établissement au Québec, pour chaque véhicule destiné 
à entreposer ou à distribuer du gaz :

a)  la quantité de gaz vendue au Québec au cours de 
l’année financière précédente;

b)  la quantité de gaz qui a été achetée au cours de 
l’année financière précédente :

i.  au Québec d’une raffinerie;

ii.  d’une source d’approvisionnement située hors du 
Québec;

iii.  au Québec ailleurs que dans une raffinerie;

c)  la date du début de l’exploitation de cet endroit;

d)  la vocation de l’installation;

e)  le nom des personnes qui opèrent l’installation et 
qui sont titulaires d’un certificat de qualification délivré 
en vertu de la Loi sur la formation et la qualification pro-
fessionnelles de la main-d’œuvre (chapitre F-5);

f )  la capacité fixe, en transit, portable ou non raccor-
dée, ainsi que la capacité totale de l’endroit;

g)  dans le cas où un rapport de l’appréciation du risque 
est requis, la copie du rapport, la capacité totale limite qui 
y est indiquée, ainsi qu’une déclaration suivant laquelle 
le propriétaire a remis une copie de ce rapport à la muni-
cipalité régionale de comté ou à la municipalité locale;

5°  dans le cas d’une installation non rattachée à un 
bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz 
avec transvasement, qui est nouvelle ou qui a été modifiée, 

une copie certifiée conforme de tout document émis par 
la municipalité régionale de comté ou la municipalité 
locale permettant les travaux de construction à l’adresse 
de l’installation visée par la demande, tel qu’un permis de 
construction ou un certificat d’autorisation;

6°  l’attestation de l’assureur prévue à l’article 84.

Toute demande de permis d’exploitation doit être faite 
au moyen du formulaire prescrit et rendu public par la 
Régie sur son site Internet, être accompagnée d’une attes-
tation de la véracité des renseignements et des documents 
fournis en vertu du premier alinéa et être signée par le 
propriétaire ou son représentant autorisé.

« 76.  Le titulaire d’un permis d’exploitation doit aviser 
la Régie de toute modification aux renseignements et 
aux documents exigés par l’article 75 en présentant une 
demande de modification de permis dans les 30 jours sui-
vant le changement.

Toutefois, la Régie doit être avisée sans délai et par 
écrit s’il s’agit d’une modification à l’installation de gaz 
qui affecte le niveau de risque déterminé par le rapport de 
l’appréciation du risque ou qui rend nécessaire l’obtention 
d’un tel rapport. Une demande de modification de permis 
doit de plus être présentée dans les 30 jours suivant le 
changement et doit comprendre la copie du rapport de 
l’appréciation du risque qui tient compte de la modifi-
cation apportée à l’installation, ainsi qu’une déclaration 
suivant laquelle le propriétaire a remis une copie de ce 
rapport à la municipalité régionale de comté ou à la muni-
cipalité locale.

« 76.1.  Une demande de délivrance, de modification ou 
de renouvellement d’un permis d’exploitation n’est réputée 
reçue que si elle est signée, contient tous les renseigne-
ments et documents requis et est accompagnée des droits 
exigibles en vertu de l’article 79, le cas échéant.

« 76.2.  S’il s’agit d’une demande de modification ou de 
renouvellement de permis, seules les modifications aux 
renseignements ou aux documents déjà soumis à la Régie 
doivent lui être fournies.

« 77.  La Régie délivre, modifie ou renouvelle un permis 
d’exploitation aux conditions suivantes :

1°  le propriétaire lui a fourni, selon le cas, les rensei-
gnements et les documents exigés à l’article 75;

2°  le propriétaire s’est conformé à toutes les disposi-
tions du présent chapitre et à celles du chapitre II du Code 
de construction (chapitre B-1.1, r. 2) qui sont applicables 
à l’installation de gaz visée par la demande de permis;
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3°  s’il y a lieu, le propriétaire s’est conformé après 
qu’il ait reçu un avis ou une ordonnance en vertu de la 
Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) ou après qu’il ait été 
reconnu coupable d’une infraction se rapportant à l’une 
des dispositions du présent chapitre ou à une mesure sup-
plétive exigée par l’article 122 de la Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1);

4°  s’il y a lieu, le propriétaire respecte toutes les condi-
tions inscrites au rapport de l’appréciation du risque.

« 78.  Le titulaire du permis d’exploitation doit cesser 
d’exploiter une installation non rattachée à un bâtiment 
et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz dans les 
cas suivants :

1°  il augmente la capacité totale inscrite au permis 
et excède une capacité en eau totale de 5 000 gal US 
(18 927 L) pour le propane ou une capacité totale de 
4,5 tonnes métriques pour le gaz naturel ou l’hydrogène;

2°  dans le cas où un rapport de l’appréciation du 
risque est requis, il excède la capacité totale limite qui 
y est inscrite.

Il doit aviser la Régie sans délai et par écrit du motif de 
la cessation et de la date à laquelle il a cessé l’exploitation 
de l’installation. Il doit aussi transmettre à la Régie, le cas 
échéant, une demande de modification de permis confor-
mément au deuxième alinéa de l’article 76.

« 78.1.  Le titulaire du permis d’exploitation doit éga-
lement cesser d’exploiter une installation non rattachée à 
un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz 
lorsqu’il ne respecte pas l’une des conditions inscrites au 
rapport de l’appréciation du risque, incluant les mesures 
de sécurité pour la réduction ou l’atténuation du risque 
fixées par l’ingénieur conformément au paragraphe 14 du 
premier alinéa de l’article 85.1.

Le titulaire doit aviser la Régie sans délai et par écrit 
du motif de la cessation et de la date à laquelle il a cessé 
l’exploitation de l’installation. Il doit également aviser la 
Régie par écrit des correctifs qui ont été apportés à l’ins-
tallation de gaz avant de reprendre son exploitation.

« §3.  Droits et frais

« 79.  Les droits exigibles pour la délivrance ou le 
renouvellement d’un permis d’exploitation sont de 
210,41 $. Toutefois, ces droits sont de 61,90 $ s’il s’agit 
d’une installation non rattachée à un bâtiment et destinée 
à entreposer ou à distribuer du gaz et qu’il ne s’y effectue 
aucun transvasement.

« §4.  Durée, teneur et affichage

« 80.  Le permis d’exploitation délivré par la Régie 
contient les renseignements suivants :

1°  le nom du propriétaire de l’installation ou du 
véhicule, ainsi que tout autre nom d’entreprise qu’il est 
légalement autorisé à utiliser au Québec et qui est relié à 
l’exploitation d’une installation de gaz;

2°  l’adresse de l’endroit d’exploitation de l’installation 
ou, s’il ne possède pas d’installation au Québec, le numéro 
d’immatriculation du véhicule pour lequel le permis est 
délivré;

3°  la date de la délivrance du permis;

4°  le numéro d’entreprise du Québec mentionné au 
paragraphe 1 ou 2 du premier alinéa de l’article 75, le 
cas échéant;

5°  la capacité fixe, en transit, portable ou non raccor-
dée, ainsi que la capacité totale de l’endroit d’exploitation, 
le cas échéant;

6°  dans le cas où un rapport de l’appréciation du risque 
est requis, la capacité totale limite de l’endroit d’exploi-
tation, ainsi qu’une mention précisant qu’un rapport de 
l’appréciation du risque est requis pour cet endroit;

7°  la signature du président-directeur général ou d’un 
vice-président et celle du secrétaire de la Régie.

« 81.  Le titulaire du permis d’exploitation doit l’afficher 
à la vue du public soit dans l’endroit d’exploitation, soit 
dans le véhicule destiné à distribuer du gaz s’il ne possède 
pas d’établissement au Québec.

« 81.1.  Une entreprise de distribution de gaz ne peut 
ravitailler une installation non rattachée à un bâtiment 
et destinée à entreposer ou à distribuer du gaz si aucun 
permis n’est affiché à la vue du public.

« 82.  La durée d’un permis d’exploitation est d’un an.

« 83.  Un permis d’exploitation est incessible.

« §5.  Assurance

« 84.  Afin de couvrir sa responsabilité pour le pré-
judice causé à autrui pour une faute ou une négligence 
commise dans l’exploitation de son installation, le pro-
priétaire qui demande la délivrance ou le renouvellement 
d’un permis d’exploitation doit obtenir et maintenir en 
vigueur, pendant toute la durée de celui-ci, une assurance 
d’une couverture minimale :
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1°  de 2 000 000 $ pour une installation non rattachée à 
un bâtiment destinée à entreposer ou à distribuer :

a)  soit du propane de 5 000 gal US (18 927 L) de capa-
cité en eau totale ou moins;

b)  soit du gaz naturel ou de l’hydrogène de moins de 
4,5 tonnes métriques de capacité totale;

2°  de 10 000 000 $ pour une installation non rattachée 
à un bâtiment destinée à entreposer ou à distribuer :

a)  soit du propane de plus de 5 000 gal US (18 927 L) 
de capacité totale;

b)  soit du gaz naturel ou de l’hydrogène de 4,5 tonnes 
métriques ou plus de capacité totale.

Cette assurance doit prévoir une disposition suivant 
laquelle l’assureur s’engage à aviser la Régie de son inten-
tion de mettre fin au contrat ou de modifier une de ses 
modalités.

Une attestation de l’assureur suivant laquelle l’assu-
rance satisfait aux dispositions du premier alinéa doit 
être transmise à la Régie avec la demande de déli-
vrance, de modification ou de renouvellement du permis 
d’exploitation.

« 84.1.  Le titulaire du permis d’exploitation doit aviser 
la Régie, par écrit, de l’annulation de son assurance ou de 
tout changement qui y est apporté.

« §6.  Rapport de l’appréciation du risque

« 85.  Le propriétaire d’une installation non rattachée 
à un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer soit 
du propane de plus de 5 000 gal US (18 927 L) de capa-
cité en eau totale, soit du gaz naturel ou de l’hydrogène 
de 4,5 tonnes métriques ou plus de capacité totale, doit 
obtenir un rapport de l’appréciation du risque, basé sur la 
norme CSA ISO 31000, « Management du risque – Lignes 
directrices », publiée par le Groupe CSA, et confirmant 
que l’installation est sécuritaire afin d’obtenir un permis 
d’exploitation pour cette installation.

Ce rapport doit être préparé par un ingénieur au sens 
du Code des professions (chapitre C-26), qui y appose son 
sceau, sa signature et ses coordonnées d’affaires.

« 85.1.  Sous réserve de l’article 85.3, le rapport de 
l’appréciation du risque doit contenir les renseignements 
ou les documents suivants s’y rapportant :

1°  l’adresse de l’endroit d’exploitation de l’installation;

2°  la description du voisinage, les règles de zonage ou 
de lotissement applicables à l’endroit d’exploitation et à 
son voisinage, le nombre de personnes physiques autour 
de l’endroit ainsi que la distance des bâtiments par rapport 
à celui-ci;

3°  les capacités fixe, en transit, portable ou non raccor-
dée, ainsi que la capacité totale de l’endroit d’exploitation;

4°  lorsqu’il s’agit d’une installation existante, le 
volume de gaz transvasé au cours de l’année précédant 
la rédaction du rapport;

5°  le plan de l’endroit d’exploitation incluant :

a)  l’inventaire de tous les récipients de gaz et leur capa-
cité respective;

b)  la distance entre chaque récipient de gaz de capacité 
fixe, en transit et non raccordée et les lignes de propriété, 
ainsi que la distance entre chaque lot ou îlot de bouteilles 
et les lignes de propriété;

c)  la localisation de toute la tuyauterie ou tubulure hors 
terre ou sous terre ainsi que des autres installations de 
manipulation, d’entreposage ou de distribution présentes 
à l’endroit d’exploitation;

d)  la localisation des aires de stationnement pour les 
véhicules servant au transport, à l’entreposage ou à la  
distribution du gaz;

6°  les détails de conception de l’installation de gaz 
incluant ses caractéristiques mécaniques, électriques, 
structurales, de contrôle ainsi que toutes autres caracté-
ristiques pouvant conduire à un relâchement de gaz;

7°  le schéma de procédé et d’instrumentation détaillé 
et les procédures opérationnelles de l’installation de gaz;

8°  les conditions d’exploitation de l’installation de gaz, 
incluant le débit, la pression et la température;

9°  l’historique des incidents ou accidents survenus à 
l’endroit d’exploitation et à d’autres endroits d’exploitation 
comprenant une installation de gaz similaire;

10°  les mesures d’urgence de l’endroit d’exploitation 
faite en collaboration avec la municipalité régionale de 
comté ou la municipalité locale, y compris la capacité 
d’intervention du service de sécurité incendie;

11°  l’historique d’entretien de l’installation de gaz 
exigé au paragraphe 8 de l’article 38.2;
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12°  l’inventaire de toute autre matière dangereuse pré-
sente à l’endroit d’exploitation et énumérée à l’annexe 1 du 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses 
(DORS/2001-286);

13°  l’appréciation du risque, c’est-à-dire l’ensemble du 
processus d’identification du risque, son analyse et son 
évaluation, y compris la simulation prévue à l’article 85.2;

14°  le traitement du risque et, s’il y a lieu, la réduction 
du risque par l’ajout de mesures de sécurité additionnelles 
et une réévaluation du risque résiduel rendant le niveau 
de risque acceptable;

15°  la capacité totale limite fixée par l’ingénieur qui 
ne peut être excédée par le propriétaire;

16°  en ce qui concerne une installation de propane :

a)  les procédures opérationnelles et d’entretien pres-
crites à l’article 7.22 de la norme CSA B149.2;

b)  la capacité totale des récipients de propane calculée 
à 80 % de la capacité totale de chaque récipient à une 
température de 15 °C;

c)  les résultats de la simulation d’une explosion de 
vapeur en expansion à partir d’un liquide en ébullition 
(bleve) du récipient ou du système de réservoirs raccordés 
ensemble et possédant la plus grande capacité, quel que 
soit son type de capacité définie à l’article 74.1. Si des 
individus se trouvent dans le rayon d’impact de l’explosion 
jusqu’à une surpression de 6,9 kPa, une analyse de type 
quantitative doit aussi être incluse dans le rapport.

Le rapport doit également comprendre une descrip-
tion de la méthodologie utilisée par l’ingénieur, y compris  
l’ensemble des valeurs ayant servi à évaluer les probabi-
lités qu’un risque se produise et ses conséquences, ainsi 
qu’une bibliographie indiquant les sources et les réfé-
rences aux ouvrages mentionnés dans le rapport.

« 85.2.  Conformément au paragraphe 13 du premier 
alinéa de l’article 85.1, le rapport de l’appréciation du 
risque doit comprendre les résultats fiables, objectifs et 
vérifiables d’une simulation effectuée à l’aide d’un logi-
ciel. Cette simulation doit minimalement comprendre le 
scénario comportant les pires conséquences et le scénario 
ayant la plus grande probabilité de se produire en fonc-
tion du récipient ou du système de réservoirs raccordés 
ensemble possédant la plus grande capacité, quel que soit 
son type de capacité définie à l’article 74.1.

Les scénarios doivent respecter les niveaux acceptables 
suivants de risque individuel de décès potentiel lié à  
l’emplacement du voisinage pour l’occupation du territoire 
autour d’une installation de gaz :

1°  un niveau acceptable de risque individuel de décès 
potentiel lié à l’emplacement du voisinage évalué pour des 
individus à l’intérieur et à l’extérieur d’un bâtiment d’au 
plus 1 sur 10 000 (1 × 10-4) par an entre les limites de pro-
priété de l’endroit d’exploitation et une zone non occupée;

2°  un niveau acceptable de risque individuel de décès 
potentiel lié à l’emplacement du voisinage évalué pour des 
individus à l’intérieur et à l’extérieur d’un bâtiment entre 
1 sur 10 000 et 1 sur 100 000 (1 × 10-4 à 1 × 10-5) par an 
pour les espaces ouverts, soit un endroit possédant des 
accès ouverts et sans obstruction permettant une évacua-
tion facile, et pour les espaces occupés par des bâtiments 
classifiés d’après leur usage principal comme étant des 
établissements industriels à risques faibles, moyens ou 
très élevés;

3°  un niveau acceptable de risque individuel de décès 
potentiel lié à l’emplacement du voisinage évalué pour des 
individus à l’intérieur et à l’extérieur d’un bâtiment entre 
1 sur 100 000 et 1 sur 1 000 000 (1 × 10-5 à 1 × 10-6) par 
an pour les espaces occupés par des habitations qui consti-
tuent des maisons unifamiliales ou des immeubles utilisés 
comme logement d’au plus 2 étages de hauteur de bâtiment 
ou comportant au plus 8 logements, et par des bâtiments 
classifiés d’après leur usage principal comme étant des 
établissements d’affaires et commerciaux, excluant les 
postes de sécurité civile, d’incendie ou d’urgence et les 
stations de télécommunication;

4°  un niveau acceptable de risque individuel de décès 
potentiel lié à l’emplacement du voisinage évalué pour 
des individus à l’intérieur et à l’extérieur d’un bâtiment 
entre 1 sur 1 000 000 et 3 sur 10 000 000 (1 × 10-6 et 
0,3 × 10-6) par an pour les espaces occupés par des habita-
tions, autres celles énumérées au paragraphe 3 du présent 
alinéa, ainsi que les espaces occupés par des postes de 
sécurité civile, d’incendie ou d’urgence et des stations de 
télécommunication;

5°  un niveau acceptable de risque individuel de décès 
potentiel lié à l’emplacement du voisinage évalué pour des 
individus à l’intérieur et à l’extérieur d’un bâtiment entre 
3 sur 10 000 000 et moins (0,3 × 10-6 et moins) par an pour 
les espaces occupés par des bâtiments classifiés d’après 
leur usage principal comme étant des établissements de 
réunion, de détention, de traitement ou de soins.
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Pour les fins du présent article, les mots et expressions 
« établissement commercial », « établissement d’affaires », 
« établissements de détention », « établissement de 
réunion », « établissement de soins », « établissement de 
traitement », « établissement industriel », « habitation », 
« hauteur de bâtiment » et « logement » ont le sens que leur 
donne le Code national du bâtiment, tel qu’adopté par le 
chapitre I du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2).

« 85.3.  En ce qui concerne une installation non ratta-
chée à un bâtiment et destinée à entreposer ou à distribuer 
du gaz naturel liquéfié construite avant le 26 mars 2026, 
le rapport de l’appréciation du risque doit être rédigé 
conformément aux dispositions de l’article 14.3 de la 
norme CSA Z276.

« SECTION XI 
« COTISATIONS

« 86.  Le propriétaire ou l’exploitant de toute entre-
prise qui distribue du gaz, excepté celui qui est visé à 
l’article 87, doit payer mensuellement à la Régie un mon-
tant de 0,553 $ par 1 000 m³ de gaz vendu au Québec.

Le volume de gaz est basé sur un pouvoir calorifique 
supérieur (PCS) de 37,89 MJ/m³ ajusté à la pression abso-
lue de 101,325 kPa et à la température de 15 °C.

Toutefois, une entreprise n’a pas à payer les frais men-
suels sur le volume de gaz acheté d’une entreprise ayant 
payé les frais sur le même volume de gaz.

« 87.  Le propriétaire grossiste ou l’exploitant d’une 
entreprise de distribution en gros de gaz de pétrole liqué-
fié vendu au Québec doit payer mensuellement à la Régie 
un montant de 1,075 $ par 1 000 L ou fraction de 1 000 L 
de gaz de pétrole liquéfié vendu au Québec.

Le volume de gaz de pétrole liquéfié est ajusté à la 
température de 15 °C.

Pour l’application du présent article, on entend par :

« gaz de pétrole liquéfié vendu au Québec » : dans le cas 
du propriétaire grossiste ou de l’exploitant d’une entre-
prise de distribution en gros de gaz de pétrole liquéfié, le 
volume de gaz de pétrole liquéfié qu’il a vendu au Québec 
excluant le volume acheté d’un propriétaire grossiste ou 
d’un exploitant d’une entreprise de distribution en gros de 
gaz de pétrole liquéfié;

« propriétaire grossiste ou exploitant d’une entreprise 
de distribution en gros de gaz de pétrole liquéfié » : toute 
personne ou société qui exploite une entreprise d’entrepo-
sage, de vente ou de distribution de gaz de pétrole liquéfié 

au Québec et qui achète le gaz de pétrole liquéfié auprès 
d’un producteur du Québec ou d’une source à l’extérieur 
du Québec pour la revente au Québec.

« 88.  Toute entreprise de distribution de gaz doit tenir 
une liste à jour des noms et adresses de ses clients. Elle 
doit également y indiquer, pour tout réservoir installé chez 
ses clients et dont elle demeure propriétaire, les rensei-
gnements suivants :

1°  la date de l’inspection, de l’entretien, de la recons-
truction et de la recertification ou du remplacement du 
dispositif de protection contre la surpression du réservoir;

2°  le numéro d’enregistrement canadien et le numéro 
de série de ce réservoir;

3°  le numéro de série ou, le cas échéant, le numéro de 
modèle du dispositif;

4°  la date de fabrication inscrite sur le dispositif.

« SECTION XII 
« DISPOSITION PÉNALE

« 89.  Constitue une infraction toute contravention à 
l’une des dispositions du présent chapitre à l’exception 
des articles 79, 86 et 87. ».

2.  Les dispositions des articles 85.1 et 85.2 du Code 
de sécurité, telles qu’édictées par l’article 1 du présent 
règlement, ne s’appliquent pas à une installation de gaz 
ayant fait l’objet d’un rapport de l’appréciation du risque 
par un ingénieur avant le 26 mars 2026, dans la mesure 
où le rapport était conforme au Code de sécurité tel qu’il 
se lisait avant le 26 mars 2026 et qu’aucune modification 
affectant son niveau de risque déterminé par ce rapport 
n’a été apportée à l’installation après cette date.

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette  
officielle du Québec, à l’exception des articles 61.3, 63.1, 
63.2, 71.2, 72.1 et 73.3 du Code de sécurité, tels qu’édictés 
par l’article 1 du présent règlement, qui entrent en vigueur 
le 26 mars 2027.

Toutefois, le propriétaire d’une installation non ratta-
chée à un bâtiment et destinée à entreposer ou à distri-
buer de l’hydrogène de 4,5 tonnes métriques ou plus de 
capacité totale doit se conformer à l’article 85 du Code de 
sécurité, tel qu’édicté par l’article 1 du présent règlement, 
et obtenir un rapport de l’appréciation du risque avant le 
26 septembre 2026. Le propriétaire d’une installation non 
rattachée à un bâtiment et destinée à entreposer ou à dis-
tribuer du propane de plus de 5 000 gal US (18 927 L) de 
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capacité totale, mais dont la capacité en eau fixe n’excède 
pas 5 000 gal US (18 927 L), doit également se conformer à 
l’article 85 du Code de sécurité, tel qu’édicté par l’article 1 
du présent règlement, et obtenir un tel rapport avant le 
26 septembre 2026 ou avant la date de renouvellement 
de son permis d’exploitation, selon la plus tardive de ces 
deux dates.

87412

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 238-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
construction

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 173 de la Loi sur le bâtiment  
(chapitre B-1.1), la Régie du bâtiment du Québec adopte, 
par règlement, un code de construction et ce code contient 
des normes de construction concernant un bâtiment, un 
équipement destiné à l’usage du public, une installation 
non rattachée à un bâtiment ou une installation d’équipe-
ments pétroliers ou leur voisinage;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la conception et le 
procédé de construction d’un bâtiment, d’un équipement 
destiné à l’usage du public, d’une installation non ratta-
chée à un bâtiment ou d’une installation d’équipements 
pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la prévention et la  
protection contre les incendies et les accidents;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la sécurité et la soli-
dité du bâtiment, de l’équipement destiné à l’usage du 
public, de l’installation non rattachée à un bâtiment ou de  
l’installation d’équipements pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant les matériaux, appa-
reils ou équipements à utiliser ou à interdire dans un 
bâtiment, un équipement destiné à l’usage du public, une 
installation non rattachée à un bâtiment ou une installation 
d’équipements pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 8° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant la qualité, le montage, 
l’érection, la vérification, la certification, l’approbation, la 
quantité, l’emplacement et les essais d’un matériau, d’un 
équipement, d’un appareil ou d’une installation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 9° du  
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant le transport par cana-
lisation, l’entreposage, la manutention, le transvasement 
et la distribution du gaz ou d’un produit pétrolier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoires les instructions du fabri-
cant relatives au montage, à l’érection, à l’entretien ou à 
la vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une 
installation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176.1 de cette 
loi, ce code peut contenir, eu égard aux matières qu’il 
vise, des dispositions sur les objets énumérés à l’arti- 
cle 185 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 177 de cette loi, 
ce code peut prévoir qu’une personne ou qu’un organisme 
certifie ou approuve les travaux exécutés conformément à 
une norme, les personnes qualifiées pour les exécuter ainsi 
que les matériaux, équipements, appareils ou installations 
visés par cette norme;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette loi,  
ce code peut rendre obligatoire une norme technique  
élaborée par un autre gouvernement ou par un organisme 
ayant pour mandat d’élaborer de telles normes et égale-
ment prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes 
comprennent les modifications ultérieures qui y sont 
apportées;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 179 de cette loi, 
la Régie peut déterminer, parmi les dispositions d’un code, 
celles dont la violation constitue une infraction au terme 
du paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 0.1° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement,  
soustraire de l’application de cette loi ou de certaines 
de ses dispositions des catégories de personnes, d’entre-
preneurs, de constructeurs-propriétaires, de fabricants 
d’installation sous pression, de propriétaires de bâtiment, 
d’équipement destiné à l’usage du public, d’installation 
non rattachée à un bâtiment ou d’installation d’équipe-
ments pétroliers de même que des catégories de bâtiments, 
d’installations sous pression, d’équipements, d’installa-
tions ou de travaux de construction;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer les cas 
où les travaux de construction doivent lui être déclarés, 
l’époque, la forme et les modalités de transmission de la 
déclaration que les personnes visées aux articles 22 et 37.2 
de cette loi doivent transmettre ainsi que les conditions 
qu’elles doivent remplir;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6.3° de  
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement,  
prohiber la vente, la location ou l’exposition d’appareils  
destinés à être alimentés à partir d’une installation élec- 
trique ou à alimenter une telle installation, utilisés dans  
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une installation de plomberie ou une installation d’équi- 
pements pétroliers ou destinés à utiliser du gaz, si cet  
appareil n’est pas certifié ou approuvé par une personne  
ou un organisme reconnus qu’elle désigne;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 20° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, établir dans quels 
cas elle perçoit des frais d’approbation, d’autorisation, de 
révision, d’inspection, de formation, de consultation, de 
délivrance d’attestation de conformité, d’accréditation 
des personnes ou des organismes qu’elle reconnaît ou de 
vérification et fixer ces frais;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 37° de cet 
article, la Régie peut, par règlement, déterminer, parmi 
les dispositions d’un règlement adopté en vertu du présent 
article, celles dont la violation constitue une infraction 
au terme du paragraphe 7° de l’article 194 de cette loi 
à l’exception de celles adoptées en vertu des paragra- 
phes 5.2°, 18°, 18.1°, 20° et 36.1° et des paragraphes 16°  
et 17° à l’égard des droits exigibles;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 38° de 
l’article 185 de cette loi, la Régie peut, par règlement, 
généralement, adopter toute autre disposition connexe ou 
supplétive jugée nécessaire pour donner effet aux dispo-
sitions de cet article et à celles de cette loi.

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 192 de cette loi, le contenu du code ou des règlements 
peut varier notamment selon les catégories de personnes, 
d’entrepreneurs, de constructeurs-propriétaires, de pro-
priétaires de bâtiments, d’équipements destinés à l’usage 
du public ou d’installations non rattachées à un bâtiment, 
de même que des catégories de bâtiments, d’installations 
sous pression, d’équipements ou d’installations auxquels 
le code ou les règlements s’appliquent;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 12 février 
2025, le conseil d’administration de la Régie a adopté le 
Règlement modifiant le Code de construction;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de construction a été publié 
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 14 mai 
2025 avec avis qu’il pourra être approuvé par le gouverne-
ment, avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut  
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 10 décembre 
2025, le conseil d’administration de la Régie a recom-
mandé au ministre du Travail de soumettre au gouver-
nement pour approbation et publication à la Gazette 
officielle du Québec, le Règlement modifiant le Code de 
construction;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de construction, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1183

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 

Règlement modifiant le Code de construction 
 
 
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 173, 1er al., 2e al., 3e al., par. 1° à 3°, 7° à 9°, a. 176, 176.1, 177, 178, 
179, 185, par. 0.1°, 3°, 6.3°, 20°, 37° et 38° et a. 192). 
 
 
1.  L’article 1.09 du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) est modifié, dans la section 
du tableau modifiant la partie 3 de la division B du Code national du bâtiment – 
Canada 2020 : 
 
1°  par le remplacement de toute ligne modifiant l’article 3.1.4.1. par ce qui suit : 
 
« 

3.1.4.1. Remplacer, au début du paragraphe 1), « Un bâtiment » par « Sous 
réserve du paragraphe 3), un bâtiment »; 

 
Ajouter le paragraphe suivant : 
« 3) Les cages d’escalier d’issue d’un bâtiment conforme à 
l’article 3.2.2.51. ou 3.2.2.60. doivent être de construction 
incombustible. ». 

»; 
 
2°  par le remplacement de toute ligne modifiant l’article 3.2.2.48. par la suivante : 
 
« 

3.2.2.48. Remplacer, dans l’alinéa 1)c), « machinerie d’ascenseur, » par 
« machinerie d’ascenseur ou de monte-charge, un vestibule donnant 
accès à un ascenseur ou à un monte-charge, ». 

»; 
 
3°  par le remplacement de toute ligne modifiant l’article 3.2.2.57. par la suivante : 
 
« 

3.2.2.57. Remplacer, dans l’alinéa 1)c), « machinerie d’ascenseur, » par 
« machinerie d’ascenseur ou de monte-charge, un vestibule donnant 
accès à un ascenseur ou à un monte-charge, ». 

». 
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2.  Le Code de construction est modifié par le remplacement du chapitre II par le suivant : 
 
« CHAPITRE II 
« GAZ 
 
« SECTION I 
« DÉFINITIONS 
 
« 2.01.  Dans le présent chapitre, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 
 
« gaz » : gaz naturel, biométhane, gaz manufacturé et mélanges de propane et d’air, 
propane, propylène, butanes (butane normal ou isobutane) et butylènes, une variété ou un 
mélange de ceux-ci, ainsi que l’hydrogène; 
 
« gaz naturel » : gaz naturel, biométhane, mélanges de propane et d’air, ainsi qu’une variété 
ou un mélange composé principalement de ceux-ci; 
 
« installation de gaz » : une installation fixe, mobile ou portable, y compris sa tuyauterie 
ou sa tubulure immédiate, destinée à utiliser, à entreposer ou à distribuer du gaz, ainsi qu’un 
récipient monté sur un véhicule et destiné à entreposer ou à distribuer du gaz, incluant le 
transvasement, lorsque ce véhicule est immobilisé; 
 
« propane » : un gaz de pétrole liquéfié composé principalement de propane ou de propane 
renouvelable et, en proportion plus réduite, de propylène, de butanes, de butylènes, ainsi 
que d’une variété ou d’un mélange composé principalement de ceux-ci. 
 
« SECTION II 
« CHAMP D’APPLICATION 
 
« 2.02.  Le présent chapitre s’applique aux travaux de construction d’une installation de 
gaz, lorsque le gaz sert à produire de l’énergie, de la chaleur ou de la lumière, ainsi que son 
voisinage. 
 
Il ne s’applique toutefois pas à une installation destinée : 
 
1°  à transporter du gaz au moyen d’un récipient monté sur un véhicule pour autant que le 
récipient ne soit pas utilisé pour l’entreposage au point d’utilisation; 
 
2°  à utiliser du gaz pour assurer la force motrice d’un véhicule; 
 
3°  à utiliser du gaz dans une raffinerie, peu importe sa provenance, comme matière 
première pour le procédé de raffinage du pétrole ou d’une usine pétrochimique; 
 
4°  à entreposer, dans une raffinerie, du gaz résultant du raffinage du pétrole; 
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5°  à entreposer ou à utiliser du gaz sur les bateaux; 
 
6°  à utiliser du gaz comme réfrigérant; 
 
7°  à entreposer du gaz dans des formations naturelles souterraines ou des cavités façonnées 
dans le sol, incluant les réseaux de canalisations de transport de gaz sur le site et les 
installations connexes telles que les pompes, les compresseurs, les stations de pompage et 
les réservoirs de surface destinés à l’injection, au retrait ou au transport de gaz jusqu’au 
raccordement aux réseaux de canalisations intraprovinciaux de gaz; 
 
8°  à utiliser ou à entreposer sur place du gaz capté d’un site d’enfouissement ou du gaz 
provenant d’un digesteur anaérobie. 
 
Sont aussi exemptés de l’application du présent chapitre, l’utilisation du propane comme 
propulseur dans les bombes aérosol, ainsi que l’entreposage, la distribution ou l’utilisation 
du butane dans des récipients d’une capacité de 175 g (6,2 oz) ou moins. 
 
« SECTION III 
« NORMES INCORPORÉES PAR RENVOI 
 
« 2.03.  Les normes suivantes sont incorporées par renvoi dans le présent chapitre sous 
réserve des modifications prévues à la section VII : 
 
1°  CSA B108.1, « Code d’installation des centres de ravitaillement en gaz naturel 
comprimé », publiée par le Groupe CSA; 
 
2°  CSA B108.2, « Code d’installation des centres de ravitaillement en gaz naturel 
liquéfié », publiée par le Groupe CSA; 
 
3°  CSA B149.1, « Code d’installation du gaz naturel et du propane », publiée par le 
Groupe CSA; 
 
4°  CSA B149.2, « Code sur le stockage et la manipulation du propane », publiée par le 
Groupe CSA; 
 
5°  CSA B149.3, « Code d’approbation sur place des appareils à combustible et 
appareillages », publiée par le Groupe CSA; 
 
6°  CSA Z276, « Gaz naturel liquéfié (GNL) : production, stockage et manutention », 
publiée par le Groupe CSA; 
 
7°  CSA Z662, « Réseaux de canalisations de pétrole et de gaz », publiée par le Groupe 
CSA; 
 
8°  BNQ 1784-000, « Code canadien d’installation de l’hydrogène », publiée par le Bureau 
de normalisation du Québec. 
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« 2.04.  Dans le présent chapitre, un renvoi à une norme réfère à l’édition la plus récente et 
comprend toutes les modifications ultérieures qui sont apportées à cette édition, le cas 
échéant. 
 
Cependant, les modifications et les éditions publiées après le 26 mars 2026 ne s’appliquent 
aux installations de gaz qu’à compter du dernier jour du sixième mois qui suit la publication 
des versions française et anglaise de ces textes. Lorsque ces versions ne sont pas publiées 
en même temps, le délai court à partir de la date de publication de la dernière version. 
 
« SECTION IV 
« RÉFÉRENCES 
 
« 2.05.  Une référence dans le présent chapitre à une norme, y compris à un code, est, le 
cas échéant, une référence à cette norme telle qu’elle est adoptée par un chapitre du Code 
de construction, du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou d’un autre règlement adopté 
en vertu de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) y référant. 
 
« SECTION V 
« APPROBATION DES APPAREILS ET DES ÉQUIPEMENTS 
 
« 2.06.  Tout appareil ou tout équipement utilisé dans une installation de gaz doit être 
approuvé pour l’usage auquel il est destiné. 
 
Il est interdit d’offrir en vente ou en location, de vendre ou de louer un appareil ou un 
équipement non approuvé. Il est en outre interdit, sauf à des fins d’approbation, d’utiliser 
dans une installation destinée à utiliser du gaz un appareil ou un équipement non approuvé. 
 
Toutefois, un appareil ou un équipement peut, lors d’une exposition, d’une présentation ou 
d’une démonstration, être utilisé sans avoir été approuvé, à la condition qu’il soit 
accompagné d’un avis comportant la mise en garde suivante en caractères d’au moins 
15 mm : « AVIS : ce matériel n’a pas été approuvé pour la vente ou la location tel que 
l’exige le chapitre II du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) ». 
 
Le présent article ne s’applique pas aux appareils ou aux équipements suivants : 
 
1°  un appareil, dont le débit calorifique ne dépasse pas 20 000 Btu/h (5,86 kW), destiné à 
des applications industrielles et qui est opéré manuellement et en constante supervision par 
l’opérateur lors de son fonctionnement; 
 
2°  un bec Bunsen. 
 
« 2.07.  Est considéré comme approuvé, tout appareil ou tout équipement ayant reçu une 
certification par un organisme de certification accrédité par le Conseil canadien des normes 
dans le domaine du gaz et dont l’apposition du sceau ou de l’étiquette d’approbation ou de 
certification de cet organisme atteste la conformité aux normes canadiennes. 
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Est également considéré comme approuvé, tout appareil sur lequel est apposée, par un 
organisme d’inspection accrédité par le Conseil canadien des normes conformément au 
programme d’accréditation « Appareils et appareillages à combustible commerciaux et 
industriels », une étiquette contenant les renseignements mentionnés à l’article B.7.4.6.2 
de l’annexe B de ce programme. Toutefois, une approbation n’est pas obligatoire pour 
chacun des éléments d’un appareil lorsque ce dernier a reçu une approbation globale. 
 
Si l’appareil approuvé en vertu du deuxième alinéa comprend un appareillage électrique, 
l’appareillage électrique doit être approuvé conformément au paragraphe 2) de 
l’article 2-028 du Code canadien de l’électricité, tel qu’adopté par le chapitre V du Code 
de construction. 
 
Pour l’application du présent chapitre, on entend par « certification » ou « certifié », une 
reconnaissance par un organisme de certification accrédité par le Conseil canadien des 
normes dans le domaine du gaz, au moyen d’une étiquette ou d’un sceau apposé sur chaque 
appareil ou équipement certifié attestant que celui-ci est conforme aux exigences de 
construction et d’essais des normes publiées par les organismes d’élaboration de normes 
accrédités par le Conseil canadien des normes pour élaborer des normes dans le domaine 
du gaz. 
 
« SECTION VI 
« DÉCLARATION DE TRAVAUX 
 
« 2.08.  L’entrepreneur ou le constructeur-propriétaire en gaz doit déclarer à la Régie du 
bâtiment du Québec les travaux de construction qu’il a exécutés et qui sont visés par le 
présent chapitre, à l’exception des travaux de construction d’une installation destinée à 
distribuer du gaz naturel par canalisation et des travaux d’entretien ou de réparation d’une 
installation de gaz. 
 
Est exempté de déclarer les travaux, le constructeur-propriétaire qui tient un registre 
contenant les renseignements exigés par cette déclaration. 
 
« 2.09.  La déclaration de travaux doit contenir les renseignements suivants : 
 
1°  l’adresse du lieu des travaux; 
 
2°  le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la personne pour qui ces travaux sont 
exécutés; 
 
3°  le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro de licence de l’entrepreneur ou 
du constructeur-propriétaire en gaz ayant exécuté les travaux; 
 
4°  les dates prévues du début et de la fin des travaux; 
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5°  dans le cas d’une installation de gaz rattachée à un bâtiment, l’usage principal du 
bâtiment, y compris le nombre d’étages et de logements ainsi que la description des 
appareils installés, incluant leur nature, leur nombre, leur débit calorifique, leur marque et 
leur modèle; 
 
6°  dans le cas d’une installation de gaz non rattachée à un bâtiment, la description de 
l’installation; 
 
7°  la nature et le genre de travaux visés, ainsi que le type d’installation; 
 
8°  le type de gaz et son état (gazeux ou liquide), la pression d’alimentation maximale de 
l’installation ou du bâtiment et le fournisseur de gaz; 
 
9°  la date de la déclaration. 
 
« 2.10.  La déclaration de travaux doit être faite au moyen du formulaire prescrit et rendu 
public par la Régie sur son site Internet ou sur tout autre document contenant les mêmes 
informations clairement et visiblement rédigé à cette fin. Elle doit être signée par 
l’entrepreneur ou le constructeur-propriétaire et être transmise à la Régie au plus tard le 
20e jour du mois qui suit la date du début des travaux. 
 
« SECTION VII 
« MODIFICATIONS AUX NORMES 
 
« 2.11.  Les modifications à la norme CSA B108.1 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe et la note par ce qui suit : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer la première phrase par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans ce code : »; 
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Disposition Modifications 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de construction 
ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente (AC) — Régie du bâtiment du Québec. »; 

 
Supprimer la définition de « Certifié ». 

Article 4.11 Remplacer l’alinéa a) par le suivant : 
« a) Tout récipient utilisé pour le stockage, la distribution ou le 

transport de GNC, y compris ses accessoires et sa tuyauterie ou sa 
tubulure sous pression, doit être conçu, fabriqué, mis à l’essai et 
marqué conformément à la norme CSA B51, telle qu’adoptée par 
le Règlement sur les installations sous pression (chapitre B-1.1, 
r. 6.1) pris en vertu de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) . ».  

 
« 2.12.  Les modifications à la norme CSA B108.2 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe et la note par ce qui suit : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer la première phrase par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans ce code : »; 
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Disposition Modifications 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de construction 
ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente (AC) — Régie du bâtiment du Québec. »; 

 
Supprimer la définition de « Certifié ». 

 
« 2.13.  Les modifications à la norme CSA B149.1 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 1.1 Remplacer l’article par ce qui suit : 
«  
Ce code s’applique : 
a) sous réserve de l’alinéa b), aux installations destinées à utiliser du 

gaz lorsque ce dernier est utilisé comme combustible ou carburant; 
b) à la tuyauterie et à la tubulure à partir de l’extrémité des 

installations des entreprises de distribution de gaz naturel, soit le 
point où se termine la tuyauterie leur appartenant, ou de la sortie 
du régulateur de première détente des récipients des entreprises de 
distribution de propane; 

c) aux appareils de ravitaillement de véhicules au gaz naturel et à 
leurs appareillages, excluant les installations de stockage; et 

d) aux moteurs à combustion interne. ». 

Article 1.2 Supprimer l’article. 

Article 1.3 Remplacer l’article par ce qui suit : 
«  
Dans ce code, toute exigence dans laquelle figure le terme « gaz » 
s’applique également à tout gaz suivant, une variété ou un mélange de 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1191

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 

Disposition Modifications 

ceux-ci : gaz naturel, biométhane, gaz manufacturé, mélanges 
hydrogène-gaz naturel et mélanges de propane et d’air, propane, 
propylène, butanes (butane normal ou isobutane) et butylènes. 
Dans ce code, toute exigence dans laquelle figure le terme « gaz 
naturel » s’applique également à tout gaz suivant, une variété ou un 
mélange de ceux-ci : gaz naturel, biométhane, gaz manufacturé et 
mélanges de propane et d’air. 
Dans ce code, toute exigence dans laquelle figure le terme « propane » 
s’applique également à tout gaz suivant, une variété ou un mélange de 
ceux-ci : propane, propylène, butanes (butane normal ou isobutane) et 
butylènes. ». 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe par les suivants : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer la première phrase par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans ce code : »; 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de construction 
ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente — Régie du bâtiment du Québec. »; 
« Installateur — entrepreneur ou constructeur-propriétaire titulaire 
d’une licence appropriée délivrée en vertu de la Loi sur le bâtiment. »; 

 
Insérer, en respectant l’ordre alphabétique, les définitions suivantes : 
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Disposition Modifications 

« Compagnie de gaz — entreprise de distribution de gaz naturel. »; 
« Distributeur — entreprise de distribution de propane. »; 

 
Supprimer la définition de « Certifié ». 

Article 4.2 Supprimer l’article. 

Article 6.7.2 Remplacer l’alinéa b) par le suivant : 
« b) dans une cheminée, un conduit de fumée, une descente de linge, 

un vide-ordures ou, dans le cas d’un ascenseur, d’un monte-charge 
ou d’un petit monte-charge, dans une gaine, un emplacement de la 
machinerie, un local des machines, un emplacement des 
commandes ou un local des commandes; ». 

Article 6.9.3 Remplacer l’article par le suivant : 
« Le soudage des tuyaux ou des tubes de gaz doit être effectué 
conformément à une méthode de soudage établie et conforme aux 
articles 7.6, 7.7 et 7.11 de CSA Z662 par un soudeur titulaire du 
certificat de qualification approprié et délivré en vertu de la Loi sur la 
formation et la qualification professionnelles de la main-d’oeuvre 
(chapitre F-5). ». 

 Insérer, après l’article 7.1.3, le suivant : 
« 7.1.4  Chaudières converties au gaz 
Les chaudières converties au gaz doivent être conformes aux exigences 
des articles 12.4.1 et 12.4.2 de CSA B149.3. ». 

Article 7.2.4.1 Remplacer le titre et l’article par ce qui suit : 
« 7.2.4.1  Approbation 
Un moteur à combustion interne doit être approuvé. ». 

Article 8.2.1 Remplacer l’article par le suivant : 
« Sous réserve des exceptions prévues au deuxième paragraphe et à 
l’article 8.2.3, une ouverture d’approvisionnement d’air extérieur, dont 
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Disposition Modifications 

les dimensions sont conformes à l’article 8.2.2, doit être pratiquée dans 
une enceinte ou une structure dans laquelle un appareil est installé. 
Sauf pour les chaudières, les chauffe-eau et les chauffe-piscines qui 
comportent un échangeur de chaleur du type à tube à ailettes, une 
ouverture d’approvisionnement d’air extérieur n’est pas requise dans 
les structures construites avant 1986 lorsque les portes et les fenêtres 
de cette structure n’ont pas été remplacées après 1985 et que le volume 
de l’enceinte ou de la structure dans laquelle l’appareil est installé est 
supérieur à 50 pi³ par 1000 Btu/h (4,84 m³ par kW) du débit calorifique 
total de tous les appareils se trouvant dans l’enceinte ou la structure. ». 

Article 8.2.3 Remplacer l’article par le suivant : 
« Une ouverture d’approvisionnement d’air extérieur n’est pas requise 
pour un chauffe-eau à évacuation mécanique dont le débit calorifique 
ne dépasse pas 50 000 Btu/h (14,64 kW) lorsqu’il est le seul appareil, 
devant être alimenté en air, installé dans l’enceinte ou la structure, qu’il 
n’est pas utilisé pour le chauffage de la structure et que le volume de 
l’enceinte ou de la structure est supérieur à 50 pi³ par 1000 Btu/h 
(4,84 m³ par kW) de son débit calorifique. ». 

Article 8.2.4 Supprimer l’article. 

Article 8.2.5 Supprimer l’article. 

Tableau 8.1 Supprimer, dans le titre du tableau, « et si la structure est conforme à 
l’article 8.2.1 a) ou b) » et « et les tableaux 8.3 et 8.4 ». 

Tableau 8.2 Supprimer, dans le titre du tableau, « et si la structure est conforme à 
l’article 8.2.1 a) ou b) ». 

Tableau 8.3 Supprimer le tableau. 

Tableau 8.4 Supprimer le tableau. 

Article 8.2.6 Supprimer, dans ce qui précède l’alinéa a), « , pourvu que la structure 
ne soit pas construite de la façon décrite à l’article 8.2.1 a) et qu’elle ne 
soit pas conforme à l’article 8.2.1 b). Dans le cas contraire, le volume 
de l’enceinte doit être utilisé. ». 
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Disposition Modifications 

Article 8.3.1 Remplacer, dans ce qui précède l’alinéa a), « aux articles 8.2.1 
et 8.2.4 » par « à l’article 8.2.1 ». 

Article 8.3.3 Remplacer « les articles 8.2.1 et 8.2.4 » par « l’article 8.2.1 ». 

Article 8.3.4 Remplacer « les articles 8.2.1 et 8.2.4 » par « l’article 8.2.1 ». 

 Insérer, après l’article 8.13.3, le suivant : 
« 8.13.4  Utilisation des tableaux de l’annexe C 
Les tableaux de l’annexe C doivent être utilisés conformément aux 
« Spécifications générales pour l’évacuation » mentionnées à cette 
annexe. ». 

Article 8.14.8 Ajouter, à la fin de l’article, le paragraphe suivant : 
« Malgré l’alinéa g), un conduit d’évacuation ne doit pas se terminer à 
moins de 6 pi (1,8 m) sous une fenêtre-auvent. ». 

Article C.2.2 Remplacer, à la fin de l’article, « conformément à l’article 8.2.1 » par 
« après 1985 ou dont les portes et les fenêtres ont été remplacées après 
1985 ». 

 
« 2.14.  Les modifications à la norme CSA B149.2 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Table des 
matières 

Remplacer « Annexe O (normative) », « Annexe Q (normative) » 
et « Annexe R (informative) » par « Annexe O (obligatoire) », 
« Annexe Q (obligatoire) » et « Annexe R (obligatoire) » 
respectivement; 

 
Ajouter, à la fin de la table des matières, ce qui suit : 
« Annexe S (Québec) (obligatoire) — Méthode pour déterminer si 
une installation de gaz est située dans une zone très peuplée ou 
encombrée ». 
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Disposition Modifications 

Article 1.1 Remplacer l’article par ce qui suit : 
«  
Ce code s’applique : 
a) aux installations destinées à l’entreposage, à la distribution, à 

la manipulation et au transvasement du propane; et 
b) aux installations destinées à utiliser du propane. ». 

Article 1.2 Supprimer l’article. 

Article 1.3 Remplacer l’article par le suivant : 
« Dans ce code, toute exigence dans laquelle figure le terme 
« propane » s’applique également à tout gaz suivant, une variété ou 
un mélange de ceux-ci : propane, propane renouvelable, propylène, 
butanes (butane normal ou isobutane) et butylènes. ». 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe et la note par ce qui suit : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont 
ceux indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications 
et éditions ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué  
ci-dessous est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou 
par un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le 
document incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui 
tel qu’adopté par ce chapitre ou ce règlement. ».

 
Insérer, après la publication « NFPA 58-2024, Liquefied Petroleum 
Gas Code », la suivante : 
« NFPA 68-2023 
Standard on Explosion Protection by Deflagration Venting ». 

Article 3 Remplacer la première phrase de l’article par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
définitions suivantes s’appliquent dans ce code : »; 
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Disposition Modifications 

Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de 
construction ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente — Régie du bâtiment du Québec. »; 
« Installateur — entrepreneur ou constructeur-propriétaire 
titulaire d’une licence appropriée délivrée en vertu de la Loi sur le 
bâtiment. »; 
« Station de remplissage : installation destinée à la distribution, à 
l’entreposage ou au transvasement du propane qui a une capacité 
d’entreposage fixe, non raccordée, portable ou en transit de plus de 
5000 gal US (18 927 L) en capacité d’eau, ou une unité de 
transvasement fixe ou mobile. Une unité de transvasement mobile 
est un dispositif non fixé à demeure ou pouvant être utilisé de 
manière non fixée à demeure et servant au transvasement du 
propane d’un récipient à un autre. »; 

 
Supprimer la définition de « Certifié ». 

Article 4.2 Supprimer l’article. 

Article 5.2.11 Supprimer l’article. 

Article 6.5.10.2 Remplacer l’alinéa c) par le suivant : 
« c) un panneau, conforme à NFPA 68, pouvant céder facilement 

sous l’effet d’une explosion; ou ». 

Article 7.12.5 Remplacer ce qui précède l’alinéa a) par ce qui suit : 
« Sauf aux centres de ravitaillement de récipients, un raccord de 
transvasement d’un camion-citerne, d’une citerne autoportante ou 
d’un wagon-citerne doit être situé à au moins : ». 

Article 7.12.7  Remplacer l’article par le suivant : 
« Dans les zones visées à l’annexe S (Québec), « Méthode pour 
déterminer si une installation de gaz est située dans une zone très 
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peuplée ou encombrée », l’autorité compétente fixe la capacité 
maximale de chaque réservoir, la capacité de stockage totale et le 
dégagement minimal par rapport à une ligne de propriété adjacente. 
Le présent article ne s’applique pas lorsqu’un rapport de 
l’appréciation du risque est requis pour l’installation conformément 
au chapitre III du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3). ». 

Article 7.15 Remplacer l’alinéa b) par le suivant : 
« b) toute sortie de chargement ou de déchargement d’une citerne-

autoportante, d’un camion-citerne ou d’un wagon-citerne. ». 

Article 7.17.3 Remplacer l’alinéa e) iii) par le suivant : 
« iii) un panneau conforme à NFPA 68 pouvant céder 

facilement sous l’effet d’une explosion; ou ». 

 Insérer, après l’article 7.18.3, le suivant : 
« 7.18.4  Unité de transvasement mobile ou station de 
remplissage mobile sans réservoir fixe 
L’installation ou l’opération d’une unité de transvasement mobile 
ou d’une station de remplissage mobile qui n’ont pas de réservoir 
fixe doit être conforme à ce code et aux exigences du chapitre II du 
Code de construction. ». 

Article 8.6.4 Remplacer l’article par le suivant : 
« Malgré l’article 8.6.3 a) et b), un camion-citerne, une citerne sur 
remorque ou une citerne autoportante ne doit pas être stationné 
dans une zone visée à l’annexe S (Québec), « Méthode pour 
déterminer si une installation de gaz est située dans une zone très 
peuplée ou encombrée », sauf s’il s’agit uniquement de transvaser 
du propane. ». 

Article 8.8.1 Remplacer l’alinéa b) par le suivant : 
« b) qu’il soit bien ventilé et muni d’un panneau conforme à 

NFPA 68 pouvant céder facilement sous l’effet d’une 
explosion; ». 
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Annexe R Remplacer ce qui précède l’article R.1 par ce qui suit : 
« Annexe R (obligatoire) 
Inspection et entretien des dispositifs de protection contre la 
surpression des réservoirs 
Note : Cette annexe constitue une partie obligatoire du code. ». 

 Ajouter, après l’annexe R, la suivante : 
« Annexe S (Québec) (obligatoire) 
Méthode pour déterminer si une installation de gaz est située dans 
une zone très peuplée ou encombrée 
Note : Cette annexe constitue une partie obligatoire du code. 
 
S.1  Application 
Pour l’application des articles 7.12.7 et 8.6.4 de la présente norme, 
l’annexe S (Québec) prescrit la méthode à suivre afin de déterminer 
si une installation de gaz, incluant un camion-citerne, une citerne 
sur remorque ou une citerne autoportante, est située dans une zone 
très peuplée ou encombrée. 
 
S.2  Définitions 
Pour les fins de la présente annexe, les mots et expressions 
« établissement de détention », « établissement de réunion », 
« établissement de soins », « établissement de traitement », 
« habitation » et « hauteur de bâtiment » ont le sens que leur donne 
le Code national du bâtiment, tel qu’adopté par le chapitre I du 
Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2). 
 
S.3  Méthode pour calculer les aires de plancher 
 
S.3.1  Étape 1 
À l’aide de schémas du voisinage et des mesures réalisées sur le 
terrain, déterminer l’aire totale de plancher en m² des aires 
suivantes : 
Aire A = tous les bâtiments ou parties de bâtiment à vocation 

industrielle à l’intérieur d’un rayon de 23 m mesuré à 
l’horizontale à partir d’un réservoir; 
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Aire B = tous les bâtiments ou parties de bâtiment, autres que ceux 
de l’Aire A, à l’intérieur d’un rayon de 23 m mesuré à 
l’horizontale à partir d’un réservoir; 

Aire C = tous les bâtiments ou parties de bâtiment à vocation 
industrielle à l’intérieur d’un rayon entre 23 et 92 m 
mesuré à l’horizontale à partir d’un réservoir; 

Aire D = tous les bâtiments ou parties de bâtiment, autres que ceux 
de l’Aire C, à l’intérieur d’un rayon entre 23 et 92 m 
mesuré à l’horizontale à partir d’un réservoir. 

 
Les aires de plancher doivent être calculées en utilisant les mesures 
prises à partir des murs extérieurs d’un bâtiment. Si seulement une 
partie du bâtiment est à l’intérieur du rayon horizontal spécifié, 
seule la partie du bâtiment à l’intérieur du rayon doit être 
considérée pour déterminer l’aire de plancher. En ce qui concerne 
les bâtiments de plus d’un étage, le calcul doit inclure l’aire de 
plancher de chacun des étages. Il ne doit toutefois pas inclure l’aire 
de plancher sous le niveau du sol. 
 
S.3.2  Étape 2 
À l’aide des aires déterminées à l’article S.3.1, calculer les aires 
suivantes : 
Aire E = la somme de l’Aire B, multipliée par deux, et de l’Aire A; 
Aire F = la somme de l’Aire D, multipliée par deux, et de l’Aire C. 
 
S.4  Réservoirs au-dessus du sol ou en partie au-dessus du 
niveau du sol 
Une installation de gaz comprenant un réservoir au-dessus du sol 
ou en partie au-dessus du niveau du sol, un camion-citerne, une 
citerne sur remorque ou une citerne autoportante, est située dans 
une zone très peuplée ou encombrée si l’une des conditions 
suivantes est rencontrée : 
a) une habitation de plus de 2 étages de hauteur de bâtiment et de 

plus de 8 logements, un bâtiment classifié d’après son usage 
principal comme établissement de réunion, de soins, de 
détention ou de traitement ou une partie d’une telle habitation 
ou d’un tel bâtiment est situé à l’intérieur d’un rayon de 92 m 
mesuré à l’horizontale à partir du réservoir; 

b) un bâtiment à vocation résidentielle ou toute partie d’un tel 
bâtiment, excluant une habitation visée par l’alinéa a), est situé 
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à l’intérieur d’un rayon de 8 m mesuré à l’horizontale à partir 
du réservoir; 

c) la somme de l’Aire F, multipliée par 0,1, et de l’Aire E est plus 
grande que 1393 m². 

 
S.5  Réservoirs sous le niveau du sol 
Une installation de gaz comprenant un réservoir sous le niveau du 
sol est située dans une zone très peuplée ou encombrée si l’une des 
conditions suivantes est rencontrée : 
a) une habitation de plus de 2 étages de hauteur bâtiment et de 

plus de 8 logements, un bâtiment classifié d’après son usage 
principal comme établissement de réunion, de soins, de 
détention ou de traitement ou une partie d’une telle habitation 
ou d’un tel bâtiment est situé à l’intérieur d’un rayon de 30 m 
mesuré à l’horizontale à partir du réservoir; 

b) un bâtiment à vocation résidentielle ou toute partie d’un tel 
bâtiment, excluant une habitation visée par l’alinéa a), est situé 
à l’intérieur d’un rayon de 8 m mesuré à l’horizontale à partir 
du réservoir; 

c) la somme de l’Aire F, multipliée par 0,001, et de l’Aire E est 
plus grande que 1393 m². ». 

 
« 2.15.  Les modifications à la norme CSA B149.3 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Table des 
matières 

Remplacer « Annexe D (informative) » par « Annexe D (obligatoire) ». 

Article 1.2 Supprimer l’article 1.2. 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe et la note par ce qui suit : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1201

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 

Disposition Modifications 

incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer la première phrase par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans ce code : »; 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de construction 
ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente — Régie du bâtiment du Québec. »; 

 
Supprimer la définition de « Gaz manufacturé ». 

Article 8.2.3 Remplacer l’article par le suivant : 
« Lorsqu’un dispositif de régulation du rapport air/combustible 
(DRRAC) de type électronique est utilisé, il doit être conforme à 
ISO 23552-1 ou aux dispositions de l’annexe D. ». 

Annexe D Remplacer ce qui précède l’article D.1 par ce qui suit : 
« Annexe D (obligatoire) 
Lignes directrices visant les dispositifs de régulation du rapport 
air/combustible (DRRAC) de type électronique 
Note : Cette annexe constitue une partie obligatoire du code. »; 

 
Remplacer, dans l’article D.2, les deux premiers paragraphes par les 
suivants : 
« Ces lignes directrices énumèrent les caractéristiques que doivent 
présenter les dispositifs de régulation du rapport air/combustible 
(DRRAC) de type électronique. 
Ces exigences doivent être satisfaites. ». 
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« 2.16.  Les modifications à la norme CSA Z276 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 1.1 Remplacer l’article par le suivant : 
« Cette norme s’applique aux installations fixes et mobiles destinées à 
la liquéfaction, au stockage, à la regazéification, au transfert ou à la 
manutention du gaz naturel liquéfié quels que soient leurs 
emplacements ainsi qu’à la distribution du gaz naturel liquéfié. ». 

Article 1.3 Supprimer l’article. 

Article 2 Remplacer le premier paragraphe par les suivants : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer la première phrase et la note par ce qui suit : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans cette norme : »; 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« Approuvé — approuvé ou autorisé par la Régie du bâtiment du 
Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de construction 
ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). »; 
« Autorité compétente — Régie du bâtiment du Québec. ». 
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« 2.17.  Les modifications à la norme CSA Z662 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 1.1 Remplacer l’article par le suivant : 
« Cette norme s’applique aux réseaux de canalisations intraprovinciaux 
de gaz jusqu’à l’extrémité des installations de l’exploitant, c’est-à-dire 
le point où se termine la tuyauterie lui appartenant. ». 

Article 1.2 Supprimer les alinéas a) à d); 

 
Remplacer l’alinéa e) par le suivant : 
« e) les tuyauteries et l’appareillage des canalisations terrestres, des 

postes de compression, des postes de comptage, des installations 
de mélange d’hydrogène et des postes de détente; ». 

Article 2.1 Remplacer le premier paragraphe par les suivants : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 2.2 Remplacer la première phrase par la suivante : 
« À moins que le contexte n’indique un sens différent, les définitions 
suivantes s’appliquent dans ce code : »; 

 
Supprimer la définition de « Construction »; 

 
Remplacer la définition d’« Entrepreneur » par la suivante : 
« Entrepreneur — un entrepreneur ou un constructeur-propriétaire au 
sens de l’article 7 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), qui exécute 
ou fait exécuter des travaux de construction visés par la présente 
norme. »; 
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Disposition Modifications 

 
Insérer, après la définition d’« Exploitant », la suivante : 
« Facilement accessible — à portée de main pour le fonctionnement, 
le remplacement, l’entretien ou l’inspection sans qu’il soit nécessaire 
de grimper, d’enlever un obstacle ou d’utiliser une échelle mobile. ». 

 Insérer, après l’article 10.6.4, les suivants : 
« 10.6.4.1  Empiétement des emprises où sont installées des 
canalisations de gaz à haute pression sollicitées à plus de 30 % de 
leur limite d’élasticité minimale spécifiée 
10.6.4.1.1  Perturbation du sol 
Sauf pour des travaux agricoles réalisés à une profondeur maximale de 
30 cm, aucune perturbation du sol ne peut être effectuée dans une 
emprise à moins d’avoir obtenu préalablement une autorisation écrite 
de l’exploitant. 
Pour l’application du présent article, « perturbation du sol » signifie 
tous les travaux, toutes les opérations ou activités, sur ou sous la 
surface du sol, qui produisent un mouvement ou un déplacement du sol 
ou de la couverture du sol, incluant notamment les activités suivantes : 
excavation, tranchée, forage vertical, déchaumage, nivellement du sol, 
plantation d’arbres, aération du sol, ramassage mécanique de pierres, 
orniérage et installation de poteaux de clôture, barres, tiges, piquets ou 
ancrages. 
10.6.4.1.2  Bâtiment ou objet fixé à demeure ou de façon 
permanente 
Aucun bâtiment, incluant un cabanon, ou autre objet fixé à demeure ou 
de façon permanente ne peut être érigé dans une emprise sauf si 
autorisé par l’exploitant ou la compagnie de gaz naturel. 
10.6.4.1.3  Dépôt ou entreposage  
Aucun matériau ou matière, résidu solide ou liquide, détritus, déchet 
ou effluent ne peut être déposé ou entreposé dans une emprise. 
10.6.4.1.4  Circulation de véhicules 
À l’exception des véhicules qui circulent sur une route publique 
traversant l’emprise, seuls les véhicules appartenant à l’exploitant, ou 
autorisés par celui-ci, peuvent circuler sur cette emprise. ». 

 Insérer, après l’article 12.2.1, les suivants : 
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« 12.2.1.1. Branchement d’un bâtiment 
Le branchement d’un bâtiment doit sortir de terre immédiatement avant 
de pénétrer dans le bâtiment et il doit être muni d’une vanne de 
branchement à l’extérieur du bâtiment. 
Toutefois, lorsque la sortie de terre du branchement peut, à cause de 
son emplacement, présenter un danger et qu’il n’est pas possible de le 
protéger, le branchement doit pénétrer dans le bâtiment au-dessous du 
niveau du sol et il doit être muni d’une vanne de branchement 
souterraine située immédiatement à l’extérieur du bâtiment et d’une 
autre vanne de branchement située à l’intérieur aussi près que possible 
du mur de fondation. 
Lorsque des bâtiments sont reliés par une aire commune, les 
branchements peuvent desservir leur bâtiment respectif via l’aire 
commune à condition qu’ils soient munis d’une vanne de branchement 
identifiée à son usage et reliée à un branchement commun muni d’une 
vanne de branchement principale hors terre. 
Chaque bâtiment est muni d’une vanne de branchement avant de 
pénétrer dans le bâtiment et une identification mentionnant la présence 
du gaz naturel ainsi que la localisation des vannes de branchement doit 
être présente à l’extérieur à proximité de l’entrée principale de chacun 
des bâtiments desservis. 
12.2.1.2  Accessibilité des vannes de branchement hors terre 
Les vannes de branchement hors terre doivent être facilement 
accessibles pour leur fonctionnement. 
12.2.1.3  Marque distinctive 
Avant de fournir du gaz à une installation, l’exploitant doit apposer sur 
le bâtiment, au-dessus ou dans un rayon d’au plus 1 m de l’entrée de 
tout branchement, une marque distinctive visible en tout temps. ». 

 
« 2.18.  Les modifications à la norme BNQ 1784-000 sont les suivantes : 
 

Disposition Modifications 

Article 2.1 Remplacer le premier paragraphe par les suivants : 
« Les documents incorporés par renvoi dans le présent code sont ceux 
indiqués ci-dessous et comprennent toutes les modifications et éditions 
ultérieures pouvant être publiées, le cas échéant. 
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Disposition Modifications 

Malgré le premier paragraphe, lorsqu’un document indiqué ci-dessous 
est adopté par un chapitre du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2), du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ou par 
un autre règlement de la Régie du bâtiment du Québec, le document 
incorporé par renvoi dans le présent code est alors celui tel qu’adopté 
par ce chapitre ou ce règlement. ». 

Article 3 Remplacer, dans le deuxième paragraphe, « Pour les besoins du présent 
document, les termes suivants sont ainsi définis : » par « À moins que 
le contexte n’indique un sens différent, les définitions suivantes 
s’appliquent dans ce code : »; 

 
Remplacer respectivement les définitions ci-après visées par les 
suivantes : 
« approuvé, approuvée, adj. Approuvé ou autorisé par la Régie du 
bâtiment du Québec en application des articles 2.06 et 2.07 du Code de 
construction ou des articles 127 ou 128 de la Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1). Anglais : approved. »; 
« autorité compétente, n. f. Régie du bâtiment du Québec. Anglais : 
authority having juridiction (abrév. : AHJ). »; 

 
Supprimer les définitions de « certifié, certifiée » et de « installateur, 
installatrice ». 

 Remplacer, partout où il se trouve dans le texte, « centre de distribution 
d’hydrogène » par « centre de ravitaillement d’hydrogène ». 

Tableau 5 Remplacer le point « Bâtiment ou structure » du tableau par le suivant : 
« 

1. Bâtiment ou structure    

A) Mur(s) attenant(s) au 
système, fait(s) de 
matériaux 
incombustibles 

7,6 15,0 30,5 
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B) Mur(s) attenant(s) au 
système, fait(s) de 
matériaux combustibles 

15,0 23,0 30,5 

». 

 
« SECTION VIII 
« FRAIS D’INSPECTION 
 
« 2.19.  Un entrepreneur ou un constructeur-propriétaire en gaz doit payer à la Régie, pour 
l’inspection des travaux de construction d’une installation de gaz faite à la suite d’un avis 
de correction émis en vertu de l’article 122 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), les 
frais d’inspection suivants : 
 
1°  187,03 $ pour la première heure ou fraction d’heure de celle-ci; 
 
2°  93,52 $ pour chaque demi-heure ou fraction de demi-heure additionnelle; 
 
3°  88,01 $ pour chaque déplacement relié à l’inspection. 
 
« SECTION IX 
« DISPOSITION PÉNALE 
 
« 2.20.  Constitue une infraction toute contravention à l’une des dispositions du présent 
chapitre à l’exception des dispositions de la section VIII. ». 
 
3.  L’article 4.16 de ce code est modifié, dans le tableau modifiant le code 
ASME A17.1-2019/CSA B44:19, « Code de sécurité sur les ascenseurs ou monte-charges 
et les escaliers mécaniques », publié par le Groupe CSA, par la suppression de la ligne 
supprimant l’article 8.8.1. 
 
4.  L’article 4.17 de ce code est modifié, après la ligne modifiant l’article 4.4.2 dans le 
tableau modifiant la norme CSA B355:19, « Plates-formes et appareils élévateurs 
d’escalier pour un accès sans obstacles », publiée par le Groupe CSA, par l’insertion de la 
ligne suivante : 
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« 

4.7 Remplacer l’article par le suivant : 
« 4.7  Soudage 
4.7.1  Qualification des soudeurs 
Les travaux de soudage, à l’exception de ceux visant des soudures par 
point incorporées à des soudures finales, doivent être réalisés par une 
entreprise qualifiée en vertu de CSA W47.1. 
4.7.2  Acier soudé 
Les travaux de soudage doivent être conformes aux exigences 
pertinentes sur la conception et les méthodes de CSA W59. 
4.7.3  Soudage de métaux autres que l’acier 
Le soudage de matériaux autres que l’acier doit être réalisé 
conformément aux plus récentes exigences de la norme CSA pertinente 
aux matériaux en cause. ». 

». 
 
5.  Malgré l’article 2.06 du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2), tel qu’édicté par 
l’article 2 du présent règlement, un moteur à combustion interne entraînant une génératrice 
dans un groupe électrogène est exempté de l’obligation d’être approuvé pour l’usage auquel 
il est destiné si le moteur est vendu, loué ou offert en vente ou en location avant le 
26 septembre 2026 et si le fabricant qui a construit l’ensemble remplit les conditions 
suivantes : 
 
1°  il fournit à l’acheteur ou au locataire toutes les spécifications du moteur, de la 
génératrice, des robinets, des composants de la tuyauterie et des raccords, des commandes 
électriques, mécaniques et de régulation de pression ainsi que des instructions 
d’installation; 
 
2°  il fournit à l’acheteur ou au locataire les manuels d’utilisation et d’entretien du groupe 
électrogène; 
 
3°  il spécifie si le moteur doit être alimenté au gaz naturel, au propane ou à l’hydrogène 
ainsi que la pression d’alimentation requise; 
 
4°  il offre à l’acheteur ou au locataire une garantie contractuelle pour le groupe 
électrogène; 
 
5°  il indique la marque et le modèle du groupe électrogène; 
 
6°  il indique ses coordonnées. 
 

 

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette officielle du Québec. 
 
 

87413

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 269-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’aide aux personnes et aux familles

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  3° de  
l’article 131 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux 
familles (chapitre A-13.1.1), pour l’application du titre I, 
le gouvernement peut, par règlement, fixer, pour l’applica-
tion du deuxième alinéa de l’article 16 de cette loi, le mon-
tant de l’allocation de soutien qui s’ajoute à la prestation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 13.1° de  
l’article 131 de cette loi, tel qu’édicté par le paragraphe 3° 
de l’article 49 de la Loi visant à améliorer l’accompagne-
ment des personnes et à simplifier le régime d’assistance 
sociale (2024, chapitre 34), pour l’application du titre I, le 
gouvernement peut, par règlement, désigner, pour l’appli-
cation du premier alinéa de l’article 31 de la Loi sur l’aide 
aux personnes et aux familles, les professionnels de la 
santé ou des services sociaux habilités à produire une 
évaluation médicale ou psychosociale;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  3.1° de  
l’article 132 de cette loi, tel qu’édicté par le paragraphe 2° 
de l’article 51 de la Loi visant à améliorer l’accompagne-
ment des personnes et à simplifier le régime d’assistance 
sociale, pour l’application du Programme d’aide sociale, 
le gouvernement peut, par règlement, désigner les pro-
fessionnels de la santé ou des services sociaux habilités 
à rédiger l’attestation médicale prévue au paragraphe 2° 
de l’article 53 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux 
familles, tel qu’il doit se lire en vertu du paragraphe 2° 
de l’article 77 de la Loi visant l’amélioration de certaines 
lois du travail (2025, chapitre 28); 

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 8° et 10° 
de l’article 132 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux 
familles, pour l’application du Programme d’aide sociale, 
le gouvernement peut, par règlement :

— prévoir les montants des prestations spéciales visant 
à subvenir à certains besoins particuliers et déterminer 
dans quels cas et à quelles conditions elles sont accordées;

— exclure, en tout ou en partie, aux fins du calcul 
d’une prestation, des revenus, des gains, des avantages, 
des avoirs liquides et des biens d’une personne admissible 
au programme;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  3° de  
l’article 133 de cette loi, pour l’application du Programme 
de solidarité sociale, le gouvernement peut, par 

règlement, prévoir, pour l’application du troisième alinéa de  
l’article 72 de cette loi, tel qu’il doit se lire en vertu du 
paragraphe 6° de l’article 77 de la Loi visant l’amélioration 
de certaines lois du travail, des règles assouplies concer-
nant les matières qui y sont visées;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 6° et 9° 
de l’article 133.1 de la Loi sur l’aide aux personnes et 
aux familles, pour l’application du Programme objectif 
emploi, le gouvernement peut, par règlement :

— prévoir, pour l’application de l’article 83.5 de cette 
loi, la méthode de calcul de la prestation d’objectif emploi;

— prévoir, pour l’application de l’article 83.10 de cette 
loi, dans quels cas et à quelles conditions une aide finan-
cière prévue au titre I peut être cumulée avec celle reçue 
en vertu du chapitre V du titre II ou lui être substituée;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes  6°  
et 8° de l’article 133.2 de cette loi, pour l’application du 
Programme de revenu de base, le gouvernement peut, par 
règlement :

— prévoir, pour l’application de l’article 83.21 de cette 
loi, la méthode de calcul du revenu de base;

— prévoir, pour l’application de l’article 83.22 de cette 
loi, dans quels cas et à quelles conditions une personne 
peut posséder certains biens ou avoirs liquides;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  1° de  
l’article 134 de cette loi, pour l’application du chapitre II 
du titre III, le gouvernement peut, par règlement, détermi-
ner tout ou partie d’un montant recouvrable que le débiteur 
n’est pas tenu de rembourser;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  1° de  
l’article 135 de cette loi, tel qu’édicté par l’article 56 de la 
Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes 
et à simplifier le régime d’assistance sociale, pour l’appli-
cation du chapitre III du titre III, le gouvernement peut, 
par règlement, désigner, pour l’application de l’article 110 
de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, les pro-
fessionnels de la santé ou des services sociaux habilités à 
effectuer la révision;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 136 de cette 
loi, les dispositions des règlements pris en vertu des 
articles 131 à 135 de cette loi peuvent varier selon la 
nature du programme, selon qu’il s’agit d’un adulte seul 
ou d’une famille, selon la composition de la famille, selon 
la situation de l’adulte seul ou d’un membre d’une famille, 
notamment, s’il s’agit d’un enfant, son âge, son rang, son 
occupation, le fait qu’il est ou non handicapé au sens du 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1210

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.61.18 
de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), son lieu de résidence 
ou le temps de garde, selon que l’adulte seul ou un membre 
d’une famille est hébergé ou incarcéré dans un établisse-
ment ou est résidant d’un logement subventionné, selon la 
localité ou la région de résidence de l’adulte seul ou de la 
famille, selon qu’il s’agit d’un débiteur d’une somme due 
à la suite d’une fausse déclaration ou selon qu’il s’agit d’un 
adulte seul qui ferait partie d’une famille si son conjoint 
et les enfants à leur charge n’avaient pas cessé d’en faire 
partie en vertu d’un règlement pris en application du para-
graphe 9° de l’article 131 de la Loi sur l’aide aux personnes 
et aux familles;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement sur l’aide aux personnes 
et aux familles a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 3 décembre 2025 avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la Solidarité 
sociale et de l’Action communautaire :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’aide 
aux personnes et aux familles, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’aide aux personnes et aux familles
Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1, a. 131, par. 3° et 13.1°, a. 132,  
par. 3.1°, 8° et 10°, a. 133, par. 3°, a. 133.1, par. 6° et 9°, 
a. 133.2, par. 6° et 8°, a. 134, par. 1°, a. 135, par. 1°  
et a. 136).

Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes 
et à simplifier le régime d’assistance sociale 
(2024, chapitre 34, a. 49, par. 3°, a. 51, par. 2° et a. 56).

1.  L’article 8 du Règlement sur l’aide aux personnes 
et aux familles (chapitre A-13.1.1, r. 1) est remplacé par 
le suivant :

« 8.  Le montant de l’allocation de soutien accordé par le 
ministre en vertu de l’article 16 de la Loi à un prestataire 
d’un programme d’assistance sociale qui participe à un 
programme d’aide et d’accompagnement social est de :

1°  173 $ par mois par personne pour une participation 
au programme visé au paragraphe 1° ou 2° du deuxième 
alinéa de l’article  15 de la Loi, tel que remplacé par  
l’article 4 de la Loi visant à améliorer l’accompagnement 
des personnes et à simplifier le régime d’assistance sociale 
(2024, chapitre 34);

2°  86 $ par mois par personne pour une pleine partici-
pation au programme visé au paragraphe 3° du deuxième  
alinéa de l’article  15 de la Loi, tel que remplacé par  
l’article 4 de la Loi visant à améliorer l’accompagnement 
des personnes et à simplifier le régime d’assistance sociale;

3°  43 $ par mois par personne pour une participa-
tion partielle au programme visé au paragraphe 3° du  
deuxième alinéa de l’article 15 de la Loi, tel que remplacé 
par l’article 4 de la Loi visant à améliorer l’accompagne-
ment des personnes et à simplifier le régime d’assistance 
sociale. ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 29, du suivant :

« 30.  Un médecin, une infirmière praticienne spéciali-
sée, un psychologue, un travailleur social ou un thérapeute 
conjugal et familial peut, dans son champ de compétences, 
produire une évaluation médicale ou psychosociale.

Un médecin, une infirmière praticienne spécialisée ou 
une sage-femme peut constater une grossesse et attester 
du nombre de semaines de grossesse ainsi que de la date 
prévue pour l’accouchement ou celle de l’accouchement.

Un professionnel de la santé ou des services sociaux 
mentionné au premier alinéa peut réviser une décision. ».

3.  L’article 83 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« d’un rapport médical produit » par « d’une évaluation 
médicale ou psychosociale produite »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Ces prestations spéciales sont remboursées par la 
Régie de l’assurance maladie du Québec conformément 
à la Loi sur l’assurance maladie et suivant ses normes et 
pratiques applicables. ».
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4.  L’article 84 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 2° du premier alinéa par le 
suivant :

« 2°  sauf en cas d’urgence, l’autorisation de satisfaire 
ce besoin est préalablement donnée par le ministre pour 
l’obtention des prestations spéciales visant :

a)  l’achat, le remplacement ou le regarnissage d’une 
prothèse dentaire prévu au premier alinéa de l’article 83;

b)  les frais de déménagement pour une raison de santé 
ou de salubrité prévus au premier alinéa de l’article 93;

c)  les frais pour compenser les pertes subies lors 
d’un incendie ou d’une catastrophe naturelle prévus à 
l’article 109;

d)  le coût des lunettes et des lentilles prévu à l’annexe I;

e)  l’achat ou la location d’un appareil respiratoire prévu 
aux articles 2.12 et 2.13.4 de l’annexe III. ».

5.  L’article 104 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 46 $ » par « 90 $ »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« 23 $ » par « 45 $ ».

6.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 109, du suivant :

« 109.1.  Une prestation spéciale de 75 $ par personne 
est accordée pour compenser les pertes de denrées alimen-
taires occasionnées par une panne de courant d’une durée 
de 24 heures ou plus qui survient à la suite d’un événement 
météorologique important, notamment un orage, des vents 
violents, du verglas ou une tempête hivernale, jusqu’à 
concurrence d’un maximum de 300 $ par famille. ».

7.  L’article 111 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe  16.1°, de « 130 $ »  
par « 173 $ ».

8.  L’article 138 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 8° et après « propriété », de « ou 
d’un compte d’épargne libre d’impôt pour l’achat d’une 
première propriété ».

9.  L’article 141 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« 6 mois » par « 12 mois »;

2°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 7°  les sommes accumulées dans un compte d’épargne 
libre d’impôt pour l’achat d’une première propriété confor-
mément aux règles applicables à ce régime. ».

10.  L’article 142 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
après le paragraphe 5° du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 6°  de couvrir des services liés à des besoins de 
santé non couverts par la Régie de l’assurance mala-
die du Québec et dispensés par un professionnel de la 
santé ou des services sociaux membre en règle d’un 
ordre professionnel et régie par le Code des professions 
(chapitre C-26). ».

11.  L’article 149 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « à l’article 138.1 » 
par « aux articles 138.1 et 138.3 ».

12.  L’article 164.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une rente provenant d’une succession est un revenu, 
gain ou autre avantage. Toutefois, lorsque les avoirs 
liquides et la valeur des biens possédés par un adulte seul 
ou les membres de la famille n’excèdent pas le montant 
total prévu au premier alinéa de l’article 164, les revenus, 
gains et autres avantages provenant d’une succession sont 
réputés être des avoirs liquides visés au paragraphe 4° 
du premier alinéa de cet article, jusqu’à concurrence de 
950 $ par mois. ».

13.  L’article 177.1 de ce règlement, tel que modifié 
par l’article 8 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’aide aux personnes et aux familles, édicté par le décret 
numéro 1435-2025 du 26 novembre 2025, est de nouveau 
modifié, dans le quatrième alinéa :

1°  par l’insertion, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1°  ceux prévus à l’article 8; »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 9.2°, du suivant :

« 9.3°  celui prévu au paragraphe 16.1° de l’article 111; »;
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3°  par l’insertion, après le paragraphe 13°, des suivants :

« 13.1°  celui prévu au paragraphe 15° de l’article 177.29;

« 13.2°  celui prévu au paragraphe 9° du premier alinéa 
de l’article 177.77; ».

14.  L’article  177.10 de ce règlement est modifié 
par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « d’un 
rapport médical » par « d’une évaluation médicale ou 
psychosociale ».

15.  L’article 177.13 de ce règlement est modifié, dans 
le premier alinéa : 

1°  par le remplacement, dans le texte anglais , de 
« proves » par « produces a medical report establishing »;

2°  par le remplacement, de « d’un rapport médical » par 
« d’une évaluation médicale ou psychosociale ».

16.  L’article 177.29 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le paragraphe 15°, de « 130 $ » par 
« 173 $ ».

17.  L’article 177.40 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « aide financière en vertu du » par 
« allocation d’aide à l’emploi prévue au ».

18.  L’article 177.60 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 2° du deuxième 
alinéa, du paragraphe suivant :

« 2.1°  l’augmenter, s’il y a lieu, des prestations  
spéciales prévues aux articles 82 et 88.1; »;

2°  par l’insertion, à la fin du troisième alinéa, de  
« , sauf celles prévues aux articles 82 et 88.1. ».

19.  L’article 177.77 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 9° du premier alinéa, 
de « 130 $ » par « 173 $ ».

20.  L’article 177.79 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, après le paragraphe 2° du premier alinéa, du 
paragraphe suivant :

« 2.1°  l’augmenter également du montant des cotisa-
tions versées dans un compte d’épargne libre d’impôt pour 
l’achat d’une première propriété; ».

21.  L’article 177.80 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, après le paragraphe 2° du premier alinéa, du para-
graphe suivant :

« 3°  l’augmenter également du montant des cotisations 
versées dans un compte d’épargne libre d’impôt pour 
l’achat d’une première propriété; ».

22.  L’article 177.103 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « 6 mois » par 
« 12 mois ».

23.  L’article 177.104 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, après le paragraphe 5° du premier alinéa, du para-
graphe suivant :

« 6°  de couvrir des services liés à des besoins de santé 
non couverts par la Régie de l’assurance maladie du 
Québec et dispensés par un professionnel de la santé ou 
des services sociaux membre en règle d’un ordre profes-
sionnel régi par le Code des professions (chapitre C-26). ».

24.  L’article 177.108 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe 5° et après « propriété », 
de « ou d’un compte d’épargne libre d’impôt pour l’achat 
d’une première propriété ».

25.  L’article  181 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « provient d’une indemnité, autre  
qu’une indemnité de remplacement du revenu, visée à  
l’article 138.1 ou » par « est une somme, autre qu’une 
indemnité de remplacement du revenu, visée à  
l’article 138.1 ou à l’article 138.3, ou encore une somme ».

26.  Ce règlement est modifié par le remplacement, 
partout où ceci se trouve dans les articles 64, 65, 67.3, 166 
et 177.25, de « temporaires » par « de santé ».

27.  Ce règlement est modifié par le remplacement, par-
tout où ceci se trouve dans les articles 80.1 et 80.2, édictés 
par l’article 5 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’aide aux personnes et aux familles, édicté par le décret 
numéro 1435-2025 du 26 novembre 2025, de « tempo-
raires » par « de santé ».

28.  Ce règlement est modifié par le remplacement, 
partout où ceci se trouve dans les articles 177.43 et 177.52, 
de « à l’emploi » par « de santé ».

29.  L’annexe III de ce règlement est modifiée par le 
remplacement, dans l’article 2.12.3, de « par année » par 
« pour toute période de 12 mois ».

30.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87430

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro AM-2026-002 de la ministre de 
l’Éducation en date du 26 février 2026

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de travail des cadres 
des centres de services scolaires et du Comité de  
gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3);

VU l’édiction du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des cadres des centres de services 
scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire  
de l’île de Montréal, par l’arrêté ministériel du 10 mai 
2012 approuvé par le Conseil du trésor le 8 mai 2012  
(C.T. 211408), et ses modifications;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier le règle-
ment actuel et d’édicter le règlement ci-annexé;

VU l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément à l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique;

VU l’inapplicabilité de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1) à un tel règlement;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifiant le Règlement déterminant  
certaines conditions de travail des cadres des centres 
de services scolaires et du Comité de gestion de la taxe  
scolaire de l’île de Montréal, annexé au présent arrêté, 
est édicté.

Québec, le 26 février 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de 
travail des cadres des centres de services 
scolaires et du Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’île de Montréal
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 451).

1.  L’article 1 du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des cadres des centres de services 
scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire de 
l’île de Montréal est modifié :

1°  par le remplacement, partout où cela se trouve, de 
« Fédération québécoise des directeurs et directrices d’éta-
blissement d’enseignement » par « Fédération québécoise 
des directions d’établissement d’enseignement »;

2°  par l’insertion, dans la définition de « association de 
cadres d’école » et avant « ou l’Association québécoise des 
cadres scolaires », de « , l’Association des cadres scolaires 
du Grand Montréal ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 6, du suivant :

« 6.1.  Les modalités relatives à la cotisation profes-
sionnelle sont prévues à l’annexe VIII ou, à défaut, par 
la politique de gestion du centre de services scolaire. ».

3.  L’article 9 de ce règlement est modifié par l’ajout, à 
la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article s’applique également au poste de 
directeur de centre prévu à l’article 110.5 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I-13.3) en faisant les adap-
tations nécessaires. ».

4.  L’article 11 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article s’applique également au poste 
de directeur d’école prévu à l’article 96.8 de la Loi sur  
l’instruction publique (chapitre I-13.3) en faisant les adap-
tations nécessaires. ».

5.  L’article 12 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le suivant :

« La demande doit être transmise au directeur général de 
la Direction générale des relations du travail du ministère. ».
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6.  L’article 24 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier alinéa et après 
« annuellement », de « par le centre de services scolaire »;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le centre de services scolaire fournit les renseignements 
relatifs à cette révision au cadre qui en fait la demande. ».

7.  L’article 65 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de 
« Direction générale de la main-d’œuvre du réseau » par 
« Direction générale des relations du travail ».

8.  Le titre du chapitre V de ce règlement est  
modifié par l’ajout, à la fin, de « ET ORGANISATION 
DU TRAVAIL ».

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après le titre 
du chapitre V, du titre suivant :

« SECTION I 
« STRUCTURE ADMINISTRATIVE ».

10.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 136, de ce qui suit :

« SECTION II 
« ORGANISATION DU TRAVAIL

« 136.1.  Compte tenu de la relation d’interdépendance 
entre le travail et la vie personnelle, le centre de services 
scolaire est invité à favoriser la prise en compte de la 
conciliation travail-vie personnelle dans l’organisation du 
travail du cadre, par exemple en discutant du droit à la 
déconnexion.

« 136.2.  Le cadre exerce ses fonctions dans un contexte 
de tâche globale et prend les mesures nécessaires pour 
assurer la bonne marche des opérations ou des mandats 
dont il a la responsabilité. À ce titre, il est le premier res-
ponsable de l’organisation de son travail, en tenant compte 
des besoins du service et de l’organisation. ».

11.  L’article 169 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article s’applique également au directeur 
d’école et au directeur de centre nommés respectivement 
en vertu de l’article 96.8 et de l’article 110.5 de la  
Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) en faisant 
les adaptations nécessaires. ».

12.  L’article 198 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 575, rue Jacques-Parizeau, 2e étage Québec 
(Québec) G1R 5Y8 » par « 1035, rue De La Chevrotière,  
1er étage, bureau 120 Québec (Québec) G1R 5A5 ».

13.  L’annexe IV de ce règlement est modifiée par 
l’ajout, à la fin de l’article 1, de la phrase « Dans le cas 
d’un refus, ce dernier en fournit par écrit les raisons. ».

14.  L’annexe VIII de ce règlement est remplacée par 
la suivante :

« ANNEXE VIII 
COTISATION PROFESSIONNELLE

1.  L’association de cadres communique au centre de 
services scolaire le taux de sa cotisation professionnelle 
annuelle pour l’année scolaire.

2.  L’association de cadres est autorisée à requérir du 
centre de services scolaire qu’il prélève, à même le traite-
ment du cadre, la cotisation professionnelle qu’elle exige, 
conformément aux modalités suivantes :

1°  Le centre de services scolaire déduit du traitement 
du cadre le montant de la cotisation fixée par l’association 
de cadres;

2°  Le centre de services scolaire verse les sommes  
perçues à l’association de cadres.

3.  Chaque année, le centre de services scolaire fait par-
venir à l’association de cadres la liste des cadres membres 
de celle-ci et indique pour chacun son nom, son statut 
d’emploi soit temporaire, à temps partiel ou régulier, sa 
date d’entrée en fonction, le titre et la classe de son emploi, 
son traitement, son lieu de travail, l’adresse de son lieu de 
travail ainsi que le montant de la cotisation individuelle 
prélevée. ».

15.  L’annexe X de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement, partout où cela se trouve, de 
« Fédération québécoise des directeurs et directrices d’éta-
blissement d’enseignement » par « Fédération québécoise 
des directions d’établissement d’enseignement »;

2°  par l’insertion, dans la description du Comité du 
personnel de direction d’école et avant « et l’Association 
québécoise des cadres scolaires », de « , l’Association des 
cadres scolaires du Grand Montréal ».
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16.  L’annexe XIII de ce règlement est modifiée par le 
remplacement du tableau par le suivant :

CLASSEMENT DES POSTES DU COMITÉ  
DE GESTION DE LA TAXE SCOLAIRE DE  
L’ÎLE DE MONTRÉAL

EMPLOIS	 CLASSES

Directeur – Taxe scolaire	 10

Directeur – Comptabilité et trésorerie	 9

Directeur – Stratégie et performance organisationnelle	 9

Secrétaire général et directeur des services juridiques	 9

Coordonnateur de la taxe scolaire	 8

Coordonnateur – Comptabilité et trésorerie	 7

Coordonnateur des ressources humaines	 7

Coordonnateur des ressources informationnelles	 7

Coordonnateur – Gestion des risques	 7

Coordonnateur – Services en approvisionnement,  
ressources matérielles et administration	 7

Régisseur de la taxe scolaire	 5

17.  Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur le jour de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec.

87415

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5516 du ministre de la Justice 
en date du 20 février 2026

Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01)

CONCERNANT les districts dans lesquels la média-
tion est obligatoire et ceux dans lesquels l’arbitrage est 
offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), tel que modifié par l’article 11 de la Loi donnant 
suite à la Table Justice-Québec en vue de réduire les délais 
en matière criminelle et pénale et visant à rendre l’admi-
nistration de la justice plus performante (2024, c. 7), qui 
prévoit que le ministre de la Justice détermine, par arrêté 
publié à la Gazette officielle du Québec, les districts dans 
lesquels la médiation est obligatoire et ceux où l’arbitrage 
est offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec;

VU l’article 42 de la Loi donnant suite à la Table Justice-
Québec en vue de réduire les délais en matière criminelle 
et pénale et visant à rendre l’administration de la justice 
plus performante (2024, c. 7), qui prévoit que la média-
tion est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties 
dans les districts judiciaires de Laval, de Longueuil, de 
Québec, de Richelieu et de Saint-Hyacinthe, à la division 
des petites créances de la Cour du Québec;

VU les arrêtés numéro 2024-5213, numéro 2024-5220, 
numéro 2024-5273, numéro 2024-5274, numéro 2024-
5316, numéro  2025-5332, numéro  2025-5347, 
numéro 2025-5355, numéro 2025-5356, numéro 2025-5357, 
numéro 2025-5376, numéro 2025-5377, numéro 2025-
5378, numéro  2025-5399, numéro  2025-5400, 
numéro 2025-5401, numéro 2025-5402, numéro 2025-
5403, numéro  2025-5409, numéro  2025-5410, 
numéro 2025-5411, numéro 2025-5412, numéro 2025-
5457, numéro  2025-5458, numéro  2025-5475,  
numéro  2025-5476 et numéro  2026-5515 du ministre 
de la Justice pris en vertu de l’article 570 du Code de  
procédure civile (chapitre C-25.01), qui prévoient respec-
tivement que la médiation est obligatoire et que l’arbi-
trage est offert aux parties dans les districts judiciaires 
de Beauce, d’Iberville, de Rimouski, de Kamouraska, de 
Montmagny, de Drummond, d’Arthabaska, de Rouyn-
Noranda, de Témiscamingue, d’Abitibi, de Gaspé, de 
Bonaventure, de Charlevoix, de Baie-Comeau, de Mingan, 
d’Alma, de Chicoutimi, de Roberval, de Bedford, de 

Frontenac, de Mégantic, de St-François, de Beauharnois, 
de Montréal, de Gatineau, de Pontiac et de Saint-Maurice 
à la division des petites créances de la Cour du Québec;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer un autre 
district judiciaire où la médiation est obligatoire et où 
l’arbitrage est offert aux parties en vertu de l’article 570 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE la médiation soit obligatoire et que l’arbitrage soit 
offert aux parties dans le district judiciaire de Joliette à 
partir du 2 mars 2026.

Québec, le 20 février 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87376

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5518 du ministre de la Justice 
en date du 20 février 2026

Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01)

CONCERNANT les districts dans lesquels la média-
tion est obligatoire et ceux dans lesquels l’arbitrage est 
offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), tel que modifié par l’article 11 de la Loi donnant 
suite à la Table Justice-Québec en vue de réduire les délais 
en matière criminelle et pénale et visant à rendre l’admi-
nistration de la justice plus performante (2024, c. 7), qui 
prévoit que le ministre de la Justice détermine, par arrêté 
publié à la Gazette officielle du Québec, les districts dans 
lesquels la médiation est obligatoire et ceux où l’arbitrage 
est offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec;

VU l’article 42 de la Loi donnant suite à la Table Justice-
Québec en vue de réduire les délais en matière criminelle 
et pénale et visant à rendre l’administration de la justice 
plus performante (2024, c. 7), qui prévoit que la média-
tion est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties 
dans les districts judiciaires de Laval, de Longueuil, de 
Québec, de Richelieu et de Saint-Hyacinthe, à la division 
des petites créances de la Cour du Québec;

VU les arrêtés numéro 2024-5213, numéro 2024-5220, 
numéro 2024-5273, numéro 2024-5274, numéro 2024-
5316, numéro  2025-5332, numéro  2025-5347, 
numéro 2025-5355, numéro 2025-5356, numéro 2025-5357, 
numéro 2025-5376, numéro 2025-5377, numéro 2025-
5378, numéro  2025-5399, numéro  2025-5400, 
numéro 2025-5401, numéro 2025-5402, numéro 2025-
5403, numéro  2025-5409, numéro  2025-5410, 
numéro 2025-5411, numéro 2025-5412, numéro 2025-
5457, numéro  2025-5458, numéro  2025-5475, 
numéro 2025-5476, numéro 2026-5515, numéro 2026-
5516 et numéro 2026-5517 du ministre de la Justice pris 
en vertu de l’article 570 du Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01), qui prévoient respectivement que la 
médiation est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux 
parties dans les districts judiciaires de Beauce, d’Iber-
ville, de Rimouski, de Kamouraska, de Montmagny, 
de Drummond, d’Arthabaska, de Rouyn-Noranda, de 
Témiscamingue, d’Abitibi, de Gaspé, de Bonaventure, 
de Charlevoix, de Baie-Comeau, de Mingan, d’Alma, de 

Chicoutimi, de Roberval, de Bedford, de Frontenac, de 
Mégantic, de St-François, de Beauharnois, de Montréal, 
de Gatineau, de Pontiac, de Saint-Maurice, de Joliette et 
de Terrebonne à la division des petites créances de la Cour 
du Québec;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer un autre 
district judiciaire où la médiation est obligatoire et où 
l’arbitrage est offert aux parties en vertu de l’article 570 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE la médiation soit obligatoire et que l’arbitrage soit 
offert aux parties dans le district judiciaire de Labelle à 
partir du 2 mars 2026.

Québec, le 20 février 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87377

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5515 du ministre de la Justice 
en date du 20 février 2026

Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01)

CONCERNANT les districts dans lesquels la média-
tion est obligatoire et ceux dans lesquels l’arbitrage est 
offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), tel que modifié par l’article 11 de la Loi donnant 
suite à la Table Justice-Québec en vue de réduire les délais 
en matière criminelle et pénale et visant à rendre l’admi-
nistration de la justice plus performante (2024, c. 7), qui 
prévoit que le ministre de la Justice détermine, par arrêté 
publié à la Gazette officielle du Québec, les districts dans 
lesquels la médiation est obligatoire et ceux où l’arbitrage 
est offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec;

VU l’article 42 de la Loi donnant suite à la Table Justice-
Québec en vue de réduire les délais en matière criminelle 
et pénale et visant à rendre l’administration de la justice 
plus performante (2024, c. 7), qui prévoit que la média-
tion est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties 
dans les districts judiciaires de Laval, de Longueuil, de 
Québec, de Richelieu et de Saint-Hyacinthe, à la division 
des petites créances de la Cour du Québec;

VU les arrêtés numéro 2024-5213, numéro 2024-5220, 
numéro 2024-5273, numéro 2024-5274, numéro 2024-5316,  
numéro 2025-5332, numéro 2025-5347, numéro 2025-5355, 
numéro 2025-5356, numéro 2025-5357, numéro 2025- 
5376, numéro 2025-5377, numéro 2025-5378,  
numéro 2025-5399, numéro 2025-5400, numéro 2025- 
5401, numéro 2025-5402, numéro 2025-5403, numéro 2025- 
5409, numéro 2025-5410, numéro 2025-5411,  
numéro 2025-5412, numéro 2025-5457, numéro 2025-
5458, numéro 2025-5475 et numéro 2025-5476 du ministre 
de la Justice pris en vertu de l’article 570 du Code de pro-
cédure civile (chapitre C-25.01), qui prévoient respective-
ment que la médiation est obligatoire et que l’arbitrage est 
offert aux parties dans les districts judiciaires de Beauce, 
d’Iberville, de Rimouski, de Kamouraska, de Montmagny, 
de Drummond, d’Arthabaska, de Rouyn-Noranda, de 
Témiscamingue, d’Abitibi, de Gaspé, de Bonaventure, 
de Charlevoix, de Baie-Comeau, de Mingan, d’Alma, de 
Chicoutimi, de Roberval, de Bedford, de Frontenac, de 

Mégantic, de St-François, de Beauharnois, de Montréal, 
de Gatineau et de Pontiac à la division des petites créances 
de la Cour du Québec;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer un autre 
district judiciaire où la médiation est obligatoire et où 
l’arbitrage est offert aux parties en vertu de l’article 570 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE la médiation soit obligatoire et que l’arbitrage 
soit offert aux parties dans le district judiciaire de Saint-
Maurice à partir du 2 mars 2026.

Québec, le 20 février 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87379

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5517 du ministre de la Justice 
en date du 20 février 2026

Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01)

CONCERNANT les districts dans lesquels la média-
tion est obligatoire et ceux dans lesquels l’arbitrage est 
offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), tel que modifié par l’article 11 de la Loi donnant 
suite à la Table Justice-Québec en vue de réduire les délais 
en matière criminelle et pénale et visant à rendre l’admi-
nistration de la justice plus performante (2024, c. 7), qui 
prévoit que le ministre de la Justice détermine, par arrêté 
publié à la Gazette officielle du Québec, les districts dans 
lesquels la médiation est obligatoire et ceux où l’arbitrage 
est offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec;

VU l’article 42 de la Loi donnant suite à la Table Justice-
Québec en vue de réduire les délais en matière criminelle 
et pénale et visant à rendre l’administration de la justice 
plus performante (2024, c. 7), qui prévoit que la média-
tion est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties 
dans les districts judiciaires de Laval, de Longueuil, de 
Québec, de Richelieu et de Saint-Hyacinthe, à la division 
des petites créances de la Cour du Québec;

VU les arrêtés numéro 2024-5213, numéro 2024-5220, 
numéro 2024-5273, numéro 2024-5274, numéro 2024-5316, 
numéro 2025-5332, numéro 2025-5347, numéro 2025-5355,  
numéro 2025-5356, numéro 2025-5357, numéro 2025- 
5376, numéro 2025-5377, numéro 2025-5378,  
numéro 2025-5399, numéro 2025-5400, numéro 2025- 
5401, numéro 2025-5402, numéro 2025-5403, numéro 2025- 
5409, numéro 2025-5410, numéro 2025-5411,  
numéro 2025-5412, numéro 2025-5457, numéro 2025-5458, 
numéro 2025-5475, numéro 2025-5476, numéro 2026- 
5515 et numéro 2026-5516 du ministre de la Justice pris 
en vertu de l’article 570 du Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01), qui prévoient respectivement que 
la médiation est obligatoire et que l’arbitrage est offert 
aux parties dans les districts judiciaires de Beauce,  
d’Iberville, de Rimouski, de Kamouraska, de Montmagny, 
de Drummond, d’Arthabaska, de Rouyn-Noranda, de 
Témiscamingue, d’Abitibi, de Gaspé, de Bonaventure, 
de Charlevoix, de Baie-Comeau, de Mingan, d’Alma, de 
Chicoutimi, de Roberval, de Bedford, de Frontenac, de 

Mégantic, de St-François, de Beauharnois, de Montréal, 
de Gatineau, de Pontiac, de Saint-Maurice et de Joliette 
à la division des petites créances de la Cour du Québec;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer un autre 
district judiciaire où la médiation est obligatoire et où 
l’arbitrage est offert aux parties en vertu de l’article 570 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE la médiation soit obligatoire et que l’arbitrage soit 
offert aux parties dans le district judiciaire de Terrebonne 
à partir du 2 mars 2026.

Québec, le 20 février 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87378

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026-01
Arrêté numéro 2026-01 de la ministre responsable 
du Sport, du Loisir et du Plein air en date du  
23 février 2026

Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1)

CONCERNANT le Règlement visant à assurer l’inté-
grité des personnes lors de la pratique d’un loisir ou 
d’un sport

LA MINISTRE RESPONSABLE DU SPORT, DU 
LOISIR ET DU PLEIN AIR,

VU le paragraphe 1° de l’article 55 de la Loi sur la sécu-
rité dans les loisirs et les sports (chapitre S-3.1) qui prévoit 
que la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein 
air peut, par règlement, établir des normes pour assurer 
la sécurité et l’intégrité des personnes lors de la pratique 
d’un loisir ou d’un sport, lesquelles peuvent notamment 
porter sur les comportements prohibés;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 1er octobre 2025 d’un projet de Règlement 
visant à assurer l’intégrité des personnes lors de la pratique 
d’un loisir ou d’un sport, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), avec 
avis qu’il pourrait être édicté à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce projet de 
règlement sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement visant à assurer l’intégrité des personnes 
lors de la pratique d’un loisir ou d’un sport, annexé au 
présent arrêté, est édicté.

Québec, le 23 février 2026

La ministre responsable du Sport, du Loisir  
et du Plein air,
ISABELLE CHAREST

Règlement visant à assurer l’intégrité des 
personnes lors de la pratique d’un loisir 
ou d’un sport
Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1, art. 55, par. 1°).

SECTION I 
OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1.  Le présent règlement vise à favoriser une culture 
du loisir et du sport respectueuse qui permet de vivre des 
expériences de qualité dans un cadre sain et sécuritaire.

À cette fin, il établit des normes pour assurer l’intégrité 
des personnes lors de la pratique d’un loisir ou d’un sport 
organisé par un organisme de loisir, un organisme sportif 
ou une fédération d’organismes sportifs.

Le non-respect de l’une de ces normes constitue un 
manquement en matière d’intégrité pouvant faire l’objet 
d’une plainte ou d’un signalement au protecteur de l’inté-
grité en loisir et en sport.

SECTION II 
INTÉGRITÉ DES PERSONNES LORS DE LA 
PRATIQUE D’UN LOISIR OU D’UN SPORT

§1.  Personnes impliquées dans la pratique d’un loisir 
ou d’un sport

2.  La présente sous-section s’applique à toute personne 
impliquée dans la pratique d’un loisir ou d’un sport orga-
nisé par un organisme de loisir, un organisme sportif 
ou une fédération d’organismes sportifs, notamment un 
pratiquant, un parent d’un pratiquant, un entraîneur, un 
moniteur, un instructeur, un animateur, un officiel tel 
un arbitre ou un juge, un bénévole, un spectateur ou un 
gestionnaire ou un administrateur de tels organismes ou 
d’une telle fédération.

3.  Toute personne doit agir de manière à ne pas com-
promettre l’intégrité physique ou psychologique d’une 
autre personne en faisant preuve de respect, de courtoi-
sie et de modération et en veillant à créer et à maintenir 
un milieu favorable à la pratique d’un loisir ou d’un sport 
dans un cadre sain et sécuritaire.

Pour l’application du premier alinéa, une personne est 
susceptible de compromettre l’intégrité d’une autre per-
sonne notamment lorsqu’elle :

1°  l’oblige à commettre des gestes allant à l’encontre 
de sa volonté;
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2°  use de son influence ou de son autorité pour inciter 
celle-ci à se livrer à une pratique ou à poser un geste 
représentant un risque pour sa santé;

3°  organise ou tolère que soit organisée une initiation 
ou une autre activité comportant des actes dégradants, 
humiliants ou dangereux;

4°  lui inflige des sévices;

5°  la ridiculise, l’humilie ou la dévalorise;

6°  utilise un langage ou pose des gestes injurieux, 
grossiers ou menaçants envers elle;

7°  exprime de la frustration ou de la colère ou mani-
feste de l’agressivité de manière excessive envers elle;

8°  a des rapports incompatibles avec la nature de leur 
relation ou outrepassant les limites appropriées;

9°  fait preuve de négligence ou d’insouciance dans 
l’exercice de ses responsabilités à l’égard de celle-ci ou 
lors de la pratique d’un loisir ou d’un sport;

10°  lui fait subir un traitement inéquitable;

11°  adopte un comportement ou une pratique discri-
minatoire à l’égard de celle-ci;

12°  la dissuade d’effectuer un signalement ou de for-
muler une plainte au protecteur de l’intégrité en loisir et 
en sport ou à une autre instance compétente.

§2.  Organismes de loisir, organismes sportifs  
et fédérations d’organismes sportifs

4.  Un organisme de loisir, un organisme sportif et 
une fédération d’organismes sportifs doivent prendre les 
moyens raisonnables à leur disposition pour :

1°  promouvoir les comportements à adopter pour 
assurer l’intégrité des personnes lors de la pratique d’un 
loisir ou d’un sport, notamment en diffusant le contenu 
du présent règlement;

2°  faire connaître les ressources disponibles pour les 
personnes qui souhaitent effectuer un signalement ou 
formuler une plainte en cas de manquement en matière 
d’intégrité;

3°  lorsqu’un manquement en matière d’intégrité 
est porté à leur connaissance, protéger l’intégrité de la 
personne identifiée comme victime en lui fournissant 
l’accompagnement nécessaire et en faisant cesser un tel 
manquement, s’il y a lieu.

SECTION III 
DISPOSITION FINALE

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87380

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Activités dans des milieux humides, hydriques  
et sensibles 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les activités dans des milieux humides, hydriques et 
sensibles, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai  
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications au 
Règlement sur les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles, édicté par le décret numéro 721-
2025 du 11 juin 2025, afin de limiter l’usage d’explo-
sifs lors de travaux réalisés dans des milieux humides 
et hydriques uniquement aux cas où il n’y a pas d’autre 
méthode possible pour réaliser de tels travaux.

Ensuite, le projet précise que, lorsqu’une remise en 
état est exigée, la revégétalisation de milieux humides 
et hydriques doit être réalisée aussi en zone non-exondée 
et le taux de survie de la sphaigne, le cas échéant, doit 
être de 80 % au cours de la troisième année suivant la 
revégétalisation.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur 
les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46.0.22, par. 10° et 12°).

1.  L’article 9 du Règlement sur les activités dans des 
milieux humides, hydriques et sensibles, édicté par le 
décret numéro 721-2025 du 11 juin 2025, est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  des explosifs sont utilisés uniquement lorsque les 
travaux le requièrent et qu’il n’y a pas d’autre méthode 
pour les réaliser. ».

2.  L’article 14 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 4° du 
premier alinéa, de « en zone exondée, ».

3.  L’article 16 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° et après « revégétalisation », 
de « , ou à la troisième année dans le cas des sphaignes, ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de la publication du 
présent règlement à la Gazette officielle du Québec), à 
l’exception de l’article 2, qui entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 180 jours celle de la publication 
du présent règlement à la Gazette officielle du Québec).

87420

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité 
de la main-d’œuvre en provenance des autres provinces 
et des territoires du Canada 
(chapitre C-30.1)

Exclusion de produits et de catégories de produits  
et maintien d’exigences limitant la commercialisation 
des produits en provenance des autres provinces  
et des territoires du Canada

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement d’application de  
l’article 2 de la Loi favorisant le commerce des produits et 
la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement a pour objet de déterminer d’une 
part les produits et les catégories de produits provenant 
des autres provinces et des territoires du Canada dont 
la commercialisation au Québec pourra continuer d’être 
assujettie à des exigences particulières de fabrication, de 
production, de préparation, de composition, de classe-
ment, de teneur, de performances ou de capacité de leur 
contenant. Il détermine d’autre part les exigences de cette 
nature qui demeurent applicables à ces produits. 

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Marie-Andrée Marquis, représentante du 
commerce intérieur, Direction générale de la politique 
commerciale et des relations extérieures, ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, 710, place 
D’Youville, 7e étage, Québec (Québec) G1R 4Y4, par 
téléphone 418 691-5698, poste 4474, ou par courriel :  
Marie-Andree.Marquis@economie.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Marie-Andrée 
Marquis, aux coordonnées mentionnées ci-dessus ou par 
courriel : commerce.interieur@economie.gouv.qc.ca. 

Le ministre de l’Économie, 	 Le ministre délégué à l’Économie 
de l’Innovation et de l’Énergie 	 et aux Petites et Moyennes 
suppléant et ministre du Travail,	 Entreprises,
JEAN BOULET	 SAMUEL POULIN 

	 Le ministre de l’Environnement,  
	 de la Lutte contre les changements 
Le ministre de l’Agriculture, 	 climatiques, de la Faune et des 
des Pêcheries et de l’Alimentation,	 Parcs suppléant,
DONALD MARTEL	 BENOIT CHARETTE

Le ministre des Finances,	 Le ministre de la Justice,
ERIC GIRARD	 SIMON JOLIN-BARRETTE

Le ministre des Transports  
et de la Mobilité durable,	 Le ministre de la Sécurité publique,
JONATAN JULIEN	 IAN LAFRENIÈRE

La ministre de la Santé,	 La ministre des Affaires municipales,
SONIA BÉLANGER	 GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement d’application de l’article 2 de 
la Loi favorisant le commerce des produits 
et la mobilité de la main-d’œuvre en 
provenance des autres provinces et des 
territoires du Canada
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité 
de la main-d’œuvre en provenance des autres provinces 
et des territoires du Canada 
(chapitre C-30.1, a. 2, 2e al., et a. 13).

CHAPITRE I 
DÉFINITION ET PORTÉE

1.  Aux fins de l’application de la Loi favorisant le 
commerce des produits et la mobilité de la main-d’œuvre 
en provenance des autres provinces et des territoires du 
Canada (chapitre C-30.1), « produit » vise toute marchan-
dise classifiée par le Système harmonisé de désignation 
et de codification des marchandises de l’Organisation 
mondiale des douanes. 

2.  L’expression « sans autre exigence » contenue au 
premier alinéa de l’article 2 de cette loi n’a pas pour effet 
d’écarter ou de limiter l’application des dispositions d’une 
loi ou d’un texte d’application d’une loi régissant notam-
ment les aspects suivants : 

1°  les personnes et sociétés de personnes autorisées à 
commercialiser ou à acquérir un produit, notamment ceux 
dont la vente est régie par le Code des professions (chapitre 
C-26), par les lois professionnelles ou les règlements pris 
en vertu de ce code ou d’une telle loi;

2°  l’obligation d’obtenir un permis, une licence ou une 
autre autorisation de même nature, ainsi que l’utilisation 
d’un produit, son étiquetage, son installation, son entre-
posage, son transport, sa distribution ou son accessibilité. 

mailto:Marie-Andree.Marquis%40economie.gouv.qc.ca?subject=
mailto:commerce.interieur%40economie.gouv.qc.ca?subject=
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CHAPITRE II 
PRODUITS ET CATÉGORIES DE PRODUITS 
EXCLUS

3.  Sont exclus de l’application du premier alinéa de 
l’article 2 de la Loi favorisant le commerce des produits et 
la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada (chapitre C-30.1) 
les produits et catégories de produits suivants :

1°  le cannabis, y compris les catégories de cannabis 
ainsi que les accessoires visés par la Loi encadrant le can-
nabis (chapitre C-5.3) et les règlements pris en vertu de 
cette loi, de même que les objets sur lesquels figurent un 
nom, un logo, un signe distinctif, un dessin, une image ou 
un slogan qui est associé directement au cannabis, à une 
marque de cannabis, à la Société québécoise du cannabis 
ou à un producteur de cannabis;

2°  le tabac, tout produit contenant du tabac, la cigarette 
électronique et tout autre dispositif de cette nature que l’on 
porte à la bouche pour inhaler toute substance contenant 
ou non de la nicotine, y compris leurs composantes et 
leurs accessoires, ainsi que tout autre produit ou catégorie 
de produit visés par la Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme (chapitre L-6.2) et les règlements pris en vertu 
de cette loi, de même que tout objet sur lequel figure un 
nom, un logo, un signe distinctif, un dessin, une image 
ou un slogan qui est associé directement au tabac, à un 
produit du tabac, à une marque d’un produit du tabac ou 
à un fabricant de produits du tabac;

3°  les boissons alcooliques visées au paragraphe 5° 
de l’article 2 de la Loi sur les infractions en matière de 
boissons alcooliques (chapitre I-8.1);

4°  les végétaux cultivés à des fins commerciales à 
l’exception des plants d’arbres destinés à la reforestation;

5°  les espèces f loristiques menacées ou vulné-
rables désignées, respectivement, aux articles 2 et 3 
du Règlement sur les espèces floristiques menacées ou 
vulnérables (chapitre E-12.01, r. 3) ainsi que les espèces  
f loristiques exotiques envahissantes mentionnées à  
l’annexe I du Règlement sur les espèces floristiques exo-
tiques envahissantes publié à titre de projet à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 22 octobre 2025;

6°  les semences de végétaux;

7°  les pesticides;

8°  les halocarbures;

9°  les produits pétroliers visés à l’article 2 de la Loi sur 
les produits pétroliers (chapitre P-30.01);

10°  les plastiques à usage unique, incluant le 
polystyrène;

11°  les animaux domestiques vivants, les autres ani-
maux gardés en captivité ou réputés gardés en captivité 
visés, respectivement, au deuxième et au troisième alinéas 
de l’article 1.5 de la Loi sur la protection sanitaire des 
animaux (chapitre P-42), les œufs et les ovules fécondés 
de ces animaux, toute partie de ces animaux prélevée sur 
un animal vivant et tout insecte non domestique utilisé  
à des fins de pollinisation commerciale;

12°  la chair d’animaux visés au premier alinéa de  
l’article 1 du Règlement sur la vente, l’importation, la pos-
session et la disposition d’un animal ou d’un sous-produit 
de la faune (chapitre C-61.1, r. 33.1), la vésicule biliaire et 
la bile de l’ours ainsi que tout fluide, excrétion ou sécrétion 
provenant d’un cervidé et tout produit qui en est dérivé; 

13°  les animaux gardés en captivité porteurs ou atteints 
d’un agent pathogène visé à l’annexe 3 du Règlement sur 
les animaux en captivité (chapitre C-61.1, r. 5.1);

14°  les produits laitiers crus et tout aliment contenant 
du lait ou de la crème cru destinés à la consommation 
humaine;

15°  les poissons vivants à l’exception de ceux des 
espèces d’eau salée, les poissons morts de l’une des 
espèces mentionnées au premier alinéa de l’article 30 
du Règlement sur l’aquaculture et la vente des poissons 
(chapitre C-61.1, r. 7) ainsi que les poissons appâts vivants 
ou morts;

16°  les habitations ayant servi aux insectes non domes-
tiques utilisés à des fins de pollinisation commerciale ou 
aux abeilles ainsi que le matériel utilisé pour la pollini-
sation commerciale ou pour l’apiculture;

17°  les modules de sac gonflable, les ceintures de sécu-
rité avec prétendeur, les modules de commande électro-
nique de sac gonflable et de ceinture de sécurité ainsi que 
les dispositifs qui ont pour but de simuler la présence ou le 
bon fonctionnement des sacs gonflables ou des ceintures 
de sécurité avec prétendeur;

18°  les détecteurs de cinémomètre;

19°  les pièces d’équipement, les équipements, les dis-
positifs et les appareils conçus pour accroître la puissance 
ou la vitesse maximale d’un cyclomoteur au-delà de celle 
originalement prévue par le fabricant;
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20°  les systèmes d’échappement des véhicules d’entre-
tien et hors route au sens de l’article 2 de la Loi sur les 
véhicules hors route (chapitre V-1.3) et les équipements 
visant à supprimer ou ayant pour effet de supprimer ces 
systèmes ou d’en altérer le bon fonctionnement ainsi que 
les systèmes d’échappement des véhicules automobiles 
au sens de l’article 4 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2);

21°  les dispositifs d’altération de systèmes antipollu-
tion pour un véhicule automobile au sens de l’article 4 du 
Code de la sécurité routière;

22°  les livrets, cartes et billets de participation à un 
système de loterie, les billets pour une manifestation spor-
tive au sens de l’article 1 de la Loi sur la sécurité dans les 
loisirs et les sports (chapitre S-3.1) ainsi que les appareils 
d’amusement et les appareils de loterie vidéo.

CHAPITRE III 
EXIGENCES MAINTENUES

4.  Les exigences de fabrication, de production, de pré-
paration, de composition, de classement, de teneur, de 
performance ou de capacité d’un contenant mentionnées 
à l’annexe I demeurent applicables aux produits visés qui 
sont fabriqués, préparés, cultivés, élevés ou vendus à des 
fins commerciales dans une autre province ou dans un 
territoire du Canada en conformité avec les normes appli-
cables dans cette province ou ce territoire.

CHAPITRE IV 
DISPOSITION FINALE

5.  Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur à la date de l’entrée en vigueur de l’article 2 de la 
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada (chapitre C-30.1), à l’exception : 

1°  de celles de l’annexe I en ce qu’elles concernent le 
maintien des obligations liées à la garantie légale prévue à 
l’article 38.1 de la Loi sur la protection du consommateur 
(chapitre P-40.1), qui entrent en vigueur le 5 octobre 2026;

2°  de celles du paragraphe 5° de l’article 3 en ce 
qu’elles concernent les espèces floristiques exotiques 
envahissantes, qui entrent en vigueur à la date de l’entrée 
en vigueur du Règlement sur les espèces floristiques exo-
tiques envahissantes publié à titre de projet à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 22 octobre 2025.

ANNEXE I 
(Article 4)

EXIGENCES DONT L’APPLICATION EST 
MAINTENUE

EXIGENCES MAINTENUES
Description sommaire	 Référence

Règlement sur les installations sous pression (chapitre B-1.1, r. 6.1)
La fabrication d’un équipement sous pression doit 	 Article 7 
être effectuée conformément au « Code sur les  
chaudières, les appareils et les tuyauteries sous  
pression », CSA B51, publié par le Groupe CSA,  
sauf s’il s’agit d’un équipement sous pression de  
réfrigération auquel cas la fabrication doit être  
effectuée conformément au « Code sur la  
réfrigération mécanique ».

Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2)
Obligation pour tout véhicule routier neuf et toute 	 Article 211.1 
bicyclette assistée neuve vendus, offerts en vente,  
loués, offerts en location ou mis à la disposition de  
quiconque de porter la marque nationale de sécurité  
au sens de Loi sur la sécurité automobile (L.C. 1993,  
c. 16) ou l’étiquette de conformité prévue par cette  
loi, selon le cas;
Obligation pour toute bicyclette vendue, offerte en 	 Article 233.1 
vente, louée ou offerte en location d’être munie des  
différents réflecteurs prévus à l’article 232 du  
Code de la sécurité routière;
Obligation pour toute trottinette vendue, offerte en 	 Article 233.2 
vente, louée ou offerte en location d’être munie des  
réflecteurs ou des matériaux réfléchissants prévues  
à l’article 233.2 du Code de la sécurité routière;
Obligation pour tout casque protecteur pour 	 Article 250.1 
motocyclistes, cyclomotoristes et leurs passagers  
vendu, offert en vente, loué ou offert en location  
d’être conforme à l’une des normes reconnues de  
fabrication, de vente, d’installation et d’utilisation  
mentionnées à l’article 2 du Règlement sur les  
casques protecteurs (chapitre C-24.2, r. 6);
Obligation pour tout pneu vendu ou mis en vente en 	 Article 271 
vue d’une utilisation sur un chemin public d’être  
conforme aux normes mentionnées aux articles 120  
et 159 du Règlement sur les normes de sécurité des  
véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 32);
Obligation pour tout moteur électrique vendu, offert 	 Article 274.2 
en vente, loué, offert en location ou mis à la disposition  
de quiconque contre valeur en vue de transformer une  
bicyclette en une bicyclette assistée de posséder les  
caractéristiques prévues à l’article 274.2 du Code de la  
sécurité routière.	
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Description sommaire	 Référence
Code des professions (chapitre C-26)

Interdiction de concevoir, de fabriquer ou de préparer 	 Article 37.1 
un produit lorsque cette activité est réservée aux  
membres d’un ordre professionnel en vertu du  
Code des professions (chapitre C-26), d’une loi  
professionnelle ou d’un règlement pris en vertu  
de ce code ou d’une telle loi.

Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1)
Obligations d’un commerçant ou d’un fabricant envers  
le consommateur à l’égard d’un produit :
— obligations liées à toute garantie légale;	 Articles 37, 38,  
	 38.1, 39, 39.4,  
	 159 et 164
— interdiction de recourir à une technique qui rend 	 Article 227.0.3 
l’entretien ou la réparation d’un produit plus difficile  
pour le consommateur ou son mandataire;
— interdiction de faire le commerce d’un produit 	 Article 227.0.4 
pour lequel l’obsolescence est programmée.

Règlement sur les appareils de chauffage au bois (chapitre Q-2, r. 1)
Obligation pour tout appareil de chauffage au bois 	 Article 4 
vendu, offert en vente ou distribué au Québec d’être  
conforme, en ce qui a trait aux particules émises dans  
l’atmosphère, à au moins l’une des normes mentionnées  
à l’article 4 du Règlement sur les appareils de chauffage  
au bois (chapitre Q-2, r. 1). 

Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1)
Obligation pour tout produit fabriqué, fourni, vendu 	 Article 63 
ou loué d’être sécuritaire et conforme aux normes de  
fabrication, de production, de préparation, de  
composition, de classement, de teneur, de performances  
ou de capacité d’un contenant prescrites par un  
règlement pris en vertu de la Loi sur la santé et la  
sécurité du travail.

Loi sur les véhicules hors route (chapitre V-1.3)
Obligation pour tout véhicule hors route, tout traîneau 	 Article 57 
et toute remorque et leurs équipements fabriqués,  
vendus ou loués d’être conformes aux normes ou aux  
spécifications prévues :
— aux articles 2, 2.0.1 et 3 de la Loi sur les véhicules  
hors route (chapitre V-1.2) autres que celles relatives  
aux systèmes d’échappement;

Description sommaire	 Référence
— aux articles 6 à 28 du Règlement sur la motoneige  
(chapitre V-1.2, r. 1);
— à l’article 11.2 du Règlement sur les véhicules hors  
route (chapitre V-1.2, r. 5).

87396

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1)

Autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot 
sans l’autorisation de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot sans 
l’autorisation de la Commission de protection du terri-
toire agricole du Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement identifie d’abord de nou-
velles fins municipales et d’utilité publique auxquelles  
s’applique l’article 41 de la Loi sur la protection du terri-
toire et des activités agricoles (chapitre P-41.1), autorisant 
une municipalité, une communauté, un ministère, un orga-
nisme public ou un organisme fournissant des services  
d’utilité publique à utiliser un lot situé en zone agricole à 
ces fins sans autorisation de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec. Il fixe les conditions dans 
lesquelles ces nouvelles utilisations pourront être réalisées 
sans autorisation et modifie aussi des conditions pour la 
réalisation de certaines utilisations prévues au règlement.

Le projet de règlement modifie les conditions dans les-
quelles une utilisation accessoire, par un producteur, d’une 
portion de son exploitation agricole pour fins de réceptions 
peut être exercée sans l’autorisation de la Commission 
ainsi que celles relatives au service de repas à la ferme. Il 
identifie aussi de nouvelles utilisations accessoires à une 
exploitation agricole pouvant être exercées sans autorisa-
tion et en fixe les conditions. Il fixe également les condi-
tions dans lesquelles un installation sanitaire permanente 
peut être aménagée sans autorisation de la Commission et 
modifie les conditions applicables à l’aménagement d’un 
stationnement sans son autorisation.

Le projet de règlement modifie les conditions dans les-
quelles un espace de vente de produits agricoles à la ferme 
peut être aménagé et utilisé par un producteur et prévoit 
également qu’un tel espace puisse aussi être aménagé, à 
certaines conditions, par des producteurs. Il modifie les 
conditions relatives aux visites à la ferme ainsi que celles 
relatives à la transformation, par un producteur, de pro-
duits agricoles provenant d’autres producteurs. Il modi-
fie également les conditions permettant à un producteur 
de transformer des produits agricoles provenant d’autres 

producteurs sans autorisation de la commission et autorise 
également, à certaines conditions, le conditionnement et 
l’entreposage de tels produits. Il propose de soustraire à 
une autorisation de la commission, la transformation, le 
conditionnement et l’entreposage de produits agricoles 
par des producteurs sous réserve du respect de certaines 
conditions. Il fixe également des conditions dans les-
quelles des activités de biométhanisation agricole peuvent 
être réalisées sans l’autorisation de la commission.

Le projet de règlement modifie les conditions dans 
lesquelles des travaux de remblai et de déblai et des tra-
vaux de rehaussement effectués pour un producteur et qui 
visent à favoriser la pratique de l’agriculture peuvent être 
effectués sans l’autorisation de la Commission.

Le projet de règlement prévoit qu’une utilisation rela-
tive à la réalisation de tournages ou à la production de 
contenu vidéo ne nécessitant pas d’infrastructures perma-
nentes et qu’une utilisation à des fins de mise en valeur 
ou de restauration d’un milieu naturel ou une utilisation 
à des fins récréatives extensives dans un territoire établi 
en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01) et où la culture du sol, le pâturage 
des animaux et l’acériculture sont interdits puissent être 
réalisées sans l’autorisation de la Commission à certaines 
conditions.

Enfin, le projet de règlement autorise, à certaines condi-
tions, la modification d’une utilisation principale à une fin 
autre que l’agriculture sur une superficie maximale d’un 
hectare bénéficiant d’un droit acquis reconnu en vertu du 
chapitre VII de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles pour les lots de 4 hectares ou moins.

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle que le projet 
de règlement n’impose aucun coût direct pour les 
entreprises. Au contraire, il les soulage par un allègement 
réglementaire qui leur offrira des économies globales de 
près de 46 000 $ par année.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
monsieur Éric Guillemette, directeur adjoint, Direction 
des affaires territoriales, ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation, 200, chemin Sainte-
Foy, 10e étage, Québec (Québec) G1R 4X6, courriel :  
eric.guillemette@mapaq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Geneviève 
Masse, sous-ministre adjointe au Sous-ministériat au 
développement durable, territorial et sectoriel, ministère 

mailto:eric.guillemette%40mapaq.gouv.qc.ca?subject=
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de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec (Québec)  
G1R 4X6, courriel : genevieve.masse@mapaq.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation 
d’un lot sans l’autorisation de la 
Commission de protection du territoire 
agricole du Québec
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 80).

1.  L’article 2 du Règlement sur l’autorisation d’alié-
nation ou d’utilisation d’un lot sans l’autorisation de 
la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (chapitre P-41.1, r. 1.1) est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « d’un lot », de « par une municipalité, une com-
munauté, un ministère, un organisme public ou un orga-
nisme fournissant des services d’utilité publique »;

2°  par l’ajout, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1°  travaux d’utilité publique permettant d’assurer 
la protection des personnes ou des biens ou permettant 
d’assurer le maintien de l’intégrité de la fonction première 
d’un équipement ou d’une infrastructure en raison d’un 
sinistre qui est survenu ou qui est imminent; »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « sur 
un lot contigu d’un immeuble à desservir » par « à moins 
d’un mètre d’un chemin d’accès à l’immeuble desservi, 
d’un fossé ou de la limite d’un champ »;

4°  par l’insertion, après le paragraphe 5°, des suivants :

« 5.1°  installation souterraine d’un câble, d’une ligne 
de distribution électrique ou d’une conduite en bordure 
d’un chemin public;

« 5.2°  installation d’une conduite de drainage souter-
raine d’eau à l’extérieur de l’emprise d’un chemin public; »;

5°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 7°  empiètement pour l’implantation de dispositifs 
d’ancrage et de stabilisation dans le cas de l’installation, 
du remplacement, de la réfection ou de l’entretien d’un 
tronçon d’une ligne de distribution électrique de 2 km 
ou moins;

« 8°  travaux d’exploration de sondage, de forage et  
réalisation de relevés techniques, autres que ceux réalisés 
à l’aide d’un mât de mesure de vente;

« 9°  implantation d’un mât de mesure de vent;

« 10°  installation d’une station météorologique ou d’un 
capteur environnemental pour la surveillance des préci-
pitations, du vent ou de la qualité de l’air;

« 11°  installation d’un dispositif d’alerte sonore à la 
population en cas de sinistre. ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 2, des suivants :

« 2.1.  Une utilisation permise en vertu de la présente 
section comprend le transport, vers le lieu où les travaux 
doivent être exécutés, des personnes et du matériel néces-
saires à leur exécution.

Une voie d’accès aménagée pour les fins visées au 
premier alinéa doit satisfaire aux conditions prévues aux 
paragraphes 1.1° à 5° de l’article 8 ainsi qu’aux conditions 
suivantes :

1°  elle est située à moins d’un mètre d’un fossé, de la 
limite d’un champ ou elle est située dans le prolongement 
d’un chemin existant;

2°  elle est d’une largeur maximale de roulement de 
5,5 mètres;

3°  l’empiétement total n’excède pas 1 hectare, en y 
excluant les chemins déjà existants;

4°  aucun érable, dans une érablière, ne sera coupé.

L’aménagement d’une voie d’accès pour l’entretien d’un 
tronçon d’un kilomètre ou moins d’une ligne de transport 
électrique est également permise aux conditions prévues 
au présent article.

« 2.2.  Des travaux permettant d’assurer la protection 
des personnes ou des biens ou permettant d’assurer le 
maintien de l’intégrité de la fonction première d’un 
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équipement ou d’une infrastructure sont permis, lorsqu’ils 
sont nécessaires en raison d’un sinistre qui est survenu ou 
qui est imminent, aux conditions suivantes :

1°  les travaux doivent débuter dans les 12 mois qui 
suivent la survenance du sinistre ou la constatation de 
son imminence;

2°  un avis de travaux est transmis, dans les 30 jours 
suivant le début de ceux-ci, à la commission en utilisant le 
formulaire prescrit par celle-ci et auquel est joint, dans le 
cas d’un sinistre imminent, un avis technique démontrant 
son imminence;

3°  les travaux n’auront pas pour effet de limiter indû-
ment la circulation de la machinerie agricole et l’accès 
aux champs;

4°  les travaux n’auront pas, à terme, pour effet de 
nuire à la capacité de drainage agricole du lot et des lots 
adjacents;

5°  en cas de travaux souterrains, la couche de sol arable 
est enlevée au début des travaux et est mise de côté pour 
être réutilisée lors du réaménagement ou elle fait l’objet 
d’une autre mesure de protection équivalente déterminée 
par un agronome;

6°  à la fin des travaux, le sol du chantier et de ses voies 
d’accès est soit :

a)  nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé, recou-
vert d’une couche uniforme de sol arable et remis dans 
son état antérieur;

b)  autrement remis dans son état antérieur conformé-
ment à une recommandation d’un agronome.

Pour l’application du présent article, le terme « sinistre » 
a le sens que lui attribue la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (chapitre S-2.4). ».

3.  L’article 6 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « 15 » 
par « 30 »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 2°, des suivants :

« 2.1°  l’égouttement des champs est assuré durant les 
travaux;

« 2.2°  la circulation de la machinerie agricole et l’accès 
aux champs ne sont pas entravés durant les travaux; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« n’ont pas » par « n’auront pas, à terme, »;

d)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 4°, de « ou elle 
fait l’objet d’une autre mesure de protection équivalente 
déterminée par un agronome »;

e)  par la suppression, dans le paragraphe 6°, de « et le 
sol du chantier et de ses voies d’accès est ensuite nettoyé, 
décompacté en profondeur, nivelé et remis dans son état 
antérieur »;

f )  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 7°  à la fin des travaux, le sol du chantier et de ses 
voies d’accès est soit :

a)  nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé et remis 
dans son état antérieur;

b)  autrement remis dans son état antérieur conformé-
ment à une recommandation d’un agronome; »;

2°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« paragraphes 1 », de « , 2.1 ».

4.  L’article 7 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le suivant :

« L’installation d’un câble, d’une ligne de distribution 
électrique ou d’une conduite pour desservir un immeuble 
est permise lorsque le câble, la ligne de distribution élec-
trique ou la conduite est installée à moins d’un mètre d’un 
chemin d’accès à l’immeuble desservi, d’un fossé ou de la 
limite d’un champ. ».

5.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 7, des suivants :

« 7.1.  L’installation souterraine d’un câble, d’une ligne 
de distribution électrique ou d’une conduite est permise 
en bordure d’un chemin public si tout point du câble, de 
la ligne de distribution électrique ou de la conduite est 
installé à au plus 10 mètres de l’emprise de ce chemin 
ainsi qu’aux conditions prévues à l’article 6, à l’excep-
tion toutefois de la profondeur d’enfouissement prévue 
au paragraphe 5° de son premier alinéa, laquelle doit être 
d’un minimum de 1,6 m.
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« 7.2.  Dans le cas d’une conduite de drainage souter-
raine d’eau, elle peut être installée, en plus des cas prévus 
aux articles 7 et 7.1, à l’extérieur de l’emprise d’un chemin 
public aux conditions prévues aux paragraphes 2° à 4°, 6° 
et 7° du premier alinéa de l’article 6 ainsi qu’aux condi-
tions suivantes :

1°  la conduite est implantée sur une longueur infé-
rieure à 500 mètres et sa partie supérieure est enfouie à 
une profondeur d’au moins 0,9 mètre;

2°  les travaux sont d’une durée maximale de 7 jours et 
sont supervisés par un agronome. ».

6.  L’article 8 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « 15 » par « 30 »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 1°, des suivants :

« 1.1°  l’égouttement des champs est assuré durant la 
durée des travaux;

« 1.2°  la circulation de la machinerie agricole et l’accès 
aux champs ne sont pas entravés durant les travaux; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« n’ont pas » par « n’auront pas, à terme, »;

d)  par l’insertion, au début du paragraphe 3°, de « en 
cas de travaux souterrains ou en cas d’excavation, »;

e)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « ou elle 
fait l’objet d’une autre mesure de protection équivalente 
déterminée par un agronome »;

f )  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  à la fin des travaux, le sol du chantier et de ses 
voies d’accès est soit :

a)  nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé et remis 
dans son état antérieur;

b)  autrement remis dans son état antérieur conformé-
ment à une recommandation d’un agronome; »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Il est interdit de cumuler, pour une même période et 
sur un même lot ou sur un lot contigu ou réputé contigu 
appartenant au même producteur, la largeur de l’empié-
tement prévue au présent article et celle prévue au para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 6. ».

7.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 8, du suivant :

« 8.1.  Dans le cas de l’installation, du remplacement, de 
la réfection ou de l’entretien d’un tronçon d’une ligne de 
distribution électrique de 2 km ou moins, un empiètement, 
pour l’implantation de dispositifs d’ancrage et de stabili-
sation, d’au plus 1 mètre est permis sur un lot contigu à 
l’emprise d’un chemin public ou d’une autre voie publique 
comportant une servitude de non-accès. ».

8.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 9, des suivants :

« 9.1.  Des travaux d’exploration de sondage et de 
forage ainsi que la réalisation de relevés techniques, autres 
que ceux réalisés à l’aide d’un mât de mesure de vent, 
préliminaires à la réalisation d’un projet sont permis aux 
conditions prévues aux paragraphes 1.1° à 5° de l’article 8 
ainsi qu’aux conditions suivantes :

1°  les travaux ne doivent pas être effectués à des fins de 
recherche de pétrole, de gaz naturel, d’hydrogène blanc, 
de minéraux ou de métaux;

2°  aucun érable, dans une érablière, ne sera coupé;

3°  les travaux qui nécessitent l’utilisation de machi-
nerie lourde qui ont pour effet d’endommager le sol et les 
cultures sont effectués en dehors de la saison de culture, 
soit avant la période d’ensemencement et après la période 
des récoltes;

4°  les travaux ne doivent pas être réalisés plus de deux 
années consécutives sur un même lot.

« 9.2.  L’implantation d’un mât de mesure de vent est 
permise aux conditions suivantes :

1°  aucun érable, dans une érablière, ne sera coupé;

2°  les travaux n’auront pas, à terme, pour effet de 
nuire à la capacité de drainage agricole du lot et des lots 
adjacents;
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3°  en cas de travaux souterrains ou en cas d’excavation, 
la couche de sol arable est enlevée au début des travaux et 
est mise de côté pour être réutilisée lors du réaménage-
ment ou elle fait l’objet d’une autre mesure de protection 
équivalente déterminée par un agronome;

4°  l’aire dédiée à l’installation des équipements est 
d’une superficie maximale d’un hectare, incluant l’aire 
de travail et les voies d’accès temporaires à l’exception 
des chemins existants;

5°  l’implantation du mât est réalisée sur un sol de la 
classe 3 à 7 ou organique, selon l’Inventaire des terres du 
Canada, à la condition, pour cette dernière classe de sol, 
que celui-ci ne soit pas cultivé;

6°  les travaux de démantèlement sont supervisés par 
un agronome;

7°  à la fin des travaux, le sol du chantier et de ses voies 
d’accès est soit :

a)  nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé et remis 
dans son état antérieur;

b)  autrement remis dans son état antérieur conformé-
ment à la recommandation d’un agronome;

8°  la durée totale de l’implantation, soit la période 
comprise entre le début des travaux et la remise du lot 
dans son état antérieur est d’au plus 24 mois.

« 9.3.  L’installation d’une station météorologique ou 
d’un capteur environnemental pour la surveillance des 
précipitations, du vent ou de la qualité de l’air est permise 
aux conditions suivantes :

1°  aucun érable, dans une érablière, ne sera coupé;

2°  le dispositif est installé sur un poteau implanté à 
moins d’un mètre de la limite d’une propriété, d’un boisé 
ou d’un fossé;

3°  l’emprise au sol est de moins de 1 m2;

4°  aucun outil d’ancrage distant du poteau tels que des 
haubans ou des étais, n’est installé;

« 9.4.  L’installation d’un dispositif d’alerte sonore à la 
population en cas de sinistre est permise si le dispositif est 
installé sur un poteau ou un bâtiment existant. ».

9.  L’article 10 de ce règlement est abrogé.

10.  L’article 11 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « la 
transformation » par « l’entreposage, au conditionnement, 
à la transformation ou à la vente »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 5°  une utilisation à des fins de mise en valeur ou de 
restauration d’un milieu naturel ou une utilisation à des 
fins récréatives extensives dans un territoire établi en 
vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01) et où la culture du sol, le pâturage des 
animaux et l’acériculture sont interdits;

« 6°  la réalisation de tournages ou la production 
de contenu vidéo ne nécessitant pas d’infrastructures 
permanentes. ».

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 11, des suivants :

« 11.1.  Une installation sanitaire temporaire peut être 
aménagée pour l’application des dispositions des sous-
sections I et II de la présente section.

Une seule installation sanitaire permanente peut aussi 
être aménagée, pour l’application des articles 13.1, 15  
et 17, aux conditions suivantes :

1°  elle est située à moins de 100 mètres de la résidence 
du producteur, du bâtiment agricole principal ou d’un  
stationnement temporaire;

2°  elle comporte un bloc sanitaire d’une superficie 
maximale de 15 m2;

3°  elle est desservie par les installations d’approvision-
nement en eau potable et de traitement des eaux usées 
déjà en place.

« 11.2.  Dans le cas où plus d’une utilisation donnant 
droit à l’aménagement d’un stationnement est réalisée sur 
le site de l’exploitation agricole, un seul stationnement 
peut être aménagé. La superficie maximale de ce station-
nement est alors celle prévue pour l’utilisation dont la 
superficie autorisée est la plus grande.

Lorsqu’il ne subsiste plus d’utilisation donnant droit à 
son aménagement, le sol du stationnement doit être remis 
dans son état antérieur. La superficie du stationnement 
doit aussi être réduite et le sol remis dans son état anté-
rieur lorsque l’utilisation donnant droit à la superficie de 
stationnement la plus grande cesse définitivement. ».
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12.  L’article 13 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « 30 » 
par « 40 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« 40 » par « 50 ».

13.  L’article 13.1 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe  1° par les 
suivants :

« 1°  l’ensemble des produits qui composent le repas 
offert lors de la réception doivent provenir de l’agricul-
ture québécoise dans la mesure où ces produits sont dis-
ponibles au Québec tout en privilégiant l’utilisation de 
produits locaux et régionaux;

« 1.1°  les réceptions mettent en valeur les produits de 
l’exploitation agricole du producteur et, à cette fin, un 
minimum de 30 % des produits visés au paragraphe 1°, en 
valeur marchande, doivent provenir de son exploitation; »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 3 » 
par « 4 »;

c)  dans le paragraphe 3° :

i.  par le remplacement de « d’invités » par « de 
participants »;

ii.  par le remplacement de « 50 » par « 100 »;

d)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« d’invités » par « de participants »;

e)  dans le paragraphe 7° :

i.  dans le sous-paragraphe c :

I)  par la suppression de « temporaire »;

II)  par le remplacement de « 1 000 » par « 1 500 »;

iii.  par la suppression du sous-paragraphe d;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« En plus, la tenue d’au plus deux événements, sur une 
période d’au plus quatre jours consécutifs par événe- 
ment et par année financière du producteur, comptant 

un maximum de 200 participants par événement, est 
permise aux conditions prévues aux paragraphes 1°,1.1°  
et 4° à 9° du premier alinéa. Si plusieurs événements ont 
lieu le même jour, ceux-ci doivent avoir lieu de manière 
consécutive et il ne peut y avoir, en tout temps, plus de 
200 participants sur le site de l’exploitation agricole. ».

14.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 13.1, des suivants :

« 13.2.  Lorsque la capacité d’un espace de station-
nement visé au sous-paragraphe c du paragraphe 7° du 
premier alinéa de l’article 13.1 est atteinte, un espace de 
stationnement additionnel peut aussi être aménagé de 
manière temporaire pour une réception ou un événement. 
Le sol du stationnement doit être laissé sous couverture 
végétale.

« 13.3.  L’utilisation accessoire, par un producteur, de 
sa machinerie agricole à des fins autres que l’agriculture 
est permise.

Un producteur agricole peut également réaliser, 
accessoirement à ses activités agricoles, des travaux 
agricoles à forfait chez un autre producteur à l’aide de sa 
machinerie. ».

15.  L’intitulé de la sous-section 2 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est modifié par le remplace-
ment de « la transformation » par « l’entreposage, au condi-
tionnement, à la transformation ou à la vente ».

16.  L’article 14 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « la transformation » par « l’entreposage, au 
conditionnement, à la transformation ou à la vente »;

2°  par la suppression, dans le paragraphe 3°, de « comp-
tant au moins 25 % de produits provenant du producteur »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« guidées » par « à la ferme comportant une activité 
d’interprétation »;

4°  par le remplacement du paragraphe  6° par les 
suivants :

« 6°  l’entreposage, le conditionnement ou la transfor-
mation de produits agricoles;

« 7°  une utilisation relative aux activités de biométha-
nisation agricole. ».
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17.  L’article 15 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe  1° par les 
suivants :

« 1°  l’ensemble des produits qui composent le repas 
doivent provenir de l’agriculture québécoise dans la 
mesure où ces produits sont disponibles au Québec tout 
en favorisant les produits locaux et régionaux;

« 1.1°  les repas mettent en valeur les produits de 
l’exploitation agricole du producteur et, à cette fin, un 
minimum de 30 % des produits visés au paragraphe 1°, en 
valeur marchande, doivent provenir de son exploitation; »;

2°  dans le paragraphe 2° :

a)  par le remplacement de « moins de 20 » par  
« au plus 60 »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « et est d’une superficie 
maximale de 120 m2 »;

3°  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  un espace de stationnement d’une superficie 
maximale de 1 000 m2 est aménagé pour les visiteurs; ».

18.  L’article 16.1 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 16.1.  L’aménagement et l’utilisation d’un espace de 
vente à la ferme, par un producteur, de produits agricoles 
provenant d’autres producteurs, sont permis aux condi-
tions suivantes :

1°  les produits agricoles offerts en vente proviennent 
de producteurs québécois tout en privilégiant la vente de 
produits locaux et régionaux;

2°  au moins 30 % de la valeur marchande des pro-
duits visés au paragraphe 1° proviennent de la ferme du 
producteur;

3°  l’aire totale dédiée à la vente est d’une superficie 
maximale de 50 m2;

4°  un seul espace de stationnement d’une superficie de 
200 m2 est aménagé pour les visiteurs.

La vente à la ferme de produits promotionnels ou arti-
sanaux est en outre permise si les produits offerts en vente 
n’excèdent pas 20 % de la valeur marchande des produits 
agricoles visés au premier alinéa. Ces produits doivent 
respecter l’une ou l’autre des exigences suivantes :

1°  mettre en valeur l’image de marque de la ferme;

2°  mettre en valeur les entreprises locales ou 
régionales.

« 16.2.  L’aménagement et l’utilisation d’un espace de 
vente à la ferme, par des producteurs, de produits agricoles 
sont permis aux conditions suivantes  :

1°  l’entreprise qui effectue les activités de vente est 
contrôlée par les producteurs qui fournissent la majorité 
des produits agricoles offerts en vente;

2°  le contrat est constaté par écrit;

3°  l’espace de vente est situé sur la ferme d’un des 
producteurs visés au paragraphe 1°;

4°  les produits agricoles offerts en vente proviennent 
de producteurs québécois tout en privilégiant la vente de 
produits locaux et régionaux;

5°  la majorité des produits visés au paragraphe 4°, 
en valeur marchande, provient des producteurs visés au 
paragraphe 1°;

6°  l’aire totale dédiée à la vente est d’une superficie 
maximale de 80 m2;

7°  un seul espace de stationnement d’une superficie de 
200 m2 est aménagé pour les visiteurs.

Le deuxième alinéa de l’article 16.1 s’applique avec les 
adaptations nécessaires. ».

19.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « guidées à la ferme » par 
« à la ferme comportant une activité d’interprétation »;

b)  par la suppression de « , véhicule »;

c)  par le remplacement de « 1 000 » par « 1 500 »;

d)  par le remplacement de « et d’installations sanitaires 
temporaires » par « ou de l’installation sanitaire perma-
nente visée au deuxième alinéa de l’article 11.1 »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un espace de stationnement additionnel peut aussi 
être aménagé de manière temporaire lorsque la capacité 
maximale de l’espace de stationnement visé au premier 
alinéa est atteinte pour une visite. Le sol du stationnement 
temporaire doit être laissé sous couverture végétale. ».
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20.  L’article 17.2 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  dans ce qui précède le paragraphe 1° :

i.  par l’insertion, après « transformation », de « , le 
conditionnement ou l’entreposage à la ferme, par un 
producteur, »;

ii.  par le remplacement de « à la ferme est permise » 
par « sont permis »;

b)  par le remplacement des paragraphes 1° et 2° par 
les suivants :

« 1°  les produits transformés, conditionnés ou entrepo-
sés proviennent de producteurs québécois dans la mesure 
où ces produits sont disponibles au Québec tout en favo-
risant la transformation, le conditionnement ou l’entrepo-
sage de produits locaux et régionaux;

« 2°  au moins 30 % des produits transformés, condi-
tionnés ou entreposés, en valeur marchande, proviennent 
de la ferme du producteur; »;

c)  dans le paragraphe 3° :

i.  par l’insertion, après « dédiée à la transformation », 
de « , au conditionnement ou à l’entreposage »;

ii.  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« construction » par « espace »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas des produits issus de la transformation, 
ceux-ci doivent principalement mettre en valeur des pro-
duits québécois tout en favorisant la mise en valeur de 
produits locaux et régionaux. ».

21.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.2, du suivant :

« 17.3.  La transformation, le conditionnement ou  
l’entreposage à la ferme, par des producteurs, de produits 
agricoles sont permis aux conditions suivantes :

1°  l’entreprise qui effectue les activités de transforma-
tion, de conditionnement ou d’entreposage est contrôlée 
par les producteurs qui fournissent la majorité des produits 
agricoles;

2°  le contrat est constaté par écrit entre les producteurs;

3°  les produits agricoles transformés, conditionnés ou 
entreposés proviennent de producteurs québécois dans la 
mesure où ces produits sont disponibles au Québec tout 
en favorisant la transformation, le conditionnement ou 
l’entreposage de produits régionaux;

4°  la majorité des produits visés au paragraphe 3°, 
en valeur marchande, provient des producteurs visés au 
paragraphe 1°;

5°  l’espace de transformation, de conditionnement ou 
d’entreposage est situé sur la ferme d’un des producteurs 
visés au paragraphe 1° et ne peut être utilisé qu’à cette fin;

6°  l’aire totale dédiée à la transformation, au condition-
nement ou à l’entreposage est d’une superficie maximale 
de 600 m2.

Dans le cas des produits issus de la transformation, 
ceux-ci doivent principalement mettre en valeur des pro-
duits québécois tout en favorisant la mise en valeur de 
produits locaux et régionaux. ».

22.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.2, de la sous-section suivante :

« §2.1.  Utilisation relative aux activités de 
biométhanisation agricole

« 17.4.  Des activités de biométhanisation agricole 
sont permises, sans l’autorisation de la commission, dans 
les cas et aux conditions prévues par la présente sous- 
section, en autant qu’elles soient accessoires aux activités 
agricoles de l’ensemble des producteurs impliqués dans 
ces activités.

La construction d’installations de biométhanisation doit 
faire l’objet d’une déclaration à la commission, en utilisant 
le formulaire prescrit par celle-ci, avant le début des tra-
vaux ainsi que d’une attestation que sa construction sera 
conforme aux normes prévues par les articles 17.6 et 17.7.

« 17.5.  L’entreprise qui effectue les activités de biomé-
thanisation agricole doit être contrôlée par les producteurs 
qui fournissent la majorité des produits utilisés pour ces 
activités.

Le contrat doit être constaté par écrit.

« 17.6.  Les installations de biométhanisation doivent 
être localisées sur un lot appartenant à l’un des produc-
teurs visés au premier alinéa de l’article 17.5, et elles 
doivent être situées à au plus 150 mètres d’un bâtiment 
ou d’une infrastructure agricoles ou à au plus 30 m d’un 
chemin public.
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La superficie maximale occupée par les installations ne 
doit pas excéder 2 hectares en y incluant celle dédiée au 
transport du matériel ou des personnes et celle occupée 
par le poste d’injection de gaz. Sont exclues de la superfi-
cie maximale, la superficie des chemins ou des infrastruc-
tures existants de même que celle des conduites servant 
au transport du gaz naturel renouvelable purifié à injecter 
vers le réseau.

« 17.7.  La superficie de l’emprise des conduites servant 
au transport du gaz naturel visées au deuxième alinéa de 
l’article 17.6 ne peut excéder 0,5 hectare.

Les conditions prévues à l’article  6 s’appliquent, 
compte tenu des adaptations nécessaires, à l’installation 
de ces conduites à l’exception toutefois de la profondeur 
d’enfouissement prévue au paragraphe 5° de son premier 
alinéa, laquelle doit être d’un minimum de 1,6 m.

« 17.8.  Les produits utilisés pour les activités de 
biométhanisation doivent être agricoles et provenir, en 
majorité, des producteurs visés au premier alinéa de  
l’article 17.5. Les exploitations agricoles de ceux-ci doivent 
être situées dans un rayon de 50 km des installations de 
biométhanisation.

Le reste des produits utilisés doit provenir de fermes 
ou d’entreprises du secteur bioalimentaire situées dans 
ce même rayon.

« 17.9.  Les déjections animales utilisées pour les acti-
vités de biométhanisation ainsi que le digestat peuvent 
être entreposés dans une fosse existante le (indiquer ici la 
date d’entrée en vigueur du présent règlement) en autant 
qu’elle soit située dans un rayon de 50 km des installations 
de biométhanisation et que sa capacité d’entreposage ne 
soit pas augmentée pour entreposer de telles matières.

« 17.10.  Dans le cas où une utilisation à des fins de 
biométhanisation fait l’objet d’une autorisation de la com-
mission, les déjections animales et le digestat peuvent 
aussi être entreposés dans une fosse existante, sans  
l’autorisation de la commission, aux conditions prévues 
à l’article 17.9. ».

23.  L’article 22 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « , de déblai et de rehaussement » par « et 
de déblai »;

2°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 1°, de « par lot 
ou ensemble de lots contigus ou réputés contigus appar-
tenant au même producteur ».

24.  L’article 25 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 25.  Sont permis dans une zone agricole, sans l’auto-
risation de la commission, lorsqu’ils sont effectués pour 
un producteur et qu’ils visent à favoriser la pratique de 
l’agriculture, les travaux de rehaussement aux conditions 
suivantes :

1°  les travaux visent uniquement à améliorer les condi-
tions de culture ou à permettre un meilleur égouttement;

2°  les travaux sont recommandés et supervisés par un 
agronome;

3°  le rehaussement n’excède pas 50 cm;

4°  les matériaux de rehaussement doivent être exempts 
de toute matière susceptible de nuire à la culture du sol. ».

25.  Ce règlement est modifié par l’ajout, après  
l’article 25, de ce qui suit :

« §5.  Utilisation à des fins de mise en valeur ou de 
restauration d’un milieu naturel ou une utilisation à 
des fins récréatives extensives dans un territoire établi 
en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel

« 25.1.  Une utilisation à des fins de mise en valeur 
ou de restauration d’un milieu naturel est permise, sans  
l’autorisation de la commission, dans un territoire établi 
en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01) et où la culture du sol, le pâturage 
des animaux et l’acériculture sont interdits aux conditions 
suivantes :

1°  elle est réalisée sur un lot qui a fait l’objet d’une 
autorisation d’utilisation à une fin autre que l’agriculture 
par la commission en application de l’article 26 de la Loi;

2°  si elle vise la création ou l’aménagement d’un cours 
d’eau ou d’un plan d’eau, les travaux ne doivent pas modi-
fier le régime hydrique, le drainage du sol ou son écou-
lement naturel.

« 25.2.  Une utilisation à des fins récréatives extensives 
est permise, sans l’autorisation de la commission, dans un 
territoire établi en vertu de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (chapitre C-61.01) et où la culture du 
sol, le pâturage des animaux et l’acériculture sont interdits 
aux conditions suivantes :

1°  elle est réalisée sur un lot qui a fait l’objet d’une 
autorisation d’utilisation à une fin autre que l’agriculture 
par la commission en application de l’article 26 de la Loi;
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2°  si elle vise l’aménagement de sentiers récréatifs 
pour véhicule hors route, ils doivent être situés à plus de 
30 mètres de la limite du territoire.

« §6.  Réalisation de tournages ou production de 
contenu vidéo

« 25.3.  La réalisation d’un tournage ou la production 
de contenu vidéo qui ne nécessite pas d’infrastructures 
permanentes est permise aux conditions suivantes :

1°  l’implantation des infrastructures n’aura pas, à 
terme, pour effet de nuire à la capacité de drainage agri-
cole du lot et des lots adjacents;

2°  en cas d’excavation, la couche de sol arable est 
enlevée au début des travaux et est mise de côté pour 
être réutilisée lors du réaménagement ou elle fait l’objet 
d’une autre mesure de protection équivalente déterminée 
par un agronome;

3°  le tournage ou la production n’aura pas pour effet 
d’assujettir l’installation d’une nouvelle unité d’élevage ou 
l’accroissement des activités d’une unité d’élevage exis-
tante à une norme de distance séparatrice relative aux 
odeurs;

4°  le tournage ou la production est d’une durée maxi-
male d’un an;

5°  les infrastructures utilisées sont retirées du lot à la 
fin du tournage ou de la production;

6°  le lot est remis dans son état antérieur et, si le sol a 
été excavé, le site doit être nettoyé, décompacté en pro-
fondeur, nivelé et recouvert d’une couche uniforme de 
sol arable.

« SECTION III 
« MODIFICATION D’UNE UTILISATION 
PRINCIPALE À UNE FIN AUTRE QUE 
L’AGRICULTURE SUR UNE SUPERFICIE 
MAXIMALE D’UN HECTARE BÉNÉFICIANT 
D’UN DROIT ACQUIS RECONNU EN VERTU  
DU CHAPITRE VII DE LA LOI

« 25.4.  La modification d’une utilisation principale à 
une fin autre que l’agriculture sur une superficie maxi-
male d’un hectare bénéficiant d’un droit acquis reconnu 
en vertu du chapitre VII de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) est 
permise, sans l’autorisation de la commission, lorsque 
l’utilisation projetée appartient à la même catégorie com-
merciale ou industrielle que celle faisant l’objet du droit 
acquis reconnu par la commission et qu’elle n’aura pas 

pour effet d’assujettir l’installation d’une nouvelle unité 
d’élevage ou l’accroissement des activités d’une unité 
d’élevage existante à une norme de distance séparatrice 
relative aux odeurs plus contraignante que l’utilisation 
bénéficiant du droit acquis.

Le premier alinéa s’applique uniquement dans le cas 
d’un lot de 4 ha ou moins. ».

26.  Jusqu’à l’entrée en vigueur d’un règlement pris 
en application du paragraphe 3° de l’article 19.1 de la  
Loi sur la protection du territoire et des activité agricoles 
(chapitre P-41.1) qui détermine les formulaires à utiliser 
pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 2.2 du Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou 
d’utilisation d’un lot sans l’autorisation de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (chapitre 
P-41.1, r. 1.1), édicté par l’article 2 du présent règlement, 
l’avis de travaux visé à ce paragraphe doit comprendre les 
renseignement suivants :

1°  l’identification de la municipalité, de la commu-
nauté, du ministère, de l’organisme public ou de l’orga-
nisme fournissant des services d’utilité publique;

2°  la désignation du lot ou de la partie de lot visé par 
les travaux et la municipalité dans laquelle il se situe;

3°  l’utilisation actuelle du lot ou de la partie de lot visé;

4°  la description des travaux, incluant la superficie 
visée par ceux-ci et un plan général les détaillant;

5°  la date et la durée prévues des travaux;

6°  le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, l’adresse 
courriel et la fonction du responsable des travaux;

7°  la mention, dans le cas d’un sinistre imminent, de 
la transmission de l’avis technique;

8°  une attestation à l’effet que les renseignements four-
nis sont exacts.

27.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec, à l’exception de l’article 22 
lequel entre en vigueur le 1er janvier 2027.

87417

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer  
les lois en matière d’environnement et de sécurité  
des barrages 
(chapitre M-11.6)

Gestion des matières résiduelles fertilisantes 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Code de 
gestion des matières résiduelles fertilisantes, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications au 
Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes 
(chapitre Q-2, r. 9.02), principalement afin de prévoir 
des normes particulières pour les digestats agricoles  
faisant l’objet d’une exemption d’autorisation, en lien 
avec une modification proposée au Règlement modifiant 
le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement, publié à titre de projet 
à la présente Gazette officielle du Québec, ainsi que pour 
certains types de terreaux constitués de matières rési-
duelles fertilisantes. Des ajustements sont également 
proposés aux règles d’échantillonnage des matières rési-
duelles fertilisantes, aux conditions de stockage en amas 
au sol de ces matières, aux renseignements qui doivent 
être compris dans un plan de localisation contenu dans 
un plan agroenvironnemental de valorisation ainsi qu’à la 
composition du panel d’un test de flairage. Des modifica-
tions de concordance sont enfin prévues aux dispositions 
concernant les sanctions administratives pécuniaires et 
les sanctions pénales.

Les modifications proposées au Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes concernant les digestats 
agricoles et l’allègement des conditions de l’exemption 
d’autorisation afférente à ces digestats proposé par le 
Règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement des 
activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
publié à titre de projet à la présente Gazette officielle du 
Québec, permettraient une économie annuelle de 67 700 $. 
Concernant les terreaux, la réduction d’analyse des para-
mètres microbiologiques pour les terreaux à base de 
matières résiduelles fertilisantes se traduirait par une  
économie annuelle de 21 700 $. En contrepartie, de nou-
veaux resserrements imposeraient des coûts de conformité 

supplémentaire de 19 000 $ pour les analyses de vérifica-
tion de la qualité des terreaux tout usage et environ 3 000 $ 
pour la production d’attestations garantissant l’innocuité 
des produits mis sur le marché.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Maude Durand, directrice, Bureau de straté-
gie législative et réglementaire, ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque 
Est, 29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de  45  jours mentionné ci-dessus, à madame Maude 
Durand, aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre  Q-2, a. 53.30, 1er al., par. 1°, 4° et 5°, et a. 95.1, 
1er al., par. 3°, 4°, 6°, 18°, 20°, 21°, 24° et 25.1°).

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer  
les lois en matière d’environnement et de sécurité  
des barrages 
(chapitre M-11.6, a. 30, 1er al., et a. 45, 1er al.).

1.  L’article 1 du Code de gestion des matières rési-
duelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de 
« enfin » par « aussi »;

2°  par l’insertion, après le quatrième alinéa, du suivant :

« Enfin, il prévoit des normes particulières pour les 
digestats agricoles stockés et épandus en exemption  
d’autorisation conformément à l’article  291.20 du 
Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement ainsi que pour certains 
types de terreaux constitués de matières résiduelles 
fertilisantes. ».

mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
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2.  L’article 23 de ce code est modifié par l’insertion, 
après le premier alinéa, des suivants :

« Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, lorsque 
l’analyse porte sur les SPFA, l’échantillonnage doit avoir 
été réalisé dans les 12 mois précédant le dépôt d’une décla-
ration de conformité.

Malgré les paragraphes 1° à 3° du premier alinéa, 
lorsque l’analyse porte sur les dioxines et les furannes 
ou les paramètres visés au tableau 10 de l’annexe I, la 
fréquence d’échantillonnage peut être celle prévue aux 
paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de l’article 20. ».

3.  L’article 42 de ce code est modifié par le rempla-
cement, dans le deuxième alinéa, de « pendant » par  
« à l’extérieur de ».

4.  L’article 52 de ce code est modifié, dans le premier 
alinéa :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  sur un sol enneigé lorsqu’une MRF a un rapport 
carbone/azote inférieur à 25, à l’exception des composts; »;

2°  par l’insertion, après le sous-paragraphe c du para-
graphe 5°, des sous-paragraphes suivants :

« d)  est un compost;

« e)  a une teneur en azote total et en P2O5 total combi-
née inférieure à 1 % sur une base sèche; ».

5.  L’article 53 de ce code est modifié, dans le para-
graphe 6° du premier alinéa, par la suppression de « de 
catégorie P1 dont la siccité est égale ou supérieure à 25 % ».

6.  L’article 89 de ce code, modifié par le Règlement 
modifiant le Code de gestion des matières résiduelles fer-
tilisantes, publié à titre de projet à la Gazette officielle du 
Québec du 25 février 2026, est de nouveau modifié par la 
suppression du paragraphe 5° du premier alinéa.

7.  Ce code est modif ié par l’insertion, après  
l’article 101, des chapitres suivants :

« CHAPITRE VI.1 
« DIGESTATS AGRICOLES

« 101.1.  Le présent chapitre s’applique au stockage 
de digestats agricoles sur un lieu d’élevage ou un lieu 
d’épandage, aux fins de leur valorisation par épandage, 
ainsi qu’à leur épandage sur un tel lieu, effectués en 

exemption d’autorisation conformément à l’article 291.20 
du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction 
de leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1).

« 101.2.  Lorsque l’exploitant d’un lieu d’élevage 
ou d’épandage ou d’un lieu où est réalisée une activité 
d’aménagement forestier requiert les services d’un tiers 
pour agir à titre de promoteur de projet de valorisation 
concernant le stockage des digestats agricoles, ce dernier 
est responsable de l’application des dispositions prévues 
par le présent chapitre pour l’activité pour laquelle ses 
services sont requis.

« 101.3.  Les digestats agricoles visés par le présent 
chapitre sont des MRF satisfaisant aux caractéristiques 
suivantes :

1°  les intrants sont constitués uniquement des matières 
suivantes :

a)  pour au moins 50 % du volume total, des déjections 
animales, des résidus organiques issus de la culture de 
végétaux ou des végétaux entiers;

b)  pour au plus 50 % du volume total, des matières 
organiques d’origine agroalimentaire suivantes, catégo-
risées C1 et E1 :

i.  les intrants visés aux paragraphes a, c à f, l et t de 
la liste 1.1 de l’annexe II ainsi que ceux visés au para-
graphe q de cette liste qui ne sont pas des déjections ani-
males au sens du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26);

ii.  les intrants visés aux paragraphes  m, n et  v 
de la liste 1.1 de l’annexe II, pasteurisés à 70 °C pen-
dant 60 minutes ou catégorisés P1, cette pasteurisation ou 
catégorisation pouvant être faite sur l’intrant uniquement 
ou sur le digestat le comprenant;

2°  les intrants sont exempts de matières suivantes :

a)  des viandes non comestibles désignées à l’article 7.1.1 
du Règlement sur les aliments (chapitre P-29, r. 1);

b)  des biosolides municipaux et toute autre matière 
pouvant être contaminée par des déjections humaines;

c)  des résidus agroalimentaires emballés et ceux ayant 
subi un conditionnement de désemballage;

d)  des résidus alimentaires post-consommation;

e)  les résidus visés à la liste 1.2 de l’annexe II;

f )  les MRF visées à la liste 2 de l’annexe II;
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3°  les digestats ont fait l’objet des analyses requises 
en vertu du tableau 8 de l’annexe I par le générateur, 
selon la fréquence prévue au tableau 9 de cette annexe, à 
l’aide d’échantillons conformes aux exigences prévues à 
l’article 21 et les résultats de ces analyses sont consignés 
dans le registre visé à l’article 22;

4°  les digestats sont issus d’un procédé de biométha-
nisation permettant l’atteinte d’une température de 35 °C 
pendant 20 jours consécutifs ou d’un procédé de biométha-
nisation établi par un ingénieur permettant d’assurer une 
réduction de 50 % des solides volatiles dans le digestat;

5°  les digestat sont catégorisés E1 par le générateur;

6°  les digestats sont catégorisés pour les odeurs, mais 
ils ne sont pas HC.

« 101.4.  Tout générateur de digestats agricoles doit pro-
duire pour ceux-ci la fiche descriptive visée à l’article 32 
et en fournir une copie à l’exploitant, ou le cas échéant, 
au promoteur de projet.

La conformité de cette fiche avec l’article 32 doit être 
confirmée par un agronome qui doit être une personne 
différente de celle qui a signé le rapport de vérification 
de l’échantillonnage visé à l’article 25 pour les digestats 
agricoles.

Le générateur des digestats agricoles doit conserver 
pour une période minimale de 5 ans tous les renseigne-
ments et les documents qui ont servi à produire la fiche 
visée au premier alinéa.

Ces renseignements et documents doivent être fournis 
au ministre à sa demande, dans le délai qu’il indique.

« 101.5.  Le stockage de digestats agricoles doit être 
effectué selon les exigences applicables aux déjections 
animales en vertu du Règlement sur les pratiques agroen-
vironnementales publié à titre de projet à la Gazette  
officielle du Québec le 25 février 2026.

Les digestats agricoles stockés en amas au sol doivent 
avoir une siccité d’au moins 20 % ou, s’ils ont une siccité 
supérieure à 15 %, mais inférieure à 20 %, satisfaire aux 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 52.

L’exploitant doit consigner dans un registre les ren-
seignements visés à l’article 41 relatifs au stockage des 
digestats agricoles.

« 101.6.  Le stockage en amas au sol de digestats agri-
coles doit être effectué aux distances minimales prévues 
aux paragraphes 1° et 3° du premier alinéa de l’article 37 
et, le cas échéant, à l’article 38.

« 101.7.  L’épandage de digestats agricoles doit être 
effectué conformément aux normes concernant l’épan-
dage de déjections animales et de matières fertilisantes 
du Règlement sur les pratiques agroenvironnementales 
publié à titre de projet à la Gazette officielle du Québec 
le 25 février 2026.

L’épandage doit avoir fait l’objet de la recommandation 
visée à l’article 61, conformément à l’article 64.

« 101.8.  L’épandage de digestats agricoles doit être 
effectué aux distances minimales prévues aux articles 78 
à 80.

« CHAPITRE VI.2 
« TERREAUX

« SECTION I 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 101.9.  Les terreaux visés par le présent chapitre sont 
des substrats produits en effectuant un mélange d’une ou 
plusieurs MRF avec d’autres matériaux, notamment des 
sols, de la tourbe, de la fibre de coco, des amendements 
minéraux naturels ou synthétiques ou des engrais, qui sont 
ajoutés pour leur pouvoir fertilisant ou structurant et qui 
constituent un milieu propice à la croissance des végétaux.

Ne sont toutefois pas considérés comme des terreaux, 
les sols excavés, amendés par des MRF puis remis en 
place, ou des sols en place qui sont amendés par des MRF.

« 101.10.  Le présent chapitre s’applique aux terreaux 
constitués de MRF et d’un ou plusieurs des matériaux 
suivants :

1°  des matériaux de qualité tout usage constitués de 
MRF;

2°  des matériaux à usage restreint, c’est-à-dire consti-
tués de MRF et de sols respectant les valeurs limites fixées 
à l’annexe I du Règlement sur la protection et la réhabili-
tation des terrains (chapitre Q-2, r. 37).

« 101.11.  Un terreau doit satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°  il est constitué uniquement d’une ou plusieurs des 
MRF visées aux paragraphes 1° à 6°, 10°, 11°, 13°, 17°  
et 19° à 21° du premier alinéa de l’article 4;

2°  les MRF utilisées comme intrant sont catégori-
sées P1 et O1, ou dans le cas d’une MRF certifiée conforme 
à une norme BNQ, elle est catégorisée O1;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1240

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

3°  lorsque des composts qui ne sont pas certi-
f iés conformes à la norme  CAN/BNQ  0413-200 
« Amendements de sols – Composts » sont utilisés, ces 
matières sont constituées uniquement d’intrants qui 
satisfont aux listes 1.1 et 1.2 de l’annexe II;

4°  il est exempt des matières suivantes et de toute 
matière issue de celles-ci :

a)  un résidu visé au tableau 10 qui est HC pour les 
paramètres chimiques organiques selon le tableau 11 de 
l’annexe I;

b)  des parties viables d’espèces exotiques envahis-
santes qui sont susceptibles d’être propagées par l’usage 
du terreau;

c)  du bois verni, du bois peint, du bois teint, du bois 
traité, du bois d’ingénierie ou du bois provenant de pan-
neaux à lamelles orientées, de contreplaqué ou de parti-
cules, ou une matière qui est issue de la combustion de 
ces types de bois;

d)  une matière provenant du tri de résidus de rénova-
tion, de construction ou de démolition, à l’exception du 
gypse;

e)  une MRF contaminée par des hydrocarbures;

f )  une matière résiduelle fabriquée en utilisant des 
cadavres de mammifères ou de volailles;

g)  des matières fécales humaines, des déjections  
animales et des déjections non agricoles, à l’exception :

i.  du fumier de poule traité et déshydraté;

ii.  des déjections animales issues de l’entomoculture 
où les insectes sont nourris par des intrants qui satisfont 
aux listes 1.1 et 1.2 de l’annexe II;

iii.  d’un compost de déjections animales ou de déjec-
tions non agricoles;

5°  il est produit par une installation de fabrication de 
terreaux autorisée en vertu de l’article 22 de la Loi.

Le sous-paragraphe c du paragraphe 4° du premier 
alinéa ne s’applique pas aux MRF visées au point  g 
du domaine d’application de la norme BNQ 0419-090 
« Amendements minéraux – Amendements calciques ou 
magnésiens provenant de procédés industriels » (2021).

Le sous-paragraphe  f du paragraphe 4° du premier 
alinéa ne s’applique pas aux produits de l’équarrissage, 
tels que la farine de sang, la poudre d’os ou de plumes, ni 
aux matières issues du traitement de résidus alimentaires 
provenant de la préparation, de la consommation et de la 
distribution d’aliments et de boissons.

« 101.12.  Le générateur d’un terreau de qualité tout 
usage constitué de MRF ou d’un terreau à usage restreint 
doit produire une fiche descriptive du terreau contenant 
les informations suivantes :

1°  le type de terreau;

2°  les coordonnées de l’installation de fabrication de 
terreau autorisée en vertu de l’article 22 de la Loi où est 
fabriqué le terreau;

3°  la qualité des sols ainsi que le type de MRF utilisées 
comme intrants;

4°  la confirmation que le terreau satisfait aux condi-
tions prévues à l’article 101.11 ainsi qu’à la section II du 
présent chapitre pour le terreau de qualité tout usage et à 
la section III pour le terreau à usage restreint.

Le générateur du terreau doit fournir une copie de cette 
fiche, signée et datée, à toute personne à laquelle il dis-
tribue ce terreau.

Cette fiche doit être maintenue à jour et être conservée 
par le générateur du terreau pour une période minimale 
de 5 ans et être fournie au ministre à sa demande, dans le 
délai qu’il indique.

« SECTION II 
« TERREAU DE QUALITÉ TOUT USAGE 
CONSTITUÉ DE MRF

« 101.13.  Un terreau de qualité tout usage constitué de 
MRF doit également satisfaire aux conditions suivantes :

1°  le sol utilisé comme intrant ne contient pas de 
contaminant issu d’une activité humaine, notamment des 
métaux ou métalloïdes, des hydrocarbures aromatiques 
monocycliques (HAM), des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) ou des hydrocarbures pétroliers 
(C10-C50);

2°  lorsque les MRF utilisées comme intrants sont 
visées à la liste 2 de l’annexe II, elles sont catégorisées I1 
pour les paramètres investigateurs préventifs;
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3°  il respecte les teneurs maximales prévues au 
tableau 15 de l’annexe I pour les paramètres chimiques, 
microbiologiques et de corps étrangers.

« 101.14.  Outre les matières visées aux sous- 
paragraphes i à iii du sous-paragraphe g du paragraphe 4° 
du premier alinéa de l’article 101.11, est également visée 
par l’exception prévue à ce sous-paragraphe une MRF 
certifiée conforme à une norme BNQ.

« 101.15.  Un terreau de qualité tout usage constitué de 
MRF doit être caractérisé par son générateur conformé-
ment au tableau 16 de l’annexe I, en fonction des tonnages 
produits annuellement, pour chaque type de terreau.

« 101.16.  Lorsque la production totale des terreaux de 
qualité tout usage constitués de MRF est égale ou supé-
rieure à 5 000 tonnes sèches par année civile, le générateur 
de ces terreaux doit mandater une personne accréditée  
ou certifiée par le ministre en vertu de l’article 118.6 
de la Loi pour le secteur et le type de production, afin 
d’effectuer un échantillonnage des terreaux et de vérifier 
le respect des critères prévus au tableau 15 de l’annexe I 
pour les paramètres chimiques, microbiologiques et de 
corps étrangers.

Toutefois, dans le cas d’une installation dont la produc-
tion totale de terreaux de qualité tout usage est égale ou 
supérieure à 5 000 tonnes sèches par année civile, mais 
pour laquelle chacun des types de terreaux produits indi-
viduellement est d’une quantité inférieure à 5 000 tonnes 
sèches par année civile, l’échantillonnage doit être effec-
tué sur le type de terreau de qualité tout usage produit en 
plus grande quantité.

« 101.17.  Les seules matières résiduelles pouvant être 
utilisées pour la production d’un terreau de qualité tout 
usage constitué de résidus ligneux ou de compost sont 
les suivantes :

1°  des planures, des sciures, des écorces ou des 
copeaux de bois issus d’activité d’émondage provenant 
du générateur;

2°  un compost produit conformément à l’article 265 
du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction 
de leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1);

3°  un compost produit conformément à l’article 254.1 
ou 279 du Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement, si le terreau 
est destiné à l’usage exclusif du générateur ou s’il est 
catégorisé P1;

4°  un compost provenant d’une installation de compos-
tage autorisée en vertu de l’article 22 de la Loi et satisfai-
sant aux conditions suivantes :

a)  il est catégorisé par son générateur P1 et O1 et il 
n’est pas HC pour les autres paramètres;

b)  lorsqu’il est visé à la liste 2 de l’annexe II, il est caté-
gorisé I1 pour les paramètres investigateurs préventifs;

c)  il est constitué uniquement d’intrants satisfaisant 
aux listes 1.1 et 1.2 de l’annexe II;

5°  un compost certifié conforme à la norme CAN/
BNQ 0413-200 « Amendements de sols – Composts » et, 
lorsqu’il est visé à la liste 2 de l’annexe II, le compost est 
catégorisé I1.

« SECTION III 
« TERREAU À USAGE RESTREINT

« 101.18.  Un terreau à usage restreint doit également 
satisfaire aux conditions suivantes :

1°  les MRF ut i l isées comme int rant sont 
catégorisées E1;

2°  lorsque les MRF utilisées comme intrants sont 
visées à la liste 2 de l’annexe II, elles ne sont pas HC 
pour les paramètres investigateurs préventifs;

3°  lorsque des MRF catégorisées  I2 sont utilisées 
comme intrants, la masse totale des MRF visées à la 
liste 2 de l’annexe II n’excède pas 5 % de la masse sèche 
du terreau;

4°  le sol utilisé comme intrant respecte les valeurs 
limites fixées à l’annexe I du Règlement sur la protection 
et la réhabilitation des terrains (chapitre Q-2, r. 37).

« 101.19.  Outre les matières visées aux sous- 
paragraphes i à iii du sous-paragraphe g du paragraphe 4° 
du premier alinéa de l’article 101.11, sont également visées 
par l’exception prévue à ce sous-paragraphe les matières 
suivantes :

1°  un compost certifié conforme à une norme BNQ 
et classé AA ou A selon cette norme pour la teneur en 
corps étrangers;

2°  un biosolide municipal séché. ».
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8.  L’article 102 de ce code est modifié par l’insertion, 
après le paragraphe 42°, des suivants :

« 42.1°  de fournir une copie de la fiche de digestats agri-
coles conformément au premier alinéa de l’article 101.4;

« 42.2°  de conserver les renseignements et documents 
visés au troisième alinéa de l’article 101.4 pour la période 
qui y prévue ou de les fournir au ministre conformément 
au quatrième alinéa de cet article;

« 42.3°  de fournir une copie de la fiche du terreau visée 
au premier alinéa de l’article 101.12 à toute personne à 
laquelle il distribue ce terreau conformément au deuxième 
alinéa de cet article;

« 42.4°  de conserver la fiche du terreau pour la période 
prévue au troisième alinéa de l’article 101.12 ou de la four-
nir au ministre conformément à cet alinéa; ».

9.  L’article 103 de ce code est modifié par l’ajout, à la 
fin, du paragraphe suivant :

« 16°  de consigner dans un registre les renseignements 
relatifs au stockage des digestats agricoles conformément 
au troisième alinéa de l’article 101.5. ».

10.  L’article 104 de ce code est modifié par l’ajout, à 
la fin, des paragraphes suivants :

« 29°  de produire une fiche descriptive des diges-
tats agricoles conformément au premier alinéa de 
l’article 101.4;

« 30°  de faire confirmer la conformité de la fiche  
descriptive des digestats agricoles conformément au  
deuxième alinéa de l’article 101.4;

« 31°  d’avoir une recommandation pour l’épandage de 
digestats agricoles conformément au deuxième alinéa de 
l’article 101.7;

« 32°  de produire une fiche descriptive d’un terreau 
conformément au premier alinéa de l’article 101.12;

« 33°  de maintenir à jour la fiche d’un terreau confor-
mément au troisième alinéa de l’article 101.12;

« 34°  de caractériser un terreau de qualité tout usage 
constitué de MRF conformément à l’article 101.15. ».

11.  L’article 105 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 9°, de « ou, 
selon le cas, de respecter les autres conditions prévues à 
cet article »;

2°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 19°  de mandater une personne visée au premier 
alinéa de l’article 101.16 afin d’effectuer l’échantillonnage 
et la vérification conformément à cet article. ».

12.  L’article 106 de ce code est modifié par l’insertion, 
après le paragraphe 14°, des suivants :

« 14.1°  d’effectuer le stockage en amas au sol de diges-
tats agricoles en respectant les distances minimales visées 
à l’article 101.6;

« 14.2°  d’effectuer l’épandage de digestats agricoles en 
respectant les distances minimales visées à l’article 101.8;

« 14.3°  d’utiliser pour la production d’un terreau de 
qualité tout usage constitué de résidus ligneux ou de 
compost seulement les matières résiduelles visées à 
l’article 101.17; ».

13.  L’article  107 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après le paragraphe 13°, du suivant :

« 13.1°  stocke des digestats agricoles en contraven-
tion avec les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 101.5; ».

14.  L’article 109 de ce code est modifié par le rem-
placement de « ou au deuxième alinéa de l’article 101 » 
par « , au deuxième alinéa de l’article 101, au premier, 
au troisième ou au quatrième alinéa de l’article 101.4, au 
deuxième alinéa de l’article 101.12 ou au troisième alinéa 
de cet article en ce qui concerne la période de conserva-
tion de la fiche et l’obligation de la fournir au ministre ».

15.  L’article 110 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « ou au premier alinéa de l’article 98 à l’égard du 
contenu de l’avis » par « , au premier alinéa de l’article 98 
en ce qui concerne le contenu de l’avis ou au troisième 
alinéa de l’article 101.5 ».

16.  L’article 111 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « ou au premier alinéa de l’article 95 ou 101 » par 
« , au premier alinéa de l’article 95 ou 101, au premier ou 
au deuxième alinéa de l’article 101.4, au deuxième alinéa 
de l’article 101.7, au premier alinéa de l’article 101.12, au 
troisième alinéa de cet article en ce qui concerne l’obli-
gation de maintenir à jour la fiche ou à l’article 101.15 ».
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17.  L’article 112 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, après « l’article  24 », de « afin 
d’effectuer l’échantillonnage et la vérification prévus à 
l’article 23, »;

2°  par l’insertion, après « l’article 99 », de « ou 101.16 ».

18.  L’article 113 de ce code est modifié par l’insertion, 
après « 87 », de « , 101.6, 101.8, 101.17 ».

19.  L’article 114 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « 25 000 » par « 24 000 »;

2°  par l’insertion, après « ou 100 », de « , au deuxième 
alinéa de l’article 101.5 ».

20.  L’annexe I de ce code, modifiée par l’article 20 
du Règlement modifiant le Code de gestion des matières 
résiduelles fertilisantes publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec du 25 février 2026, est de nouveau 
modifiée :

1°  dans la colonne « Types de MRF » du tableau 4 :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe h de la caté-
gorie O2, de « paragraphe f » par « paragraphe e »;

b)  par l’insertion, à la fin de la catégorie O3, du para-
graphe suivant :

« j) Eaux de lixiviation provenant d’une installation de 
compostage. »;

2°  par l’ajout, à la fin, des tableaux suivants :

Tableau 15. Teneurs maximales autorisées pour les 
paramètres chimiques, microbiologiques et de corps 
étrangers pour les terreaux tout usage 

« 

Paramètres chimiques
Contaminants chimiques 	 Teneurs maximales	 Teneurs maximales 
(Matière sèche)	 (Analyse totale) 	 (Mehlich-3)
Arsenic (mg/kg)	 12	 -
Cadmium (mg/kg)	 2,0	 0,24
Chrome (mg/kg)	 99	 0,75
Cobalt (mg/kg)	 29	 1,2
Cuivre (mg/kg)	 100	 -

Contaminants chimiques 	 Teneurs maximales	 Teneurs maximales 
(Matière sèche)	 (Analyse totale) 	 (Mehlich-3)
Mercure (mg/kg)	 0,4	 -
Molybdène (mg/kg)	 5	 -
Nickel (mg/kg)	 52	 2,1
Plomb (mg/kg)	 70	 5,7
Sélénium (mg/kg)	 1,4	 -
Zinc (mg/kg)	 200	 14
Dioxines et furannes  
(ng/kg)1	 8	 -

Paramètres microbiologiques
Salmonelles	 Salmonelles non détectées pour au moins 
	 2 sous-échantillons sur 3
Stabilité biologique2	 Respect de l’une des exigences de maturité 
	 et de stabilité présentes aux critères P1 
	 pour les composts du tableau 3  
	 de l’annexe I

Corps étrangers
Corps étrangers de  
longueur supérieure  
à 25 mm et de largeur  
supérieure à 3 mm	 ≤ 1 par 500 ml
Corps étrangers  
tranchants (ayant une  
dimension supérieure  
à 5 mm)	 0 par 500 ml 
Corps étrangers totaux  
(supérieur à 2 mm)	 0,25 % masse sèche	

 ».
« 1.  Paramètres requis seulement si un des intrants du terreau contient plus 
de 17 ng EQT/kg sur base sèche de dioxines et furannes. 
2.  Paramètre requis uniquement pour les terreaux utilisant une MRF 
mentionnée aux paragraphes 3°, 10° et 11° ainsi que des résidus non ligneux 
visés au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 4.
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« Tableau 16. Nombre minimal d’échantillons 
de terreau tout usage à prélever et à analyser en 
application de l’article 101.15

« 

Quantité totale produite 
par année civile, par	 Nombre minimum d’échantillons 
formulation de terreau	 composites selon la nature du paramètre  
(tonnes sèches)	 à analyser
	 Dioxines et furannes 	  
	 et corps étrangers1	 Autres paramètres
0 à 300	 1	 1
301 à 1 500	 1	 2
1 501 à 3 500	 1	 3
3 501 à 7 000	 2	 4
7 001 à 10 500	 2	 5
10 501 à 15 000	 3	 6
plus de 15 000	 + 1 pour chaque 	 + 1 pour chaque  
	 15 000 tonnes 	 7 500 tonnes 
	 additionnelles	 additionnelles

 ».
« 1.  Le nombre d’analyses de dioxines et furannes peut être réduit à une seule 
analyse tous les 12 mois si, au cours d’une période de 36 mois, l’ensemble des 
résultats d’analyses du terreau durant cette période sont toujours inférieurs 
aux teneurs maximales prévues au tableau 15. ».

21.  L’annexe III de ce code est modifiée, dans la partie 
concernant la composition du panel, par le remplacement 
du paragraphe 1° du deuxième alinéa par le suivant :

« 1°  5 agronomes indépendants, non liés au responsable 
du test, ou à l’emploi d’un organisme d’intérêt public; ».

22.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de la publication du 
présent règlement à la Gazette officielle du Québec), à 
l’exception des articles 4, 5 et 6, qui entrent en vigueur 
le (indiquer ici la date qui suit de 180 jours celle de la 
publication du présent règlement à la Gazette officielle 
du Québec).

87419

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Déclaration des prélèvements d’eau  
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la déclaration des prélèvements d’eau, dont le texte 
apparait ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement propose une modification 
en concordance avec celle proposée par le Règlement 
modifiant le Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement, publié à 
titre de projet à la présente Gazette officielle du Québec, 
quant à la portée de l’expression « campement industriel 
temporaire ».

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur la 
déclaration des prélèvements d’eau
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46, par. 16°, sous-par. j et l).

1.  L’article 2 du Règlement sur la déclaration des 
prélèvements d’eau (chapitre Q-2, r. 14), modifié par 
l’article 1 du Règlement modifiant le Règlement sur la 
déclaration des prélèvements d’eau édicté par le décret  

numéro 744-2025 du 11 juin 2025, est de nouveau modifié 
par le remplacement, dans la définition de « campement 
industriel temporaire » du premier alinéa, de « 80 » par 
« 100 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87421

♦ ♦ ♦

mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
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Projet de règlement
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1)

Déclarations requises en vertu de la Loi, implantation 
de bâtiments sommaires et de panneaux publicitaires, 
agrandissement d’emplacements résidentiels et 
démembrement de propriétés qui peuvent être 
réalisés sans autorisation 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les déclarations requises en vertu de la Loi, l’implan-
tation de bâtiments sommaires et de panneaux publici-
taires, l’agrandissement d’emplacements résidentiels et le 
démembrement de propriétés qui peuvent être effectués 
sans autorisation, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose d’augmenter la super-
ficie de plancher d’un bâtiment sommaire devant servir 
d’abri en milieu boisé qui peut être construit sans autorisa-
tion de la Commission de protection du territoire agricole 
du Québec et de permettre l’aménagement d’un espace 
accessoire au bâtiment sommaire sous réserve de respec-
ter une condition relative à sa superficie.

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle que le projet de 
règlement n’impose aucun coût direct pour les entreprises 
et induit un allègement réglementaire.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Éric Guillemette, directeur adjoint, Direction des 
affaires territoriales, ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation, 200, chemin Sainte-Foy, 
Québec (Québec) G1R 4X6, courriel : eric.guillemette@
mapaq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Geneviève 
Masse, sous-ministre adjointe au Sous-ministériat au 
développement durable, territorial et sectoriel, minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec (Québec)  
G1R 4X6, courriel : genevieve.masse@mapaq.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

Règlement modifiant le Règlement 
sur les déclarations requises en vertu 
de la Loi, l’implantation de bâtiments 
sommaires et de panneaux publicitaires, 
l’agrandissement d’emplacements 
résidentiels et le démembrement de 
propriétés qui peuvent être effectués sans 
autorisation
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 80, 1er al., par. 6.1°).

1.  L’article 1 du Règlement sur les déclarations requises 
en vertu de la Loi, l’implantation de bâtiments sommaires 
et de panneaux publicitaires, l’agrandissement d’emplace-
ments résidentiels et le démembrement de propriétés qui 
peuvent être effectués sans autorisation (chapitre P-41.1, 
r. 2) est modifié :

1°  par le remplacement de « 20 » par « 30 »;

2°  par l’ajout, à la fin, de la phrase suivante : « De plus, 
un espace accessoire au bâtiment sommaire peut égale-
ment être aménagé si celui-ci n’excède pas 6 m2. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87418

♦ ♦ ♦

mailto:eric.guillemette%40mapaq.gouv.qc.ca?subject=
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois 
en matière d’environnement et de sécurité des barrages 
(chapitre M-11.6)

Encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose d’abord diverses modi-
fications au Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, 
r. 17.1) en concordance avec les modifications apportées 
par la Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement (2025, chapitre 12). Elles prévoient les 
activités dans le cadre desquelles les amendes minimales 
dont est passible un contrevenant sont rehaussées en vertu 
de l’article 115.33.1 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2). Des modifications sont proposées 
aux dispositions concernant la cession d’une autorisation, 
notamment pour adapter le contenu d’un avis de cession 
dans le cas d’une cession partielle ainsi que concernant 
une demande de modification d’autorisation faite en vertu 
de l’article 122.2 de cette loi.

Ce projet de règlement prévoit ensuite des ajustements 
aux dispositions d’application générale de ce règle-
ment, notamment en modifiant la portée de l’expression  
« campement industriel temporaire ».

Des modifications sont également prévues afin de  
préciser les activités d’un projet autorisé en vertu de la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement prévue par la sous-section 4 de la section II 
du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement qui sont soumises à une autorisation ministé-
rielle, en outre de celles déjà mentionnées par le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement. Elles visent également à revoir les 
activités qui ne peuvent faire l’objet d’une déclaration de 
conformité ou d’une exemption, sauf si elles sont prévues 
à l’autorisation du gouvernement.

En ce qui concerne les renseignements à fournir pour 
qu’une demande de délivrance d’autorisation ministérielle 
soit recevable, le projet de règlement propose des modi-
fications visant principalement à clarifier les exigences 
liées à la localisation des activités, à alléger la déclaration 
d’antécédents, à retirer la déclaration d’un professionnel 
et à remplacer, dans certains cas, l’exigence de fournir 
des plans et devis par celle de déposer d’autres documents 
plus simples, telles des fiches techniques. En particulier, 
il propose des ajustements aux renseignements que doit 
comprendre une demande d’autorisation notamment pour :

— des activités minières;

— l’aménagement, la construction et l’exploitation 
d’un cimetière, d’un crématorium ou d’un établissement 
d’hydrolyse alcaline de cadavres d’humains ou d’animaux 
ou d’un incinérateur de cadavres d’animaux;

— l’établissement d’une carrière ou d’une sablière;

— un système d’aqueduc, soit le dépôt d’une caracté-
risation des sols lorsque les travaux nécessitent un rema-
niement des sols;

— un système de gestion des eaux pluviales ne drainant 
pas un site à risque;

— une activité visée au premier alinéa de l’article 70.9 
de la Loi sur la qualité de l’environnement concernant les 
matières dangereuses;

— une activité relative à une installation de valorisation 
de matières organiques putrescibles, incluant toute activité 
de tri, de stockage et de traitement de ces matières;

— des interventions dans des milieux hydriques, notam-
ment pour mieux prendre en considération la sécurité des 
biens et des personnes dans des zones inondables.

Certaines modifications proposées par ce projet de 
règlement concernant les activités assujetties à une auto-
risation ministérielle visent notamment un ajustement 
aux périodes de validité des autorisations concernant les 
matières résiduelles fertilisantes. Il est également proposé 
que le titulaire d’une autorisation doive obtenir du ministre 
une modification de celle-ci conformément à l’article 30 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement lorsqu’il souhaite 
modifier une mesure de compensation pour l’atteinte à des 
milieux humides et hydriques.

De plus, ce projet de règlement propose une révision 
des dispositions de ce règlement prises en vertu de l’arti- 
cle 31.0.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
concernant les déclarations de conformité et de l’arti- 
cle 31.0.11 de cette loi concernant les exemptions d’auto-
risation ministérielle, tel que requis par l’article 124.8 de 
cette loi.
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Ainsi, de nouvelles activités, notamment les suivantes, 
seraient admissibles à une déclaration de conformité, à 
certaines conditions :

— l’aménagement et l’exploitation d’une aire d’entre-
posage temporaire de surplus de matières ligneuses sur le 
site d’une scierie;

— l’exploitation d’un ouvrage de traitement de boues 
de fosses septiques sur le site d’une station d’épuration 
encadrée par une attestation d’assainissement;

— l’installation, la modification et l’exploitation d’un 
appareil ou d’un équipement destiné à prévenir, à diminuer 
ou à faire cesser le rejet de particules dans l’atmosphère 
qui se trouve dans une carrière ou une sablière ou qui 
sera utilisé dans le cadre du concassage ou du tamisage 
de matières résiduelles visé à l’article 14 du Règlement 
concernant la valorisation de matières résiduelles (chapitre 
Q-2, r. 49);

— l’installation et l’utilisation d’appareils de combus-
tion au gaz naturel d’une puissance totale égale ou supé-
rieure à 3 000 kW, mais inférieure à 5 000 kW;

— le découpage et le déchiquetage, sans broyage, de 
pneus hors d’usage ou usagés ainsi que le stockage des 
matières produites, effectués par une personne habilitée à 
les valoriser et qui les valorise pour ses propres besoins;

— le stockage et le traitement de résidus de balayage de 
rues en vue de leur valorisation;

— la valorisation de pierre concassée résiduelle conta-
minée, ailleurs que sur le terrain d’où elle a été excavée;

— les travaux ayant pour effet d’empiéter dans un milieu 
humide ou hydrique pour une durée d’au plus 6 mois.

D’autres modifications proposées par ce projet de règle-
ment concernant les déclarations de conformité visent prin-
cipalement à :

— apporter des ajustements aux renseignements et aux 
documents généraux qui doivent accompagner une déclara-
tion de conformité, mais aussi pour certaines activités par-
ticulières, notamment pour l’établissement et l’extension 
d’un système de gestion des eaux pluviales non tributaire 
d’un système d’égout unitaire;

— apporter des ajustements aux conditions de la décla-
ration de conformité concernant notamment un projet 
de recherche et d’expérimentation et l’établissement 
d’usines de béton bitumineux et de ciment ou de carrières 
et sablières;

— faciliter la valorisation de certaines matières rési-
duelles, telles les matières granulaires résiduelles et le 
compost.

Également, de nouvelles exemptions d’autorisation, à 
certaines conditions, sont prévues notamment pour les 
activités suivantes :

— le stockage et le traitement préalable au brûlage de 
débris ligneux retirés des abords de barrages;

— les travaux visant le bouclage d’une conduite d’eau 
potable;

— un prélèvement d’eau effectué dans l’estuaire ou le 
golfe du Saint-Laurent ou dans une mer qui entoure le 
Québec;

— l’extension d’un système de gestion des eaux plu-
viales destinée à desservir une rue existante dépourvu de 
fossé de drainage, sans augmentation des surfaces imper-
méables de cette rue;

— l’exploitation d’une centrale temporaire fonctionnant 
aux combustibles fossiles et utilisée dans le but de rétablir 
la distribution d’électricité;

— l’installation et l’exploitation d’un appareil ou d’un 
équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire cesser 
le rejet de contaminants dans l’atmosphère, lorsqu’il est 
utilisé uniquement en cas de rejet accidentel ou qui est 
utilisé pour remplacer temporairement un autre appareil 
ou équipement de même nature lorsque ce dernier est hors 
d’usage pour des raisons d’entretien ou de réparation;

— le stockage de certaines matières afin d’en favoriser 
la valorisation;

— le stockage et l’utilisation de terreau de qualité tout 
usage;

— certains travaux de démolition sur un terrain qui a été 
utilisé comme lieu d’élimination de matières résiduelles et 
qui est désaffecté;

— la construction dans un milieu humide ou hydrique 
d’une passerelle sur pilotis et d’un sentier dans un milieu 
humide.

D’autres modifications proposées par ce projet de règle-
ment concernant les exemptions visent principalement à :

— élargir l’exemption concernant la modification 
et l’extension d’un système d’égout encadré par une 
attestation d’assainissement afin d’y inclure les travaux 
visant à diminuer les débordements sans égard au fait que 
ces travaux soient susceptibles de modifier l’attestation 
d’assainissement;
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— réviser les conditions pour le stockage et la valori-
sation de matières résiduelles tels les matières granulaires 
résiduelles et le compost;

— ajouter les digestats agricoles comme matières pou-
vant être exemptées pour leur stockage et leur épandage.

Finalement, ce projet de règlement prévoit des ajus-
tements de concordance aux sanctions administratives 
pécuniaires et aux sanctions pénales en fonction des modi-
fications précédemment décrites, et propose diverses cor-
rections de forme ou visant à clarifier les dispositions du 
Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement.

Les modifications prévues par ce projet de règlement 
simplifieraient l’encadrement environnemental, notam-
ment en remplaçant l’exigence de détenir une autorisa-
tion ministérielle par une déclaration de conformité ou une 
exemption pour de nombreuses activités. Certains resser-
rements entraîneraient des coûts annuels supplémentaires 
de 11 500 $ par année, mais l’ensemble des changements 
proposés devraient générer des économies annuelles totales 
de 9,3 millions de dollars, grâce notamment au remplace-
ment des plans et devis par des fiches techniques.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 22, 1er al., par. 10°, a. 23, 1er al., par. 3°, 
a. 28, 30, 2e al., par. 3°, a. 31.0.6, 1er et 3e al., a. 31.0.7, 
31.011, 46.0.22, par. 5°, 10° et 12°, a. 95.1, 1er al., par. 
3°, 5°, 6°, 13°, 13.1°, 14°, 16°, 18°, 20°, 21° et 25.1°, et 
2e al., et a. 115.33.1, 1er al.).

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois 
en matière d’environnement et de sécurité des barrages 
(chapitre M-11.6, a. 30, 1er al., et a. 45, 1er al.).

1.  L’article 1 du Règlement sur l’encadrement d’acti- 
vités en fonction de leur impact sur l’environnement  
(chapitre Q-2, r. 17.1), modifié par l’article 1 du Règlement 
modifiant le Règlement sur l’encadrement d’activité en 
fonction de leur impact sur l’environnement, édicté par 
le décret numéro 720-2025 du 11 juin 2025, est de nou-
veau modifié par l’insertion, après le quatrième alinéa, du 
suivant :

« Il prévoit enfin les activités dans le cadre desquelles 
l’amende minimale dont est passible un contrevenant est 
rehaussée conformément à l’article 115.33.1 de la Loi. ».

2.  L’article 3 de ce règlement, modifié par l’article 4 
du Règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
édicté par le décret numéro 720-2025 du 11 juin 2025 
et par l’article 1 du Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement, publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec le 25 février 2026, est de nouveau 
modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de la 
définition de « campement industriel temporaire », de « 80 » 
par « 100 »;

2°  par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, des défi-
nitions suivantes :

« « faucardage » : une action qui consiste à couper les 
végétaux aquatiques dans les étangs, les lacs et les cours 
d’eau au moyen d’une machine placée sur une embarcation;

« « mur de soutènement » : un ouvrage vertical ou sub-
vertical ayant pour fonction de permettre de retenir un 
sol au-delà de l’angle du talus naturel, sans égard aux  
matériaux avec lequel il est construit; ».

mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
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3.  L’article 4 de ce règlement, modifié par l’article 5 
du Règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
édicté par le décret numéro 720-2025 du 11 juin 2025 
et par l’article 2 du Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement, publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec le 25 février 2026, est de nouveau 
modifié :

1°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 9°, de « de l’eau » par « des eaux »;

2°  par le remplacement du paragraphe 13° par le 
suivant :

« 13°  une distance est calculée horizontalement :

a)  lorsqu’un ouvrage de protection contre les inonda-
tions se trouve, en tout ou en partie, à l’intérieur de la limite 
d’inondation de récurrence 2 ans, à partir de cette limite 
pour un lac ou un cours d’eau;

b)  dans les autres cas :

i.  à partir de la limite du littoral pour un lac ou un cours 
d’eau;

ii.  à partir de la bordure pour un milieu humide;

iii.  à partir du haut du talus pour un fossé; ».

4.  L’article 8 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression de « ou la municipalité »;

2°  par le remplacement de « aux fins auxquelles il est 
destiné » par « au présent règlement ».

5.  L’article 9 de ce règlement est abrogé.

6.  L’article 10 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par la suppression de « ou municipalité »;

2°  par l’insertion, après « soumettre », de « dans le 
format prescrit ».

7.  L’article 14 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 4° du premier alinéa, de « au 
chapitre IV du titre IV de la partie I » par « à l’article 36 ».

8.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 14, du titre suivant :

« TITRE III.1 
« AMENDES REHAUSSÉES

« 14.1.  Les activités dans le cadre desquelles l’amende 
minimale dont est passible un contrevenant est rehaus-
sée conformément à l’article 115.33.1 de la Loi sont les 
suivantes :

1°  l’exploitation d’un établissement visé à l’arti- 
cle 0.1 du Règlement relatif à l’exploitation d’établisse-
ments industriels (chapitre Q-2, r. 26.1);

2°  l’exploitation d’un établissement dont la capacité 
maximale de production annuelle est égale ou supérieure 
à 60 000 tonnes métriques lorsqu’est effectuée l’une ou 
l’autre des activités suivantes aux fins de la fabrication 
de cellules, de piles, d’accumulateurs électrochimiques 
ou de batteries :

a)  la fabrication de mélanges de matériaux actifs 
d’électrodes;

b)  la fabrication de séparateurs;

3°  l’exploitation d’un établissement de fabrication de 
produits chimiques lorsque la capacité maximale de pro-
duction annuelle est égale ou supérieure à 50 000 tonnes 
métriques;

4°  l’exploitation d’un établissement de fabrication  
de pneus (Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN) Canada 2022 version 1.0, 
326210) lorsque la capacité maximale de production 
annuelle est égale ou supérieure à 20 000 tonnes;

5°  l’exploitation d’un établissement de fabrication 
d’explosifs, de détonateurs pour explosifs ou de dispositifs 
explosifs, à l’exception des munitions (SCIAN 325920);

6°  l’exploitation d’un établissement de production ou 
de transformation d’un élément chimique de composés 
métalliques ou de produits chimiques à partir d’un concen-
tré de terres rares ou d’éléments radioactifs;

7°  l’exploitation d’un établissement de production ou 
de transformation d’un élément chimique, de composés 
métalliques ou de produits chimiques à partir d’un concen-
tré de lithium lorsque la capacité maximale de production 
annuelle est égale ou supérieure à 20 000 tonnes métriques;
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8°  l’exploitation d’un établissement de fabrication de 
panneaux agglomérés à partir de matières ligneuses ou de 
fabrication d’autres matériaux composites dérivés du bois 
dont la capacité maximale de production annuelle est égale 
ou supérieure à 50 000 m3;

9°  l’exploitation d’une raffinerie de pétrole, d’une 
usine pétrochimique, d’une usine de fractionnement de 
gaz de pétrole liquide, d’une usine de transformation ou 
de synthèse de gaz à potentiel énergétique ou d’une usine 
de transformation ou de synthèse de produits tirés du 
charbon. ».

9.  L’article 16 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa par le 
suivant :

« 2°  les coordonnées du lieu où sera réalisé le projet 
lorsqu’elles sont différentes de celles du demandeur; ».

10.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 5° du pre-
mier alinéa, de « élément descriptif requis permettant de 
démontrer la conformité des » par « renseignement ou 
document permettant de démontrer la conformité aux »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  un plan du site qui permet de positionner et d’iden-
tifier les éléments concernés par la demande, notamment 
les zones d’intervention, les infrastructures, les aménage-
ments, les équipements, les points de rejet, les puits d’obser- 
vation et les points de mesure ou d’échantillonnage; »;

b)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4°  les données géoréférencées du lieu où est réalisée 
l’activité et les points de rejet de contaminants. ».

11.  L’article 20 de ce règlement est modifié par la 
suppression du sous-paragraphe b du paragraphe 2° du 
premier alinéa.

12.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 27, du suivant :

« 28.  Le titulaire d’une autorisation pour un projet  
réalisé dans des milieux humides et hydriques doit obtenir 
du ministre une modification de celle-ci lorsqu’il souhaite 
modifier une mesure de compensation pour l’atteinte à de 
tels milieux, autre qu’une contribution financière, qui lui 
est exigée en vertu de cette autorisation.

Il peut alors, conformément au deuxième alinéa de 
l’article 46.0.5 de la Loi et aux articles 10.1 à 10.3 du 
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1), demander au 
ministre qu’il lui permette de remplacer le paiement de 
la contribution financière exigible pour la modification 
de la mesure de compensation visée par la demande faite 
en vertu du premier alinéa, par l’exécution de travaux 
visant la restauration ou la création de milieux humides 
et hydriques. ».

13.  L’article 36 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, 
de « articles 32 à 34 » par « paragraphes 1° à 3° et 10° du 
premier alinéa de l’article 32 et les articles 33 et 34 ».

14.  L’article 37 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 37.  Le titulaire d’une autorisation qui entend la céder 
en tout ou en partie à une personne qui veut poursuivre ou 
réaliser l’exercice d’une activité autorisée conformément 
à l’article 31.0.2 ou 31.7.5 de la Loi doit transmettre au 
ministre un avis de cession contenant les renseignements 
et les documents suivants :

1°  le numéro et la date de délivrance de l’autorisation 
qu’il entend céder en tout ou en partie;

2°  le nom de tout cessionnaire et tous les renseigne-
ments relatifs à son identification;

3°  la déclaration d’antécédents de tout cessionnaire 
visée à l’article 36;

4°  le cas échéant, une déclaration de tout cession-
naire attestant qu’il détient la garantie ou l’assurance- 
responsabilité requise pour l’exercice de l’activité visée 
par l’autorisation;

5°  une attestation du titulaire et de tout cessionnaire 
selon laquelle les renseignements et les documents qu’ils 
ont fournis sont complets et exacts;

6°  dans le cas d’une cession partielle, l’identification 
des activités à l’égard desquelles l’autorisation est cédée en 
partie, incluant les conditions, restrictions et interdictions 
qui s’y appliquent, ainsi que le cessionnaire responsable 
de ces activités au terme de la cession. ».

15.  L’intitulé du chapitre VI du titre IV de la partie I  
de ce règlement est modifié par le remplacement de 
« OU RÉVOCATION D’UNE AUTORISATION » 
par « , RÉVOCATION OU MODIFICATION D’UNE 
AUTORISATION EN VERTU DE L’ARTICLE 122.2 
DE LA LOI ».
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16.  L’article 39 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « ou la révocation » par « , la révocation ou 
la modification » partout où cela se trouve.

17.  L’article 41 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 2° et 3° par le 
suivant :

« 2°  les coordonnées du lieu où sera réalisée l’activité 
lorsqu’elles sont différentes de celles du déclarant;

« 3°  lorsque le déclarant a requis les services d’un pro-
fessionnel ou d’une autre personne compétente pour la 
conception de tout ou partie de l’activité ou pour la prépa-
ration de la déclaration, les renseignements relatifs à son 
identification; »;

b)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 4°, de « ainsi que son » par « ou des travaux, 
en indiquant leurs dates de début et de fin, ainsi que leur »;

c)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 5°, de « d’un plan géoréfé-
rencé, en précisant » par « des données géoréférencées pour 
les éléments suivants »;

d)  par la suppression du sous-paragraphe a du para-
graphe 5°;

e)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 5°, de « sera réalisée » par « ou les travaux 
seront réalisés »;

2°  par la suppression du troisième alinéa.

18.  L’article 45 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 45.  Outre les activités visées à l’article 22 de la Loi et 
à moins de faire l’objet d’une décision contraire en vertu 
de l’article 31.6 de la Loi, sont soumises à une autorisation 
ministérielle les activités suivantes d’un projet autorisé en 
vertu de la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de la Loi :

1°  les travaux visant l’aménagement ou la préparation 
d’un site pour la réalisation du projet, tels que le déboise-
ment, le terrassement, la construction des chemins d’accès, 
la mise en place des aires de travail et de chantier, d’un 
réseau collecteur, d’un bassin de sédimentation, d’assè-
chement ou de décantation, d’un réservoir d’entreposage 
ou de fondations ou le démantèlement d’infrastructures 
existantes;

2°  la construction d’une infrastructure, d’un ouvrage ou 
d’un bâtiment nécessaire pour la construction ou l’exploi-
tation du projet;

3°  les activités d’exploitation d’un projet visé aux 
articles 1, 4, 7, dans la mesure où il s’agit d’un projet  
de transport collectif, 8, 9 et 11 à 39 de la partie II  
l’annexe I du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen  
des impacts sur l’environnement de certains projets  
(chapitre Q-2, r. 23.1);

4°  lorsque le projet est visé par l’annexe I du Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement de certains projets en raison d’activités de fabrica-
tion, de production, de transformation, de traitement, de 
stockage, d’élimination, d’enfouissement, d’entreposage, 
d’incinération ou de dépôt définitif ou lorsque le projet 
est visé par l’article 9 de la partie II de cette annexe, les 
activités d’exploitation du projet;

5°  les activités relatives à la gestion post-fermeture et 
à la remise en état des lieux. ».

19.  L’article 46 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 8 du Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur  
l’environnement, édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025 et par l’article 4 du Règlement modifiant 
le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement publié à titre de projet à 
la Gazette officielle du Québec le 25 février 2026, est de 
nouveau modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« visées par l’article 45 » par « d’un projet autorisé en vertu 
de la sous-section 4 de la section II du chapitre IV du  
titre I de la Loi »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « d’un 
parc éolien » par « de tout projet »;

b)  par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après 
« d’un pont », de « , autre qu’un pont de glace ou un pont 
amovible, »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 4.1°, 
de « des milieux hydriques » et de « au paragraphe 1 du  
premier alinéa de l’article 2 » par, respectivement, « un  
littoral ou une rive » et « aux articles 1 ou 1.1, au para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 2 ou aux arti- 
cles 3 ou 4 »;
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d)  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  dans le cadre d’un projet de pont visé à la partie II  
de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et  
l’examen des impacts sur l’environnement de certains  
projets ou de tout autre projet visé aux articles 5 ou 7 de la 
partie II cette annexe, le stockage, le concassage et le tami-
sage de brique, de béton et d’enrobé bitumineux effectués 
lors de travaux de construction de pont, d’infrastructures 
routières, de cour de triage, de chemin de fer ou de système 
de transport collectif; »;

e)  par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 8°  les travaux réalisés à des fins d’aménagement et de 
gestion de la faune. ».

20.  L’article 47 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par l’insertion, après « impacts », de « , demeurent 
à jour et correspondent à l’activité visée par la demande 
d’autorisation »;

2°  par l’insertion, après « ministre », « , en contextuali-
sant ou en complétant ceux-ci au besoin ».

21.  L’article 52 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 10 du Règlement modifiant le Règlement sur l’encadre-
ment d’activité en fonction de leur impact sur l’environ-
nement édicté par le décret numéro 720-2025 du 11 juin 
2025, est de nouveau modifié par l’insertion, au début du 
paragraphe 4°, de « la construction, ».

22.  L’article 54 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de ce qui précède le sous- 
paragraphe a du paragraphe 2°, par « 2° le fait de laisser 
sur place, en amas, des débris ligneux retirés des abords 
de barrages lorsque ceci est effectué »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 2°, de « , 2 ou 3, sauf dans le cas d’un prélè-
vement d’eau lié à l’activité » par « ou 2 et à 30 m ou plus 
d’un site de prélèvement d’eau souterraine de catégorie 3 »;

3°  par le remplacement du paragraphe 3° par les 
suivants :

« 3°  le stockage et, le cas échéant, le traitement en vue 
de leur valorisation, de débris ligneux retirés des abords 
de barrages lorsqu’ils sont effectués :

a)  à l’extérieur des milieux humides et hydriques;

b)  à 100 m ou plus d’un site de prélèvement d’eau  
souterraine de catégorie 1 ou 2 et à 30 m ou plus d’un site 
de prélèvement d’eau souterraine de catégorie 3;

c)  de manière à éviter que les eaux de ruissellement 
n’atteignent un cours d’eau, un lac ou un milieu humide 
qui comporte de l’eau en surface;

« 3.1°  le brûlage de débris ligneux retirés des abords de 
barrages, aux conditions suivantes :

a)  les débris ligneux brûlés ont préalablement été  
stockés, le cas échéant, pour une période d’au plus 3 ans;

b)  il est effectué :

i.  à l’extérieur des milieux humides et hydriques;

ii.  à 100 m ou plus d’un site de prélèvement d’eau  
souterraine de catégorie 1 ou 2 et à 30 m ou plus d’un site 
de prélèvement d’eau souterraine de catégorie 3;

c)  aucune matière dangereuse résiduelle n’est utilisée 
pour le brûlage;

d)  le brûlage est effectué pour une période d’au plus 
12 heures par jour;

e)  lorsque des habitations et des établissements publics 
sont situés dans un rayon de 5 km du site du brûlage :

i.  des instruments de mesure des particules fines d’un 
diamètre inférieur ou égal à 2,5 microns permettant la 
mesure et la transmission en continu de données sont  
installés à ces habitations et établissements;

ii.  le brûlage est interrompu immédiatement si une 
concentration des particules fines mesurée par les instru-
ments de mesure excède 60 µg/m³ sur 1 heure ou 30 µg/m³  
sur 24 heures;

f)  le brûlage et le stockage préalable sont réalisés de 
manière à éviter que les eaux de ruissellement n’atteignent 
un cours d’eau, un lac ou un milieu humide qui comporte 
de l’eau en surface; »;

4°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 6°  l’utilisation de mousses extinctrices en situation de 
lutte contre les feux de forêt par un organisme de protection 
contre les incendies de forêt désigné en vertu de l’arti- 
cle 150.1 de la Loi sur la sécurité incendie (chapitre S-3.4), 
aux conditions suivantes :
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a)  la mousse extinctrice utilisée est l’une de celles 
visées dans le document « Class A Foam for Wildland Fire 
Management », publié le 5 décembre 2024 par l’organisme 
US Forest Service;

b)  la mousse ne contient pas de substance perfluo-
roalkylique et polyfluoroalkylique (SPFA), ni de substance 
ignifuge déclarée nocive pour la santé humaine ou l’envi-
ronnement et associée à des mesures de gestion du risque 
en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’envi-
ronnement (1999) (L.C. 1999, ch. 33), visée au tableau 3 
de la fiche intitulée « Résumé des évaluations et de la 
gestion des substances ignifuges réalisées en vertu de la  
Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
1999 »;

c)  la mousse n’est pas une matière dangereuse visée 
à l’article 3 du Règlement sur les matières dangereuses 
(chapitre Q-2, r. 32). ».

23.  L’article 55 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Sont admissibles à une déclaration de 
conformité, les travaux de recherche et d’expérimenta-
tion nécessaires à la validation d’un produit ou d’un pro-
cédé, avant la commercialisation de celui-ci » par « Est 
admissible à une déclaration de conformité, un projet de 
recherche et d’expérimentation ayant pour objectif de vali-
der un produit ou un procédé en développement »;

b)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « les travaux sont  
réalisés » par « le projet est réalisé »;

c)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 1°, de « des travaux » par « du projet »;

d)  par l’insertion, après le sous-paragraphe f du para-
graphe 1°, du sous-paragraphe suivant :

« g)  les impacts sur l’environnement et les mesures 
d’atténuation; »;

e)  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du paragraphe 
suivant :

« 2.1°  le produit ou le procédé n’est pas offert en vente, 
ni mis en marché ou autrement commercialisé pendant le 
projet; »;

f)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « les 
travaux ne nécessitent » par « le projet ne nécessite »;

g)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« les travaux ne sont pas réalisés » par « le projet n’est pas 
réalisé »;

h)  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « les 
travaux comportent » par « le projet comporte »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Une activité visée au premier alinéa doit 
être exercée » par « Le projet visé au premier alinéa doit 
être réalisé »;

b)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 2°, de « les travaux incluent » 
par « le projet inclut »;

c)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  le projet est complété au plus tard 37 mois suivant 
la transmission de la déclaration de conformité. ».

24.  L’article 56 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1°  le protocole expérimental visé au paragraphe 1° 
du premier alinéa de l’article 55; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « dans 
le plan exigé pour la localisation, la localisation des » par 
« un plan de localisation de l’activité indiquant les ».

25.  L’article 68 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 4° du deuxième alinéa, 
de « ainsi que de tout équipement ou ouvrage requis » par 
« concernée lorsqu’elle a été conçue ou modifiée spécifi-
quement pour le projet ainsi que les fiches techniques des 
équipements ou, lorsqu’ils ont également été conçus ou 
modifiés pour ce projet, leurs plans et devis ».

26.  L’article 69 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 3°, de « ainsi que de tout 
équipement ou ouvrage requis » par « concernée ».

27.  L’article 72 de ce règlement est modifié par l’inser- 
tion, dans le paragraphe 2° et après « technique », de  
« , pour le recouvrement hebdomadaire dans un lieu  
d’enfouissement en tranchées ».

28.  L’article 75 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1255

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

« L’obligation de revégétalisation prévue au deuxième  
alinéa ne s’applique pas lorsqu’une infrastructure, un 
ouvrage, un bâtiment ou toute autre installation est 
implanté, aménagé, construit ou autrement mis en place 
de façon à recouvrir complètement cette zone d’enfouis-
sement dans les 12 mois suivant l’activité. ».

29.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 75, de ce qui suit :

« 75.1.  Est exempté d’une autorisation en vertu du pré-
sent chapitre, le dépôt et l’enfouissement d’espèces floris-
tiques aquatiques exotiques envahissantes sur un terrain 
adjacent au milieu humide ou hydrique où elles sont pré-
levées, lorsqu’elles sont des macrophytes et qu’elles sont 
prélevées manuellement, aux conditions suivantes :

1°  le dépôt est effectué à 60 m ou plus d’un milieu 
humide ou hydrique, autre qu’une zone inondable et une 
zone de mobilité;

2°  le dépôt est effectué à 75 m ou plus de toute habita-
tion, sauf s’il s’agit d’une habitation appartenant ou louée 
à la personne qui effectue l’activité.

SECTION II.1 
« ENFOUISSEMENT D’ANIMAUX MARINS

« 75.2.  Est exempté d’une autorisation en vertu du pré-
sent chapitre, l’enfouissement de cadavres ou de parties 
d’animaux marins échoués sur la plage ou le littoral d’une 
municipalité n’ayant pas accès par voie routière, sans être 
reliée par un service maritime, à un lieu d’enfouissement 
autorisé et à moins de 200 m d’une habitation ou d’un 
établissement public ou sur un site utilisé pour des activités 
récréotouristiques, aux conditions suivantes :

1°  l’enfouissement est effectué :

a)  sur un site naturellement dénudé de végétation;

b)  à l’extérieur de l’aire de protection intermédiaire 
bactériologique d’un prélèvement d’eau souterraine 
effectué à des fins de consommation humaine ou de 
transformation alimentaire;

2°  le cadavre ou la partie de l’animal marin est enfoui à 
une profondeur minimale de 60 cm sous le niveau naturel 
du sol aux limites de l’excavation;

3°  les déblais sont régalés afin d’éviter de créer des 
amas. ».

30.  L’article 76 de ce règlement est modifié par la  
suppression du troisième alinéa.

31.  L’article 79 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 3° par les 
suivants :

« 3°  tout plan d’aménagement des infrastructures ou des 
installations concernées, incluant de leurs équipements et 
leurs ouvrages;

« 3.1°  les fiches techniques des équipements ou, 
lorsqu’ils ont été conçus ou modifiés spécifiquement pour 
le projet, leurs plans et devis; »;

2°  par l’insertion, à la fin du sous-paragraphe c du 
paragraphe 6°, de « ainsi qu’un document démontrant le 
classement du niveau de conséquences en cas de rupture 
de cette digue et, lorsque selon ce classement le niveau est 
élevé, très élevé ou extrême, une revue de sa conception 
effectuée par un expert indépendant ».

32.  L’article 82 de ce règlement est modifié par la sup-
pression de « ainsi que les activités de récupération assistée 
d’hydrocarbures ».

33.  L’article 87 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 1° par les suivants :

« 1°  tout plan d’aménagement de l’installation concer-
née, incluant de ses équipements et ses ouvrages;

« 1.1°  les fiches techniques des équipements ou, 
lorsqu’ils ont été conçus ou modifiés spécifiquement pour 
le projet, leurs plans et devis; ».

34.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 88, du suivant :

« 88.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, l’aménagement et l’exploitation de stockage ou 
d’entreposage temporaire de surplus de matières premières 
ligneuses et de résidus de bois, aux conditions suivantes :

1°  les matières premières ligneuses et les résidus de bois 
sont exempts de tout ajout pouvant altérer leurs propriétés 
intrinsèques ou modifier leur impact environnemental;

2°  l’activité est réalisée dans les limites de l’aire  
d’exploitation d’une scierie ou d’une usine de bois autori-
sée ou ayant fait l’objet d’une déclaration de conformité;

3°  les limites de l’aire d’entreposage temporaire sont 
identifiées à l’aide de repères visuels ou de balises;

4°  la superficie totale de l’aire d’entreposage est d’au 
plus 2 500 m2;
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5°  le lieu indiqué n’a pas été visé par la même activité 
du même déclarant dans les 24 mois précédant la transmis-
sion de cette déclaration de conformité;

6°  l’aire d’entreposage est aménagée et exploitée sur le 
lieu indiqué pour une période maximale de 13 mois suivant 
la transmission de la déclaration de conformité;

7°  l’aire d’entreposage est nettoyée à la fin de son  
utilisation, sans eau;

8°  le point de rejet des eaux usées n’est pas situé dans 
le littoral ou une rive d’un lac;

9°  les eaux rejetées n’atteignent pas un milieu humide. ».

35.  L’article 89 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa, de « usées produites par toute activité visée 
à l’article 88 » par « rejetées à l’environnement par toute 
activité visée à l’article 88 ou 88.1 ».

36.  L’article 90 de ce règlement est modifié, dans ce 
qui précède le paragraphe 1° :

1°  par l’insertion, après « l’article 88 », de « ou de l’aire 
d’entreposage visée à l’article 88.1 »;

2°  par l’insertion, après « l’exploitant de la scierie », de 
« ou de l’aire d’entreposage ».

37.  L’article 91 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « à l’article 88 doit com-
prendre, dans le plan exigé pour la localisation, » par « aux 
articles 88 et 88.1 doit comprendre un plan indiquant »;

2°  par l’insertion, à la fin, de « ou des balises ».

38.  L’article 92 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 92.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu du 
présent chapitre, l’installation et l’exploitation d’une scie-
rie mobile ne comportant pas d’installations fixes, aux 
conditions suivantes :

1°  le volume total de résidus de bois entreposés en vrac 
sur le site est en tout temps inférieur ou égal à 300 m3;

2°  les activités sont réalisées à 30 m ou plus d’un cours 
d’eau, d’un lac ou d’un milieu humide;

3°  le lieu est aménagé de manière à permettre un 
contrôle de son accès et une vérification de l’admissibilité 
des matières;

4°  l’entreposage de résidus de bois est effectué à l’abri 
des intempéries ou dans des conteneurs fermés ou recou-
verts d’une toile;

5°  les résidus de bois sont exempts de tout ajout  
pouvant altérer leurs propriétés intrinsèques ou modifier 
leur impact environnemental;

6°  l’aire d’exploitation est nettoyée à la fin de son  
utilisation, sans eau. ».

39.  L’article 94 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le paragraphe 1.1° du premier alinéa ne s’applique pas 
à la construction d’une ligne de transport et de répartition 
d’énergie électrique enfouie et située dans l’emprise d’une 
route ou d’un chemin de fer ou contiguë à l’un de ceux-ci y 
compris, dans le cas où la route ou le chemin de fer traverse 
un cours d’eau, le passage d’une telle ligne sous celui-ci. ».

40.  L’article 96 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 4°, de « et 
l’exploitation, pour une période inférieure ou égale à  
14 jours consécutifs, »;

2°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  l’exploitation d’une centrale temporaire fonction-
nant aux combustibles fossiles et utilisée dans le but de 
rétablir la distribution d’électricité pour une durée d’au 
plus 336 heures cumulatives, ou lorsqu’elle excède cette 
période, aux conditions suivantes :

a)  la centrale temporaire est installée dans le but de 
remplacer, temporairement, un autre appareil de même 
nature lorsque ce dernier est hors d’usage pour des raisons 
d’entretien ou de réparation;

b)  la distribution d’électricité vise un réseau autonome 
et public situé sur le territoire de la région administrative 
de la Mauricie qui se trouve au nord du 47e parallèle, sur 
les territoires des régions administratives de la Côte-Nord 
et du Nord-du-Québec ainsi que sur le territoire de la 
Communauté maritime des Îles-de-la-Madeleine. ».

41.  L’article 107 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4°  la construction et l’exploitation d’un incinérateur 
de cadavres d’animaux. ».

42.  L’article 108 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :
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« 108.  Outre ce qui est prévu comme contenu général à 
l’article 16, toute demande d’autorisation pour une activité 
visée à l’article 107 doit comprendre les renseignements 
et les documents additionnels suivants :

1°  dans le cas de l’activité visée au paragraphe 1° de 
cet article, un rapport technique du terrain, signé par un 
professionnel, comprenant les éléments suivants :

a)  la description de la stratigraphie et de la granulo- 
métrie de la zone non saturée des sols où seront inhumés 
les cadavres ou les cendres d’humains ou d’animaux;

b)  la profondeur de la surface piézométrique en période 
des hautes eaux;

c)  la direction de l’écoulement des eaux souterraines et 
le gradient hydraulique;

d)  les récepteurs potentiels de contaminants dans les 
eaux de surface et les eaux souterraines à l’intérieur d’un 
rayon de 200 m autour du site;

2°  dans le cas des activités visées aux paragraphes 2° 
et 4° de cet article :

a)  la fiche technique des équipements et un rapport 
technique des installations, signé par un ingénieur, ou, 
lorsqu’ils ont été conçus ou modifiés spécifiquement pour 
le projet, leurs plans et devis;

b)  une modélisation de la dispersion des émis-
sions atmosphériques conformément aux exigences de  
l’annexe H du Règlement sur l’assainissement de l’atmos-
phère (chapitre Q-2, r. 4.1);

c)  un schéma du procédé;

3°  dans le cas de l’activité visée au paragraphe 3° de 
cet article :

a)  la fiche technique des équipements et un rapport 
technique des installations, signé par un professionnel, 
ou, lorsqu’ils ont été conçus ou modifiés spécifiquement 
pour le projet, leurs plans et devis;

b)  un schéma du procédé. ».

43.  L’article 109 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « mesure », de 
« en continu ».

44.  L’article 111 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « résultats », 
de « minimum et maximum quotidiens ».

45.  L’article 116 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  une copie du titre de propriété, du bail, de la 
demande de bail déposée au ministre des Ressources natu-
relles et de la Faune ou de tout document confirmant le 
droit à l’exploitation de la carrière ou la sablière; »;

2°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 6°, de  
« , sauf lorsque l’habitation appartient au propriétaire ou 
à l’exploitant, ou qu’elle est louée par le propriétaire ou 
l’exploitant ».

46.  L’article 117 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 1° du premier 
alinéa, de « et, lorsque requis, effectuer le traitement de 
substances minérales de surface non consolidées lorsque la 
quantité traitée annuellement n’excède pas 100 000 tonnes 
métriques »;

2°  par le remplacement du paragraphe 4° du deuxième 
alinéa par les suivants :

« 4°  les substances minérales de surface ne contiennent 
pas d’amiante;

« 4.1°  la sablière n’est pas localisée dans les limites 
d’un site minier d’amiante ou d’une aire d’accumulation 
de résidus miniers d’amiante; ».

47.  L’article 118 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 118.  Est admissible à une déclaration de conformité, 
l’activité visée au paragraphe 2° de l’article 113 relative 
au traitement de substances minérales de surface dans une 
carrière ou une sablière lorsque la quantité de substances 
minérales de surface traitées annuellement n’excède pas 
100 000 tonnes métriques. ».

48.  L’article 119 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, à la fin, de « pour la superficie déclarée ».

49.  L’article 123 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 1° par les suivants :

« 1°  les fiches techniques des équipements ou, lorsqu’ils 
ont été conçus ou modifiés spécifiquement pour le projet, 
leurs plans et devis;

« 1.1°  un schéma du procédé de fabrication du béton 
bitumineux; ».
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50.  L’article 124 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par la suppression du paragraphe 2°;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de  
« 13 mois » par « 19 mois »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 5.1°, de 
« utilisé pour une telle usine par le » et de « la déclaration » 
par, respectivement, « visé par une déclaration de confor-
mité du » et « cette déclaration ».

51.  L’article 126 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 1° par les suivants :

« 1°  les fiches techniques des équipements ou, lorsqu’ils 
ont été conçus ou modifiés spécifiquement pour le projet, 
leurs plans et devis;

« 1.1°  un schéma du procédé de fabrication du béton 
de ciment; ».

52.  L’article 127 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 13 mois » par « 19 mois »;

2°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  le lieu indiqué n’a pas été visé par une déclaration 
de conformité du même déclarant dans les 12 mois précé-
dant la transmission de cette déclaration de conformité; ».

53.  L’article 128 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « de 
lavage ».

54.  L’article 160 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « signé 
par un ingénieur »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1°  les fiches techniques des équipements n’ayant pas 
été conçus ou modifiés spécifiquement pour le projet ainsi 
qu’un rapport technique, signé par un ingénieur, justifiant 
le choix de ces équipements; ».

55.  L’article 165.16 de ce règlement, édicté par l’arti- 
cle 11 du Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activité en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement édicté par le décret numéro 720-2025 du  
11 juin 2025, est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « équipements », de « , dans les cas »;

2°  par l’insertion, au début du paragraphe 1°, de « les 
travaux visent »;

3°  par le remplacement des paragraphes 2° et 3° par 
les suivants :

« 2°  les travaux visent une infrastructure, un ouvrage, 
un bâtiment non résidentiel ou un équipement dont la 
construction ou l’aménagement a fait l’objet d’un permis 
municipal en vertu du Règlement sur l’encadrement d’acti-
vités sous la responsabilité des municipalités réalisées dans 
des milieux hydriques et sur des ouvrages de protection 
contre les inondations (indiquer ici la référence au Recueil 
des lois et des règlements du Québec);

« 3°  les travaux visent une infrastructure, un ouvrage, 
un bâtiment non résidentiel ou un équipement non visé par 
le paragraphe 2°, pourvu que les déblais ou l’insertion de 
matériel ou d’équipement dans le sol, le cas échéant, soient 
d’une profondeur d’au plus 30 cm. ».

56.  L’article 168 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 80 » par 
« 100 ».

57.  L’article 169 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 22 du Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement publié à titre de projet à la Gazette officielle du 
Québec le 25 février 2026, est de nouveau modifié, dans 
le premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 9° de « les 
renseignements visés par l’article 68 du Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection qui ne sont pas 
déjà visés par une autre disposition » par « le rapport visé 
par l’article 68 du Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 9°, du suivant :

« 9.1°  lorsque la demande concerne un prélèvement 
d’eau de surface de catégorie 1, le rapport visé par l’arti- 
cle 75 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection; ».

58.  L’article 173 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :
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« 7°  un prélèvement d’eau effectué dans l’estuaire ou 
le golfe du Saint-Laurent ou dans une mer qui entoure le 
Québec, sauf s’il est effectué à des fins de consommation 
humaine ou de transformation alimentaire. ».

59.  L’article 180 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 7°  lorsque les travaux nécessitent un remaniement des 
sols, une caractérisation des sols effectuée conformément 
à l’article 31.67 de la Loi. ».

60.  L’article 184 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, 
de « et de tout autre équipement destiné à desservir un 
seul bâtiment » par « ainsi que de tout autre équipement 
requis pour le branchement d’un seul bâtiment à un sys-
tème d’aqueduc existant, lorsque le lot sur lequel est situé 
le bâtiment est contigu à ce système ».

61.  L’article 187 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4°  lorsqu’il n’y a pas de nouveau branchement sur 
la conduite de bouclage, les travaux visant le bouclage 
d’une conduite d’eau potable, pourvu que les devis soient 
préparés conformément au cahier des charges normalisé  
BNQ 1809-300 ou satisfont au moins aux exigences conte-
nues dans ce cahier pour les travaux visés. ».

62.  L’article 189 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  lorsque des eaux résiduaires issues de l’appareil 
ou de l’équipement sont rejetées dans un système d’égout 
encadré par le Règlement sur les ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées, elles respectent les condi-
tions suivantes :

a)  elles ont été traitées au préalable par un autre système 
de traitement;

b)  le rejet de ces eaux dans le système n’a pas pour effet 
de modifier le traitement autorisé. ».

63.  L’article 191 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 9°  lorsque les travaux nécessitent un remaniement des 
sols, une caractérisation des sols effectuée conformément 
à l’article 31.67 de la Loi. ».

64.  L’article 194 de ce règlement est modifié, dans ce 
qui précède le paragraphe 1° :

1°  par l’insertion, après « l’aménagement », de « et 
l’exploitation »;

2°  par l’insertion, après « septiques », de « sur le site ».

65.  L’article 198 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1°, de « un déverse-
ment » par « de débordement ou de dérivation ».

66.  L’article 199 de ce règlement est modifié par  
le remplacement de « les devis décrivant les travaux  
sont préparés conformément au cahier des charges norma-
lisé BNQ 1809-300 ou satisfont au moins aux exigences 
contenues dans ce cahier pour les travaux visés » par « les 
travaux satisfont aux exigences contenues dans le cahier 
des charges normalisé BNQ 1809-300 et que les eaux usées 
provenant de ce bâtiment ne sont pas rejetées à l’environ-
nement sans avoir été traitées préalablement ».

67.  L’article 200 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, à la fin du paragraphe 6°, de « , sauf lorsque les 
travaux visent à diminuer les débordements ».

68.  L’article 201 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « et de » par « , de réception 
ou de »;

b)  par la suppression de « , y compris l’ajout d’un émis-
saire dans le littoral, le cas échéant »;

2°  par la suppression du troisième alinéa.

69.  L’article 205 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 1° par les suivants :

« 1°  les fiches techniques des appareils et des équipe-
ments ou, lorsqu’ils ont été conçus ou modifiés spécifique-
ment pour le projet, leurs plans et devis, ainsi que, dans 
tous les cas, leur programme d’entretien;

« 1.1°  les plans et devis des installations, lorsque  
ceux-ci comprennent la mise en place et le raccordement 
d’appareils et d’équipements; ».

70.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 206, du suivant :

« 206.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, l’installation et l’exploitation d’un séparateur  
eau-huile, aux conditions suivantes :
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1°  la concentration de l’effluent du séparateur est d’au 
plus 5 mg/l;

2°  l’effluent est acheminé vers un autre système de trai-
tement des eaux ayant fait l’objet d’une autorisation ou 
d’une déclaration de conformité. ».

71.  L’article 213.1 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de 
« usées »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « le 
débit doit être inférieur à 10 m3 par jour, à l’exception 
des travaux d’assèchement de zone de travaux en cours 
d’eau, et »;

b)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 2°, de « dont 
la concentration de contaminant excède les valeurs limites 
de l’annexe I du Règlement sur la protection et la réha-
bilitation des terrains (chapitre Q-2, r. 37) ou, si c’est le 
cas, des mesures sont prises pour éviter toute migration de 
contaminant hors du site »;

c)  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 3°  les travaux ne visent pas la réhabilitation du terrain 
ni le traitement des sols contaminés;

« 4°  sauf dans le cas de travaux d’assèchement d’un 
cours d’eau, les eaux rejetées n’atteignent pas le littoral ou 
la rive d’un lac ou d’un cours d’eau ni un milieu humide 
par un écoulement en surface ou, si c’est le cas, le débit 
d’écoulement doit être inférieur à 10 m3 par jour. ».

72.  L’article 217 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, cette section ne s’applique pas à un lieu 
d’élimination de neige visé à l’article 76 ni à une carrière 
ou une sablière visée à l’article 112. ».

73.  L’article 220 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  les fiches techniques des composantes du système, 
de son extension ou de sa modification ou, lorsqu’elles ont 
été conçues ou modifiées spécifiquement pour le projet, 
leurs plans et devis; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « le 
plan prévu par l’article 17 doit permettre » par « un plan 
permettant »;

3°  par la suppression du paragraphe 6°.

74.  L’article 223 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après le paragraphe 1.1°, du suivant :

« 1.2°  dans le cas de l’activité visée à l’article 222, les 
renseignements relatifs à la localisation et l’identifica-
tion du système de gestion des eaux pluviales visé par les  
travaux d’extension; ».

75.  L’article 224 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 4° du deuxième alinéa et 
après « dans le sol », de « autrement que par une infrastruc-
ture verte de gestion des eaux pluviales d’une superficie 
d’au plus 50 m2 construite en bordure d’une rue ».

76.  L’article 225 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 3° du premier alinéa et après 
« dans le sol », de « autrement que par une infrastructure 
verte de gestion des eaux pluviales d’une superficie d’au 
plus 50 m2 construite en bordure d’une rue ».

77.  L’article 226 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 24 du Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement publié à titre de projet à la Gazette officielle 
du Québec le 25 février 2026, est de nouveau modifié par 
l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 6°  l’extension d’un système de gestion des eaux plu-
viales destinée à desservir une rue existante dépourvue de 
fossé de drainage, sans augmentation des surfaces imper-
méables de cette rue. ».

78.  L’article 226.1 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « dans le sol », de 
« autrement que par une infrastructure verte de gestion des 
eaux pluviales d’une superficie d’au plus 50 m2 construite 
en bordure d’une rue ».

79.  L’article 232 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 232.  Outre ce qui est prévu comme contenu général à 
l’article 16, toute demande d’autorisation pour une activité 
visée au premier alinéa de l’article 70.9 de la Loi doit com-
prendre les renseignements et les documents additionnels 
suivants :

1°  l’identification de chaque catégorie de matières dan-
gereuses déterminée suivant les prescriptions de l’annexe 4 
du Règlement sur les matières dangereuses (chapitre Q-2, 
r. 32) à l’égard desquelles l’activité sera exercée ainsi que, 
sauf pour le transport de matières dangereuses résiduelles, 
les quantités concernées;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1261

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

2°  un programme de contrôle qui sera effectué à la 
réception des matières dangereuses résiduelles, afin de 
s’assurer qu’elles correspondent à celles qui sont autorisées 
et qu’elles sont conformes au Règlement sur les matières 
dangereuses;

3°  dans le cas d’une activité visée au paragraphe 1° 
de cet alinéa, autre que l’exploitation d’un lieu de dépôt 
définitif, et au paragraphe 2° de cet alinéa, un programme 
d’échantillonnage et d’analyse des matières dangereuses 
sortantes et le mode de gestion prévu pour ces matières. ».

80.  L’article 238 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  un plan d’aménagement de l’installation concernée, 
incluant de ses équipements et ses ouvrages, ainsi que les 
fiches techniques des équipements de désinfection, le cas 
échéant; »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  lorsque des déchets biomédicaux non anato-
miques sont traités par désinfection, un programme de 
suivi de l’efficacité du traitement de désinfection permet-
tant de s’assurer de la conformité aux exigences prescrites 
au deuxième alinéa de l’article 6 du Règlement sur les 
déchets biomédicaux (chapitre Q-2, r. 12); »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« une déclaration, signée par un ingénieur, attestant que la 
conception et l’exploitation prévues des équipements sont 
conformes à la Loi et à ses règlements » par « les rensei-
gnements et les documents additionnels visés au deuxième 
alinéa de l’article 68 pour une installation d’élimination 
de matières résiduelles, avec les adaptations nécessaires ».

81.  L’article 240 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 240.  Outre les renseignements prévus à l’article 41, 
une déclaration de conformité pour une activité visée au 
paragraphe 2° de l’article 239 doit comprendre un plan de 
localisation et d’aménagement des installations suivantes :

1°  les installations de chargement et de déchargement 
des déchets biomédicaux ainsi que de stationnement des 
véhicules utilisés à ces fins;

2°  les installations de nettoyage des véhicules, des 
conteneurs et des contenants de déchets biomédicaux;

3°  les installations d’entreposage et de réfrigération 
pour l’entreposage de déchets biomédicaux, autres que 
les objets piquants médicaux ou les objets piquants domes-
tiques ainsi que les déchets biomédicaux conservés dans 
des agents de conservation. ».

82.  L’article 245 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Ne sont toutefois pas visés par la présente section :

1°  le stockage de matières résiduelles sur leur lieu 
de production lorsqu’il est effectué temporairement et à 
d’autres fins que la valorisation sur ce lieu;

2°  les activités de valorisation de résidus agroali-
mentaires lorsqu’ils sont destinés à la consommation 
humaine. ».

83.  L’article 246 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 2° par les suivants :

« 2°  un plan d’aménagement de l’installation concernée, 
incluant de ses équipements et ses ouvrages, ou, lorsqu’elle 
a été conçue ou modifiée spécifiquement pour le projet, les 
plans et devis;

« 2.1°  les fiches techniques des équipements, le cas 
échéant; ».

84.  L’article 247 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 247.  Outre ce qui est prévu comme contenu général à 
l’article 16 et ce qui est prévu comme contenu particulier à 
l’article 246, toute demande d’autorisation pour une acti-
vité relative à une installation de valorisation de matières 
organiques putrescibles, incluant toute activité de tri, de 
stockage et de traitement de ces matières, doit comprendre 
les renseignements et les documents additionnels suivants :

1°  une étude hydrogéologique lorsque l’activité pré-
sente les caractéristiques suivantes :

a)  le volume maximal de matières organiques rési-
duelles pouvant être présentes sur le site est supérieur  
à 150 m3;

b)  l’activité est réalisée à l’extérieur d’un bâtiment 
fermé ou sur une surface non étanche;

c)  l’activité ou l’installation concernée est l’une des 
suivantes :
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i.  le stockage dans un bâtiment ou un ouvrage perma-
nent qui n’est pas encadré par le Règlement sur les pra-
tiques agroenvironnementales, publié à titre de projet à la 
Gazette officielle du Québec le 25 février 2026, et qui n’est 
pas situé sur le lieu de génération de la matière résiduelle, 
ni sur le lieu de son utilisation;

ii.  une installation de biométhanisation située hors d’un 
lieu d’élevage ou d’épandage ou qui traite 25 % ou plus de 
matières exogènes;

iii.  une installation de compostage située hors d’un lieu 
d’élevage ou d’épandage ou pour laquelle le volume maxi-
mal de matières organiques pouvant être présentes sur le 
site est supérieur à 1 000 m3;

iv.  une installation de tri de matières organiques putres-
cibles, sauf si ces matières sont des résidus verts et que 
l’installation est à l’abri des intempéries;

v.  une installation de conditionnement de matières 
organiques putrescibles, sauf de déjections animales 
lorsque l’installation est située sur un lieu d’élevage et 
que la proportion de déjections provenant d’un autre lieu 
d’élevage est inférieure à 50 %;

2°  une modélisation de la dispersion atmosphérique des 
odeurs de niveau 2, réalisée conformément à l’annexe H du 
Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (chapitre 
Q-2, r. 4.1), permettant la détermination de la fréquence et 
de la durée des épisodes d’odeurs, lorsque l’activité pré-
sente les caractéristiques suivantes :

a)  le volume maximal de matières résiduelles présentes 
sur le site est supérieur à 150 m3;

b)  l’activité n’est pas encadrée par le Règlement sur les 
pratiques agroenvironnementales;

c)  l’activité ou l’installation concernée est l’une des 
suivantes :

i.  une installation de biométhanisation située hors d’un 
lieu d’élevage ou d’épandage ou qui traite 25 % ou plus de 
matières exogènes;

ii.  une installation de compostage pour laquelle le 
volume maximal de matières organiques pouvant être 
présentes sur le site est supérieur à 7 500 m3 ou qui est 
localisée à une distance inférieure à 1 km d’une habitation, 
d’un établissement public ou d’un territoire zoné par une 
municipalité à des fins résidentielles ou commerciale et, 
si elle est localisée sur un lieu d’élevage ou d’épandage, 
dont le volume maximal de ce lieu est supérieur à 1 000 m3;

iii.  le tri, sauf de résidus verts;

iv.  le conditionnement, sauf de déjections animales 
lorsque l’installation est située sur un lieu d’élevage et 
que la proportion de déjections provenant d’un autre lieu 
d’élevage est inférieure à 50 %, et sauf de résidus verts;

v.  le stockage de matières organiques putrescibles, réa-
lisé dans un bâtiment ou ouvrage permanent, sauf pour les 
résidus verts, les eaux douces usées provenant du nettoyage 
d’unités d’élevages extérieures ou du nettoyage d’unités 
de sédimentation extérieures d’un site aquacole ou d’un 
site d’étang de pêche;

3°  un plan de gestion des odeurs pour les matières 
résiduelles organiques putrescibles permettant de limiter 
l’émission d’odeurs qui causent des nuisances olfactives 
au-delà des limites du lieu et permettant d’en faire le suivi, 
lorsque l’activité présente les caractéristiques suivantes :

a)  elle n’est pas encadrée par le Règlement sur les pra-
tiques agroenvironnementales;

b)  l’activité concerne l’une des activités de valorisation 
de matières organiques putrescibles suivantes :

i.  le compostage;

ii.  la biométhanisation;

iii.  le tri;

iv.  le conditionnement, sauf de déjections animales 
lorsque l’installation est située sur un lieu d’élevage et 
que la proportion de déjections provenant d’un autre lieu 
d’élevage est inférieure à 50 %;

v.  le stockage réalisé dans un bâtiment ou un ouvrage 
permanent. ».

85.  L’article 252 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  dans ce qui précède le paragraphe 1° :

a)  par l’insertion, après « l’exploitation, sur un lieu 
d’élevage », de « ou un lieu d’épandage »;

b)  par le remplacement de « et les activités d’épandage, 
sur un lieu d’élevage ou un lieu d’épandage, » par « sur 
un tel lieu »;

2°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 2°, de « , sauf 
dans le cas d’un équipement thermophile fermé »;

3°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii du 
sous-paragraphe a du paragraphe 4°, de « ou par euthanasie 
par abattage pour cause de vieillesse ou de maladie » par  
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« , par euthanasie ou par abattage pour cause de vieil-
lesse ou de maladie ou ils proviennent d’un abattoir de 
proximité de catégorie « poulets à la ferme » en vertu du 
Règlement sur les aliments (chapitre P-29, r. 1), modifié 
par le Règlement modifiant le Règlement sur les aliments, 
publié à titre de projet à la Gazette officielle du Québec le 
4 février 2026 »;

4°  par la suppression, dans le paragraphe 12°, de « par 
épandage sur des parcelles en culture »;

5°  par le remplacement du paragraphe 13° par le 
suivant :

« 13°  les activités de stockage de compost sont réalisées 
sur une surface étanche, à 100 m ou plus d’un site de prélè-
vement d’eau souterraine de catégorie 1, 2 ou 3, sauf dans 
le cas d’un prélèvement d’eau lié à l’activité. ».

86.  L’article 254.1 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le paragraphe 7° du deuxième alinéa, de 
« par épandage sur des parcelles en culture ».

87.  L’intitulé de la sous-section 2 de la sous-section 3  
de la section I du chapitre IV du titre III de la partie II 
de ce règlement est modifié par le remplacement de « et 
stockage » par « , stockage et valorisation ».

88.  L’article 259 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1 000 » par « 10 000 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« 300 m3 » par « 2 500 m3 »;

3°  par le remplacement du paragraphe 4° par les 
suivants :

« 4°  les aires de stockage des matières résiduelles non 
concassées et non tamisées ainsi que des matières granu-
laires résiduelles de catégorie 1 à 3 en vertu de l’article 26 
du Règlement concernant la valorisation de matières rési-
duelles sont aménagées sur une surface compacte et de 
façon à empêcher l’accumulation d’eau;

« 5°  les aires de stockage des matières granulaires rési-
duelles de catégorie 4 en vertu de l’article 26 du Règlement 
concernant la valorisation de matières résiduelles, des 
matières qui ne satisfont pas aux conditions prévues pour 
être catégorisées conformément à cet article et sont donc 
hors catégories et des matières non catégorisées en vertu 
de cet article sont aménagées sur une surface étanche et à 
l’abri des intempéries;

« 6°  lorsqu’une habitation ou un établissement public 
est situé à moins de 600 m du site où sont réalisées les acti-
vités, et sauf lorsque l’habitation appartient au propriétaire 
ou à l’exploitant, ou qu’elle est louée par le propriétaire ou 
l’exploitant, une étude prédictive du climat sonore a été 
effectuée afin de s’assurer du respect des normes prévues 
à l’article 8 du Règlement concernant la valorisation de 
matières résiduelles. ».

89.  L’article 260 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « ou à 
l’égout municipal »;

2°  par la suppression, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 2°, de « et ne s’y infiltre pas ».

90.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 260, des suivants :

« 260.1.  Est admissible à une déclaration de conformité, 
la valorisation de la pierre concassée résiduelle ailleurs 
que sur le terrain d’où elle a été excavée, par le même 
exploitant et sur des terrains dont il est propriétaire, aux 
conditions suivantes :

1°  la pierre concassée résiduelle est valorisée pour de la 
construction sur un terrain à vocation institutionnelle, com-
merciale ou industrielle, incluant les terrains municipaux;

2°  la teneur en contaminants de la pierre concassée rési-
duelle est inférieure ou égale aux valeurs limites prévues à 
l’annexe II du Règlement sur la protection et la réhabilita-
tion des terrains (chapitre Q-2, r. 37) pour des terrains où 
sont autorisés, en vertu d’une réglementation municipale 
de zonage, des usages industriels, commerciaux ou insti-
tutionnels, à l’exclusion des terrains suivants :

a)  des terrains où sont aménagés des bâtiments totale-
ment ou partiellement résidentiels;

b)  des terrains où sont aménagés des établissements 
d’enseignement primaire ou secondaire, des centres de 
la petite enfance, des garderies, des centres hospitaliers, 
des centres d’hébergement et de soins de longue durée, 
des centres de réadaptation, des centres de protection de  
l’enfance et de la jeunesse ou des établissements de 
détention;

3°  le contenu en impuretés de la pierre concassée rési-
duelle est inférieur ou égal à 1 % (p/p), dont 0,1 % (p/p) 
pour les matières légères;

4°  la valorisation n’a pas pour effet de faire augmenter 
à plus de 10 000 m3 le volume total de pierre concassée 
résiduelle sur le terrain receveur dont la teneur en conta-
minants excède les valeurs limites prévues à l’annexe I 
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du Règlement sur la protection et la réhabilitation des ter-
rains, que ce volume soit atteint à la suite d’un seul ou de 
plusieurs projets;

5°  la concentration maximale des contaminants du 
terrain receveur est égale ou supérieur aux contaminants 
présents dans la pierre concassée résiduelle pour la famille 
des métaux et des métalloïdes et des hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques (HAP) et pour les autres contaminants 
pris individuellement;

6°  la pierre concassée résiduelle n’est pas utilisée en 
surface et des mesures assurant son confinement sont mises 
en place;

7°  l’épaisseur de pierre concassée résiduelle mise en 
place n’excède pas 500 mm, sauf si une épaisseur supé-
rieure est prévue par des plans et devis;

8°  le fond de l’excavation dans laquelle est mise en 
place la pierre concassée résiduelle est situé au-dessus de 
l’élévation maximale des eaux souterraines et les travaux 
d’aménagement des infrastructures n’ont pas pour effet de 
créer des zones d’accumulation d’eau dans la zone où la 
pierre concassée résiduelle est valorisée.

Les articles 26 et 27 du Règlement concernant la valo-
risation de matières résiduelles ne s’appliquent pas à la 
pierre concassée résiduelle visée au premier alinéa.

« 260.2.  Outre ce qui est prévu à l’article 41, la déclara-
tion de conformité pour une activité visée à l’article 260.1 
doit comprendre les renseignements suivants :

1°  la date de réception de la pierre concassée résiduelle;

2°  la quantité de pierre concassée résiduelle à valoriser;

3°  la nature et la concentration des contaminants de la 
pierre concassée résiduelle à valoriser;

4°  la nature et la concentration des contaminants pré-
sents dans le terrain receveur à l’emplacement de valori-
sation de la pierre concassée résiduelle. ».

91.  L’article 261 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le sous-paragraphe a du paragra- 
phe 2°, de « à l’article 2 du Règlement sur la compensa-
tion pour les services municipaux fournis en vue d’assurer 
la récupération et la valorisation de matières résiduelles 
(chapitre Q-2, r. 10) » par « par le Règlement portant sur 
un système de collecte sélective de certaines matières rési-
duelles (chapitre Q-2, r. 46.01) ».

92.  L’article 265 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le paragra- 
phe 1°, de « et la valorisation de compost produit »;

2°  par la suppression du paragraphe 9°.

93.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 267, de la sous-section suivante :

« §§4.1.  Stockage et épandage de certaines matières 
résiduelles à des fins de restauration de la couverture 
végétale

« 267.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, aux conditions prévues au deuxième alinéa, le  
stockage dans une sablière, aux fins de la valorisation par 
épandage, ainsi que l’épandage d’une ou plusieurs des 
matières résiduelles fertilisantes visées aux paragraphes 1° 
à 11°, 13°, 15°, 17°, 19° et 21° du premier alinéa de  
l’article 4 du Code de gestion des matières résiduelles fer-
tilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02), à des fins de restauration 
de la couverture végétale de cette sablière.

Les conditions suivantes s’appliquent aux activités 
visées au premier alinéa :

1°  les matières résiduelles fertilisantes sont catégorisées 
par son générateur conformément au Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes;

2°  les matières résiduelles ne sont pas hors catégorie en 
application de l’article 5 du Code de gestion des matières 
résiduelles fertilisantes;

3°  lorsque des digestats et des composts ne sont pas 
certifiés conformes à une norme BNQ conformément au 
Code de gestion des matières résiduelles, ces matières 
sont uniquement constituées d’intrants qui satisfont aux  
listes 1.1 et 1.2 de l’annexe II de ce code;

4°  l’épandage des matières résiduelles fertilisantes est 
effectué conformément aux distances minimales prescrites 
aux articles 76 à 80 du Code de gestion des matières rési-
duelles fertilisantes;

5°  les matières résiduelles fertilisantes ne sont pas 
contaminées par des hydrocarbures;

6°  les matières résiduelles fertilisantes ne proviennent 
pas d’un procédé de traitement de matières visant la réduc-
tion de la teneur d’un paramètre chimique autre que ceux 
devant être analysés pour les matières résiduelles fertili-
santes en vertu du premier alinéa de l’article 16 du Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes;
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7°  le dosage des matières résiduelles fertilisantes est 
ajusté afin de répondre aux besoins de restauration de la 
couverture végétale sous la recommandation d’un agro-
nome ou d’un ingénieur forestier conformément à l’arti- 
cle 61 du Code de gestion des matières résiduelles fertili-
santes, avec les adaptations nécessaires;

8°  la fiche descriptive des matières résiduelles fertili-
santes visée à l’article 32 du Code de gestion des matières 
résiduelles fertilisantes est fournie par le générateur à 
l’agronome ou à l’ingénieur forestier qui fait la recom-
mandation de dosage;

9°  les matières résiduelles fertilisantes ne sont pas 
liquides ou de siccité inférieure à 15 %;

10°  le stockage en amas au sol des matières résiduelles 
fertilisantes ou du mélange est effectué conformément aux 
conditions prévues aux articles 37, 38 et 50 à 58 du Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes;

11°  l’épandage des matières résiduelles fertilisantes ou 
du mélange est effectué sur un sol non gelé et non enneigé.

« 267.2.  Outre les éléments prévus à l’article 41, une 
déclaration de conformité pour une activité visée à l’arti- 
cle 267.1 doit comprendre les renseignements et les docu-
ments additionnels suivants :

1°  les coordonnées du lieu où est générée la matière 
résiduelle fertilisante, le type et la catégorisation de la 
matière résiduelle fertilisante;

2°  une attestation selon laquelle les renseignements 
inscrits au registre visé à l’article 22 du Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02) 
sont complets et exacts;

3°  un plan de localisation conforme à l’article 89 du 
Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes;

4°  la déclaration d’un agronome ou d’un ingénieur 
attestant que le projet est conforme aux dispositions du 
Règlement sur les carrières et sablières (chapitre Q-2,  
r. 7.1) et du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2). ».

94.  L’article 268 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  la quantité de chaque type de matière stockée sur 
le lot est en tout temps inférieure ou égale à :

a)  60 m3 pour les résidus verts non ligneux, autres 
que les feuilles mortes, et les résidus organiques triés à 
la source;

b)  120 m3 pour tout autre type de matière; »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 3°, de « , à l’exception du bois, du carton, du 
papier et des feuilles stockées en vrac » par « autres que des 
résidus organiques triés à la source, du papier, du carton, 
des résidus ligneux et des résidus verts »;

3°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  les matières organiques, autres que le papier, 
le carton, les résidus ligneux et les feuilles mortes, sont 
stockées dans un bâtiment fermé ou dans des conteneurs 
fermés ou recouverts d’une toile étanche; ».

95.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 268, de la sous-section suivante :

« §§5.1.  Pneus hors d’usage ou usagés

« 268.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, le découpage et le déchiquetage, sans broyage, de 
pneus hors d’usage ou usagés ainsi que le stockage des 
matières produites, effectués par une personne habilitée à 
les valoriser et qui les valorise pour ses propres besoins, 
aux conditions suivantes :

1°  le découpage et le déchiquetage sont effectués :

a)  dans un bâtiment fermé ou dans un abri fermé sur 
au moins 3 côtés;

b)  sur une surface bétonnée ou recouverte d’enrobé 
bitumineux;

2°  le stockage des matières produites est effectué dans 
un bâtiment fermé ou dans des conteneurs fermés ou recou-
verts d’une toile étanche;

3°  une modélisation de la dispersion atmosphérique 
prenant en compte l’ensemble des sources de contami-
nants présentes sur le site a été effectuée conformément à 
l’annexe H du Règlement sur l’assainissement de l’atmos-
phère (chapitre Q-2, r. 4.1) et elle démontre le respect des 
normes de qualité de l’atmosphère prévues à l’annexe K 
de ce règlement.

« 268.2.  Outre ce qui est prévu à l’article 41, une 
déclaration de conformité pour une activité visée à l’arti- 
cle 268.1 doit comprendre la déclaration d’un profes-
sionnel confirmant qu’une modélisation a été effectuée 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1266

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

conformément à l’annexe H du Règlement sur l’assainis-
sement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1) et qu’elle 
démontre le respect des normes de qualité de l’atmosphère 
prévues à l’annexe K de ce règlement. ».

96.  L’article 269 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après 
« rues », de « , des stationnements et des voies d’accès à 
des commerces et des établissements publics ainsi que des 
pistes cyclables »;

2°  le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « hiver-
nal » et de « autorisée » par, respectivement, « routier » et 
« réalisée conformément au présent règlement ».

97.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 270, du suivant :

« 270.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, le stockage et le traitement de résidus de balayage de 
rues en vue de leur valorisation, aux conditions suivantes :

1°  les résidus proviennent des opérations printanières 
de nettoyage des bordures de routes et des rues, des sta-
tionnements et des voies d’accès à des commerces et à 
des établissements publics ainsi que des pistes cyclables;

2°  les résidus sont composés de sable et d’abrasifs et le 
traitement de ces résidus vise à en retirer les contaminants 
et les impuretés;

3°  à la suite du traitement, les résidus sont valorisés 
dans le cadre d’une activité réalisée conformément au pré-
sent règlement ou selon un usage permis pour sa catégorie, 
conformément au Règlement concernant la valorisation de 
matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 49) ou ils sont réuti-
lisés comme abrasif routier lorsque les résidus respectent 
les valeurs limites fixées à l’annexe I du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains (chapitre Q-2,  
r. 37) pour les métaux et les métalloïdes, les hydrocarbures 
pétroliers C10-C50 et les hydrocarbures aromatiques poly-
cycliques (HAP);

4°  les impuretés totales représentent moins de 1 % en 
poids de la matière granulaire résiduelle et les matières 
légères représentent moins de 0,1 % de la matière granu-
laire résiduelle;

5°  les résidus de balayage collectés au cours du prin-
temps doivent avoir été caractérisés, conditionnés, tamisés 
et traités de manière à les rendre prêts à la valorisation 
avant le 1er décembre de la même année, incluant, s’il y a 
lieu, le mélange avec du matériel neuf afin d’atteindre la 
granulométrie requise selon l’usage prévu;

6°  le stockage des résidus de balayage est effectué sur 
une surface étanche et à l’abri des intempéries.

Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, la teneur en 
hydrocarbures pétroliers C10-C50 peut être supérieure aux 
valeurs limites fixées à l’annexe I sans toutefois dépasser 
les valeurs limites fixées à l’annexe II du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains s’il est démontré 
par des essais chromatographiques que le dépassement 
est causé par la présence de bitume due à la présence de 
particules d’enrobé bitumineux dans l’échantillon.

Les articles 26 et 27 du Règlement concernant la valo-
risation de matières résiduelles ne s’appliquent pas aux 
résidus de balayage de rues utilisés comme abrasif routier 
conformément au paragraphe 3° du premier alinéa. ».

98.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 273, du suivant :

« 273.1.  Est exempté d’une autorisation en vertu de 
la présente section, le stockage, sur un lieu d’élevage ou 
d’épandage, aux fins de la valorisation par épandage sur 
une parcelle en culture, du compost produit conformément 
à l’un des articles 252, 254.1 et 279, à la condition que le 
stockage en amas au sol soit effectué conformément aux 
articles 50, 51, 52 et 54 du Code de gestion des matières 
résiduelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02). ».

99.  L’article 274 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe 3° et après « l’article », de 
« 252, ».

100.  L’article 275 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 28 du Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement publié à titre de projet à la Gazette officielle du 
Québec le 25 février 2026, est de nouveau modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « sur 
une parcelle en culture »;

b)  par la suppression, dans le paragraphe 3°, de « sur 
une parcelle en culture »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  dans le sous-paragraphe a du paragraphe 4° :

i.  par l’insertion, au début, de « sauf dans le cas de 
l’activité visée au paragraphe 2° du premier alinéa, »;

ii.  par le remplacement de « 150 » par « 500 »;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1267

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

b)  par l’insertion, au début du sous-paragraphe a du 
paragraphe 5°, de « sauf dans le cas de l’activité visée au 
paragraphe 2° du premier alinéa, ».

101.  L’article 279 de ce règlement est modifié, dans 
le premier alinéa :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « lorsqu’il est utilisé par l’exploitant »;

2°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 4.1°, de « épandu sur des  
parcelles en culture » par « valorisé ».

102.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 279.1, des suivants :

« 279.2.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu de 
la présente section, le stockage du compost produit dans 
un équipement thermophile fermé conformément à l’arti- 
cle 265 ainsi que son utilisation, à la condition que cette 
utilisation ne soit pas sur une culture destinée à l’alimen-
tation humaine.

« 279.3.  Est exemptée d’une autorisation en vertu de la 
présente section, l’utilisation du compost produit confor-
mément à l’article 279, ailleurs que sur un lieu d’élevage 
ou d’épandage, par l’exploitant du lieu de compostage. ».

103.  L’article 280 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° et après 
« écocentre », de « ou d’une aire de stockage de matières 
résiduelles destinées à la valorisation utilisée par une 
municipalité ».

104.  L’article 281 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« générées par les contenants, emballages et imprimés visés 
aux articles 4 à 6, 8 et 9 du » par « visées par le »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« l’aire de stockage des matières triées sont aménagées » 
par « les matières triées sont stockées dans des conteneurs 
fermés ou l’aire de stockage est aménagée ».

105.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 281, du suivant :

« 281.1.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu de 
la présente section, l’établissement et l’exploitation d’un 
centre de transfert de la collecte sélective, aux conditions 
suivantes :

1°  les matières admises au centre sont les matières rési-
duelles visées par le Règlement portant sur un système  
de collecte sélective de certaines matières résiduelles  
(chapitre Q-2, r. 46.01);

2°  les activités de réception et de transfert sont exercées 
à l’intérieur d’un bâtiment fermé;

3°  les aires du centre sont aménagées sur une surface 
bétonnée ou recouverte d’enrobé bitumineux;

4°  aucun tri ou traitement de matières n’est effectué 
sur le site;

5°  l’exploitant doit, au moins tous les 12 mois, inspecter 
les surfaces bétonnées ou recouvertes d’enrobé bitumineux 
afin de détecter les bris et les fissures et de les réparer;

6°  le lieu est aménagé de manière à permettre un 
contrôle de son accès et une vérification de l’admissibilité 
des matières.

Malgré les paragraphes 2° et 3° du premier alinéa, 
lorsque le centre de transfert de la collecte sélective n’est 
pas accessible par une voie carrossable à l’année :

1°  les matières peuvent être transférées dans des conte-
neurs fermés ou recouverts d’une toile étanche dans la 
mesure où la réception des matières est effectuée à l’abri 
des intempéries;

2°  les aires du centre peuvent être aménagées sur une 
surface compacte. ».

106.  L’article 282 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 300 » par « 2 500 »;

2°  par le remplacement du paragraphe 4° par les 
suivants :

« 4°  les aires de stockage des matières granulaires rési-
duelles de catégorie 1 à 3 sont aménagées sur une surface 
compacte et sont aménagées de façon à empêcher l’accu-
mulation d’eau;

« 5°  les aires de stockage des matières granulaires rési-
duelles de catégorie 4, sont aménagées sur une surface 
étanche et à l’abri des intempéries;
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« 6°  les matières stockées sur le site :

a)  le sont de manière distincte selon leur type de 
matières, à l’exception du mélange de matières granulaires 
résiduelles réalisé dans le cadre d’un projet de valorisation 
autorisé en vertu de l’article 22 de la Loi ou réalisé confor-
mément à l’article 284 du présent règlement;

b)  lorsqu’exposées aux intempéries, elles sont mises 
en place de manière à ce que l’eau ne s’y accumule pas;

« 7°  l’exploitant détient l’attestation fournie par le pro-
ducteur de cette matière granulaire résiduelle conformé-
ment à l’article 25.1 du Règlement concernant la valori-
sation de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 49) ou, s’il 
est lui-même le producteur, il détient les renseignements 
et les documents permettant de démontrer la catégorie de 
cette matière. »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas où le volume total des matières stockées 
sur le lot excède 300 m3, les eaux ayant été en contact 
avec les matières stockées sur le site qui sont rejetées dans 
l’environnement doivent respecter les valeurs suivantes :

1°  un pH entre 6 et 9,5;

2°  une concentration de matières en suspension infé-
rieure ou égale à 50 mg/l;

3°  une concentration d’hydrocarbures pétroliers  
(C10-C50) inférieure ou égale à 2 mg/l. ».

107.  L’article 283 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 13 » par « 19 ».

108.  L’article 284 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  la matière granulaire résiduelle ne doit pas être 
utilisée en surface et doit être recouverte, sauf si elle est 
utilisée pour une route, un stationnement ou un accote-
ment autres que ceux d’un établissement d’enseignement 
primaire, d’un centre de la petite enfance ou d’une gar-
derie; lorsque la matière est de la pierre concassée de 
catégorie 4 au sens du Règlement concernant la valorisa-
tion de matières résiduelles et qu’elle est valorisée pour 
des travaux d’infrastructures routières ailleurs que sur le 
terrain d’où elle a été excavée, le recouvrement doit être 
étanche; »;

2°  dans le paragraphe 8° :

a)  par la suppression de « de la pierre concassée ou »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « , et les travaux sont effec-
tués de façon à empêcher l’accumulation d’eau dans la 
zone où les matières sont valorisées »;

3°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 9°  lorsque la matière est de la pierre concassée de 
catégorie 4 au sens du Règlement concernant la valorisa-
tion de matières résiduelles qui est valorisée ailleurs que 
sur le terrain d’où elle a été excavée, la concentration maxi-
male des contaminants présents dans le terrain où elles sont 
valorisées doit être égale ou supérieure à celle des conta-
minants présents dans la pierre concassée résiduelle pour 
la famille des métaux et des métalloïdes et des HAP ainsi 
que pour les autres contaminants pris individuellement. »;

4°  par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Le paragraphe 9° du premier alinéa ne s’applique 
pas aux travaux d’infrastructures routières sur des ter-
rains constituants ou destinés à constituer l’assiette d’une 
chaussée au sens du Code de la sécurité routière (chapitre 
C-24.2).

Malgré le premier alinéa, lorsque les matières granu-
laires résiduelles sont utilisées pour un usage de fabrication 
d’une matière visé à l’article 27 du Règlement concer-
nant la valorisation de matières résiduelles, seuls les para-
graphes 2° et 3° du premier alinéa s’appliquent à cette 
activité. ».

109.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 284, du suivant :

« 284.1.  Est exemptée d’une autorisation en vertu de la 
présente section, la valorisation de pierre concassée rési-
duelle de catégorie 1 au sens du Règlement sur la valori-
sation des matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 49), à la 
condition que l’utilisateur de la pierre concassée détienne 
l’attestation fournie par le producteur de cette matière 
conformément à l’article 25.1 du Règlement concernant 
la valorisation de matières résiduelles, ou s’il est lui-
même le producteur, qu’il détienne les renseignements et 
les documents permettant de démontrer la catégorie de 
cette matière.

L’article 27 du Règlement concernant la valorisation de 
matières résiduelles ne s’applique pas à la pierre concassée 
résiduelle visée au premier alinéa. ».

110.  L’intitulé de la sous-section 8 de la sous-section 4  
de la section I du chapitre IV du titre III de la partie II de 
ce règlement est modifié par le remplacement de « de cer-
taines matières » par « et traitement de pneus hors d’usage 
ou usagés ».
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111.  L’article 285 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 285.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu de 
la présente section, le stockage extérieur de pneus hors 
d’usage ou usagés et leur découpage et déchiquetage, sans 
broyage, ainsi que le stockage des matières produites, en 
vue de leur valorisation, aux conditions suivantes :

1°  la quantité totale de pneus et de matières produites 
sur le lot est inférieure à 2 000 pneus entiers et 135 m3;

2°  l’exploitant n’exerce pas déjà l’une ou l’autre de ces 
activités dans un rayon de 500 m;

3°  le découpage et le déchiquetage sont effectués :

a)  dans un bâtiment fermé ou dans un abri fermé sur 
au moins 3 côtés;

b)  sur une surface bétonnée ou recouverte d’enrobé 
bitumineux;

4°  le stockage des matières produites est effectué dans 
un bâtiment fermé ou dans des conteneurs fermés ou recou-
verts d’une toile étanche;

5°  le découpage et le déchiquetage ne sont pas réalisés 
dans un rayon de 500 m par tout autre exploitant. ».

112.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 286, de l’intitulé suivant :

« §§8.0.1.  Stockage de certaines matières ».

113.  L’article 287 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
du premier alinéa et après « réemploi », de « , incluant tout 
traitement de ces matières, tels le lavage, la réparation et 
la remise en état, »;

2°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 3°  tout autre type de matériaux ou d’objets pour  
lesquels le stockage ou le traitement en vue de leur  
réemploi n’est pas spécifiquement visé par une disposition 
du présent règlement. »;

3°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Les conditions suivantes s’appliquent aux activités 
visées au premier alinéa :

1°  les activités de lavage et de réparation sont exercées 
à l’intérieur d’un bâtiment fermé;

2°  les matières visées au paragraphe 2° du premier 
alinéa doivent être stockées à l’abri des intempéries, dans 
conditions de conservation adéquates permettant leur 
réemploi;

3°  concernant les eaux usées, excluant les eaux usées 
domestiques :

a)  elles sont rejetées dans un système d’égout encadré 
par le Règlement sur les ouvrages municipaux d’assai-
nissement des eaux usées (chapitre Q-2, r. 34.1) ou vers 
un système de traitement des eaux usées légalement en 
exploitation;

b)  le débit des eaux rejetées est inférieur à 10 m3 par 
jour. ».

114.  L’article 288 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « 300 » par 
« 500 ».

115.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 289, des suivants :

« 289.1.  Est exempté d’une autorisation en vertu de la 
présente section, le stockage de produits agricoles visés 
à l’article 53.0.8 du Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises (chapitre Q-2, 
r. 40.1), autres que ceux qui sont des matières dangereuses, 
aux conditions suivantes :

1°  la quantité totale de matières résiduelles stockées est 
inférieure à 1 000 m³;

2°  la durée du stockage n’excède pas 12 mois.

« 289.2.  Est exempté d’une autorisation en vertu de la 
présente section, le stockage, pour une période d’au plus 
5 jours, dans un camion ou un conteneur, en vue de leur 
valorisation, de résidus inorganiques, de papier et de carton 
non souillés ainsi que de bois non contaminé à la condition 
que le camion ou le conteneur soit étanche ou recouvert 
d’une toile étanche. ».

116.  L’article 290.3 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 290.3.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu 
de la présente section, le stockage et l’utilisation, dans le 
dans le cadre d’une activité d’aménagement ou d’entretien 
d’espaces verts, d’une ou plusieurs des matières résiduelles 
fertilisantes visées aux paragraphes 2°, 6°, 15°, 19° et 21° 
du premier alinéa de l’article 4 du Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02), 
aux conditions suivantes :
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1°  l’utilisateur des matières résiduelles fertilisantes a 
en sa possession une attestation écrite du générateur de 
celles-ci confirmant que :

a)  ces matières résiduelles fertilisantes sont exemptes 
des matières suivantes :

i.  de bois verni, peint, teint, traité ou d’ingénierie, de 
bois provenant de panneaux à lamelles orientées, de contre-
plaqué ou de panneaux de particules, ainsi que de tout bois 
provenant d’un centre de tri de matériaux de construction 
ou de démolition;

ii.  de parties viables d’espèces exotiques envahissantes 
susceptibles d’être propagées par la réalisation de l’activité;

iii.  de clous et d’autres matériaux métalliques ou 
plastiques;

b)  dans le cas des matières résiduelles fertilisantes 
autres que les copeaux de bois ou les feuilles mortes, elles 
sont également exemptes des matières suivantes :

i.  de matière contaminée par des hydrocarbures;

ii.  un digestat qui n’est pas uniquement constitué  
d’intrants qui satisfont aux listes 1.1 et 1.2 de l’annexe II 
du Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes, à 
l’exception d’une matière certifiée conforme à une norme 
BNQ conformément à ce code;

iii.  toute matière provenant du tri de matériaux de 
construction ou de démolition, à l’exception du gypse 
et des matières résiduelles fertilisantes visées au point g  
du domaine d’application de la norme BNQ 0419-090 
« Amendements minéraux – Amendements calciques ou 
magnésiens provenant de procédés industriels » (2021);

c)  selon la fiche descriptive visée à l’article 32 du 
Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes, 
les matières résiduelles fertilisantes ont été catégorisées 
C1-P1-O1-E1 par le générateur en application de ce code, 
à l’exception des cendres certifiées conformes à la norme 
CAN/BNQ 0419-090 ou des copeaux de bois;

d)  lorsqu’elles sont visées à la liste 2 de l’annexe II 
du Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes, 
les matières résiduelles fertilisantes ne sont pas hors 
catégories;

e)  lorsque les matières résiduelles fertilisantes sont 
visées au tableau 10 de l’annexe I du Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes, elles ne sont pas hors 
catégories selon le tableau 11 de cette annexe;

f)  les matières résiduelles fertilisantes ne proviennent 
pas d’un procédé de traitement de matières visant la réduc-
tion de la teneur d’un paramètre chimique autre que ceux 
devant être analysés pour les matières résiduelles fertili-
santes en vertu du premier alinéa de l’article 16 du Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes;

2°  la matière résiduelle fertilisante a une siccité égale 
ou supérieure à 20 %;

3°  le stockage et l’utilisation des matières résiduelles 
fertilisantes sont réalisés :

a)  au cours d’une même année civile;

b)  sur un sol non enneigé et, dans le cas de l’utilisation, 
sur un sol non gelé;

4°  dans le cas du stockage :

a)  l’aire de stockage est aménagée de façon à empêcher 
l’accumulation d’eau et à ce que les eaux de ruissellement 
n’atteignent pas les matières résiduelles fertilisantes;

b)  le volume total sur le lieu est en tout temps inférieur 
à 50 m3 pour les feuilles mortes, le gazon, les digestats 
et les macrophytes et à 300 m3 pour les autres matières 
résiduelles fertilisantes;

c)  le stockage en amas au sol des matières résiduelles 
fertilisantes autres que les copeaux de bois et les feuilles 
mortes est effectué conformément aux conditions prévues 
aux articles 37, 38, 50 et 54 à 57 du Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes;

5°  dans le cas de l’épandage :

a)  de copeaux de bois et de feuilles mortes seulement, 
l’épaisseur totale de matière épandue sur le sol lors de 
l’aménagement et de l’entretien de l’espace vert n’excède 
pas 15 cm, dont un maximum de 10 cm de feuilles mortes;

b)  des autres matières résiduelles fertilisantes, utilisées 
avec ou sans copeaux de bois ou feuilles mortes :

i.  les matières résiduelles fertilisantes sont incorporées 
dans le sol suivant son épandage, sauf dans le cas d’usage 
comme paillis;

ii.  la couche fertilisée ne dépasse pas 20 cm d’épaisseur 
pour des espèces herbacées ou 40 cm d’épaisseur pour des 
espèces ligneuses;
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iii.  l’apport en matière résiduelle fertilisante doit être 
ajusté de manière à se limiter aux besoins d’amendement 
ou de fertilisation des végétaux, à préserver la qualité des 
sols et des eaux et à respecter les recommandations d’usage 
ainsi que le mode d’emploi remis par le distributeur ou 
le générateur de la matière résiduelle fertilisante, le cas 
échéant;

6°  la matière résiduelle fertilisante peut être mélangée 
sur le lieu de valorisation avec les sols provenant du terrain 
d’origine, avant l’épandage sur le lieu. ».

117.  L’article 290.6 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 290.6.  Est exempté d’une autorisation en vertu de 
la présente section, le stockage en vue de leur vente des 
matières résiduelles fertilisantes destinées à un usage 
domestique visées à l’article 100 du Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02), 
aux conditions suivantes :

1°  l’aire de stockage est aménagée sur une surface com-
pacte et de façon à empêcher l’accumulation d’eau et à ce 
que les eaux de ruissellement n’atteignent pas les matières;

2°  le volume total de matières sur le lieu est en tout 
temps inférieur à 300 m3;

3°  la matière est vendue conformément à la Loi sur les 
engrais (L.R.C. 1985, c. F 10). ».

118.  L’article 290.7 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « finale », de « d’un lieu d’enfouissement en 
tranchée, »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  l’exploitant détient la fiche descriptive visée à 
l’article 32 du Code de gestion des matières résiduelles 
fertilisantes; ».

119.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 290.9, de la sous-section suivante :

« §§8.7.  Stockage et utilisation de terreaux comme 
support à la végétation

« 290.10.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu 
de la présente section, le stockage et l’utilisation d’un 
terreau de qualité tout usage comme support à la végé-
tation lorsque celui-ci est produit conformément au Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes (chapitre 
Q-2, r. 9.02).

« 290.11.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu de 
la présente section, la fabrication, le stockage et l’utilisa-
tion d’un terreau de qualité tout usage constitué de résidus 
ligneux ou de compost, aux conditions suivantes :

1°  le volume total du terreau fabriqué est inférieur à 
150 m3 par période de 12 mois;

2°  le volume total du terreau et de matières résiduelles 
fertilisantes stockés sur le lieu de fabrication est en tout 
temps inférieur à 150 m3;

3°  les matières utilisées pour la fabrication du terreau 
sont uniquement celles visées à l’article 101.17 du Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes (chapitre 
Q-2, r. 9.02), modifié par le Règlement modifiant le Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes publié à 
titre de projet à la présente Gazette officielle du Québec;

4°  l’exploitant n’exerce pas déjà cette même activité 
sur le même lot ou dans un rayon de 500 m;

5°  le sol utilisé comme intrant ne contient pas de conta-
minant issu d’une activité humaine, notamment des métaux 
et métalloïdes, des hydrocarbures aromatiques monocy-
cliques (HAM), des hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques (HAP) ou des hydrocarbures pétroliers (C10-C50);

6°  le terreau est complètement enlevé du lieu ou com-
plètement utilisé au plus tard 12 mois suivant sa fabrication.

L’exploitant qui réalise l’activité visée au premier alinéa 
doit consigner dans un registre, pour chaque amas de  
terreau ou de matières résiduelles fertilisantes, les rensei-
gnements suivants :

1°  leur localisation sur le lieu de fabrication;

2°  l’origine du sol et, le cas échéant, la provenance et 
le promoteur responsable des matières résiduelles fertili-
santes ainsi que leurs résultats d’analyse et la fiche descrip-
tive visée à l’article 32 du Code de gestion des matières 
résiduelles fertilisantes.

« 290.12.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu 
de la présente section, le stockage ainsi que l’utilisation 
d’un terreau à usage restreint au sens de l’article 101.10 
du Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes 
(chapitre Q-2, r. 9.02), modifié par le Règlement modifiant 
le Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes 
publié à titre de projet à la présente Gazette officielle du 
Québec, comme support à la végétation d’un terrain, aux 
conditions suivantes :
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1°  le producteur du terreau à usage restreint produit et 
fourni à l’utilisateur la fiche descriptive du terreau visée à 
l’article 101.12 du Code de gestion des matières résiduelles 
fertilisantes confirmant que le terreau satisfait aux condi-
tions prévues aux articles 101.11 et 101.18 de ce code;

2°  la concentration maximale des contaminants du  
terrain récepteur est égale ou supérieure aux contami- 
nants présents dans le terreau à usage restreint pour les 
familles de contaminants réguliers, soit les métaux, les 
métalloïdes, les hydrocarbures pétroliers (C10-C50) et les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), et pour 
les autres contaminants pris individuellement. ».

120.  L’article 291 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « est 
exercé » par « , le concassage et le tamisage sont exercés »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le paragraphe 2° du premier alinéa, en l’absence  
d’espace suffisant sur le site et lorsque l’exploitant est une 
municipalité, le gouvernement ou l’un de ses organismes, 
les matières peuvent être stockées sur un autre site qui 
appartient ou qui est géré par cet exploitant, selon le cas, 
aux conditions suivantes :

1°  le volume maximal des matières stockées sur cet 
autre site est inférieur ou égal à 300 m3 en tout temps;

2°  les aires de stockage des matières résiduelles non 
concassées et non tamisées ainsi que des matières granu-
laires résiduelles de catégorie 1 à 3 au sens du Règlement 
concernant la valorisation de matières résiduelles (chapitre 
Q-2, r. 49) sont aménagées sur une surface compacte et 
sont aménagées de façon à empêcher l’accumulation d’eau;

3°  les aires de stockage des matières granulaires rési-
duelles de catégorie 4, hors catégories et non catégori-
sées au sens du Règlement concernant la valorisation 
de matières résiduelles sont aménagées sur une surface 
étanche et à l’abri des intempéries. ».

121.  L’article 291.3 de ce règlement, modifié par 
l’article 29 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement publié à titre de projet à la Gazette  
officielle du Québec le 25 février 2026, est de nouveau 
modifié par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du deuxième alinéa, de « des biosolides » par « le 
stockage en ouvrage étanche de biosolides ».

122.  L’article 291.5 de ce règlement est modifié par 
le remplacement des premier et deuxième alinéas par les 
suivants :

« La période de validité de l’autorisation délivrée pour 
une activité visée au paragraphe 1° de l’article 291.1 est, 
selon le cas :

1°  d’au plus 5 ans dans le cas du stockage dans un 
ouvrage;

2°  d’au plus 12 mois dans le cas du stockage en amas 
au sol réalisé sur un lieu d’élevage ou d’épandage;

3°  d’au plus 3 ans dans le cas du stockage en amas au 
sol réalisé sur un lieu où est réalisée d’une activité d’amé-
nagement forestier.

La période de validité de l’autorisation délivrée pour 
une activité visée au paragraphe 2° de l’article 291.1 est, 
selon le cas :

1°  d’au plus 12 mois lorsqu’elle est réalisée sur un lieu 
d’élevage ou d’épandage;

2°  d’au plus 3 ans lorsqu’elle est réalisée sur un lieu où 
est réalisée une activité d’aménagement forestier. ».

123.  L’article 291.8 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
du premier alinéa, de « d’un mélange » par « d’une ou 
plusieurs ».

124.  L’article 291.9 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
du premier alinéa et après « et que cette matière », de  
« , mélangée ou non avec des déjections animales, »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le deuxième alinéa, dans le cas d’un mélange 
de matières résiduelles fertilisantes, ces dernières peuvent 
être hors catégorie pour la catégorie C pour les paramètres 
chimiques de l’arsenic, du cobalt, du chrome, du cuivre, du 
molybdène, du nickel, du sélénium et du zinc pourvu que 
le mélange ne soit pas lui-même hors catégorie. ».

125.  L’article 291.14 de ce règlement, modifié par 
l’article 31 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement, publié à titre de projet à la Gazette  
officielle du Québec le 25 février 2026, est de nouveau 
modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « ne s’appliquent pas aux activités visées aux arti- 
cles 291.19, 291.20, 291.21 et 291.23 » par « s’appliquent 
aux activités visées aux articles 291.19, 291.20, 291.21  
et 291.23 seulement dans la mesure prévue à ces articles ».
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126.  L’article 291.18 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa, de « municipal »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « un amendement calcique ou  
magnésien visé » et de « I1 en application de » par, respec-
tivement, « visée » et « pour les paramètres investigateurs 
préventifs conformément à »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le cinquième alinéa, les matières résiduelles 
fertilisantes certifiées conformes à une norme BNQ 
conformément au Code de gestion des matières résiduelles 
doivent être catégorisées pour le paramètre des odeurs 
conformément à l’article 9 de ce code. ».

127.  L’article 291.20 de ce règlement, modifié par 
l’article 33 du Règlement modifiant le Règlement sur  
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec le 25 février 2026, est de nouveau 
modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 9°, de « ou 
au paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 254.1 »;

b)  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 12°  des déjections animales traitées ou conditionnées;

« 13°  des digestats agricoles visés à l’article 101.3 
du Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes 
(chapitre Q-2, r. 9.02) modifié par le Règlement modifiant 
le Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes 
publié à titre de projet à la présente Gazette officielle du 
Québec; »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  le stockage et l’épandage sont réalisés :

a)  pour les digestats agricoles, conformément au  
chapitre VI.1 du Code de gestion des matières résiduelles 
fertilisantes;

b)  pour les autres matières, conformément aux dis-
positions du Règlement sur les pratiques agroenvironne-
mentales, publié à titre de projet à la Gazette officielle 
du Québec le 25 février 2026, concernant le stockage et 
l’épandage de déjections animales; »;

b)  par l’insertion, dans le sous-paragraphe b du para-
graphe 3° et après « l’amas », de « tenu par l’exploitant ».

128.  L’article 291.22 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° du premier alinéa et après 
« l’article 53 », de « ou 58 ».

129.  L’article 295 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le paragraphe 1°, de « neuf ou usagé, ».

130.  L’article 301 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « les plans et devis de l’appareil ou 
de l’équipement ainsi que leurs fiches techniques et » par 
« les fiches techniques de l’appareil ou de l’équipement 
ou, lorsqu’il a été conçu ou modifié spécifiquement pour 
le projet, leurs plans et devis ainsi que ».

131.  L’article 302 de ce règlement est modifié :

1°  dans le paragraphe 4° :

a)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe h, de 
« rebuts de brique, de béton, de ciment, d’enrobé bitumi-
neux ou de pierres architecturales » par « matières rési-
duelles visées à l’article 14 du Règlement concernant la 
valorisation de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 49) »;

b)  par le remplacement du sous-paragraphe i par 
suivants :

« i)  une cimenterie, pour ses sources d’émission ponc-
tuelle, à l’exception du four et du refroidisseur à clinker;

« j)  une usine de transformation primaire de bois ou de 
produits de bois;

« k)  une carrière ou une sablière; »;

2°  par la suppression du paragraphe 5°.

132.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 303, des suivants :

« 303.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, l’installation, le remplacement, la modification et 
l’exploitation d’un appareil ou d’un équipement destiné 
à prévenir, à diminuer ou à faire cesser le rejet de parti-
cules dans l’atmosphère, dans un établissement industriel 
dont l’exploitation est autorisée en vertu du paragraphe 1°  
ou 10° du premier alinéa ou du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 22 de la Loi, aux conditions suivantes :

1°  dans le cas d’une modification ou d’un remplace-
ment, l’appareil ou l’équipement a une performance et une 
efficacité équivalente ou supérieure à celles de l’appareil 
ou de l’équipement initial;
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2°  les rejets de contaminants dans l’atmosphère ne sont 
pas augmentés;

3°  les contaminants émis dans l’atmosphère sont uni-
quement des particules;

4°  l’appareil ou l’équipement n’a pas pour effet de 
regrouper et remanier les sources de rejet de l’établisse-
ment industriel;

5°  une modélisation de la dispersion atmosphérique a 
été effectuée conformément à l’article 202 et à l’annexe 
H du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère 
(chapitre Q-2, r. 4.1), démontrant le respect des normes 
de qualité de l’atmosphère prévues à l’annexe K de ce 
règlement, et faisant partie intégrante de l’autorisation 
du titulaire concernant l’exploitation de l’établissement 
industriel.

« 303.2.  Outre ce qui est prévu à l’article 41, une  
déclaration de conformité pour une activité visée à l’arti- 
cle 303.1 doit comprendre une déclaration d’un ingénieur 
attestant que :

1°  l’appareil ou l’équipement permet le respect des 
normes de rejet de contaminants prévues au Règlement 
sur l’assainissement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1);

2°  dans le cas d’une modification ou d’un remplace-
ment, l’appareil ou l’équipement a une performance et une 
efficacité équivalente ou supérieure à celles de l’appareil 
ou de l’équipement initial. ».

133.  L’article 305 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « demandeur » 
par « déclarant ».

134.  L’article 306 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 2°, de « temporaire visée au paragraphe 4 » par 
« visée au paragraphe 4° ou 5° »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 4°  l’installation et l’exploitation d’un appareil ou d’un 
équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire cesser 
le rejet de contaminants dans l’atmosphère qui est utilisé 
uniquement en cas de rejet accidentel;

« 5°  l’installation et l’exploitation d’un appareil ou 
d’un équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire 
cesser le rejet de contaminants dans l’atmosphère qui est 
utilisé pour remplacer temporairement un autre appareil ou 
équipement de même nature qui a déjà fait l’objet d’une 
autorisation lorsque ce dernier est hors d’usage pour des 
raisons d’entretien ou de réparation;

« 6°  l’installation et l’exploitation d’un appareil ou d’un 
équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire cesser 
le rejet de contaminants dans l’atmosphère d’un toit flottant 
conformément à l’article 45 du Règlement sur l’assainis-
sement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1);

« 7°  l’installation et l’utilisation d’un filtre jetable dans 
un établissement où sont effectuées, à des fins industrielles 
ou commerciales, des activités d’application de peinture. ».

135.  Ce règlement est modifiée par l’insertion, 
après l’intitulé de la sous-section 1 de la section II du  
chapitre Vl du titre III de la partie II, de ce qui suit :

« §§1.  Activités admissibles à une déclaration de 
conformité

« 306.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, l’installation et l’utilisation d’appareils de combus-
tion au gaz naturel d’une puissance totale égale ou supé-
rieure à 3 000 kW mais inférieure à 5 000 kW, lorsqu’une 
modélisation de la dispersion atmosphérique a été effectuée 
conformément à l’article 202 et à l’annexe H du Règlement 
sur l’assainissement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1) 
et qu’elle démontre le respect des normes de qualité de 
l’atmosphère prévues à l’annexe K de ce règlement.

« 306.2.  Outre ce qui est prévu à l’article 41, une  
déclaration de conformité pour une activité visée à l’arti- 
cle 306.1 doit comprendre une déclaration d’un ingénieur 
attestant que :

1°  l’installation et l’utilisation de l’appareil sont 
conformes aux exigences prévues au Règlement sur l’assai-
nissement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1);

2°  une modélisation a été effectuée conformément à 
l’article 306.1.

« §§2.  Activités exemptées ».

136.  L’article 310 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 2°, de « dans le plan 
exigé pour la localisation, la localisation des » par « un 
plan de localisation indiquant les ».

137.  L’article 313 de ce règlement, remplacé par 
l’article 13 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 4°, de « ainsi que les travaux de léger régalage 
du sol » par « , les travaux de léger régalage du sol ainsi 
que toute intervention temporaire ».
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138.  L’article 316 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « sur une superficie égale ou supérieure à  
75 m2, mais inférieure à 2 000 m2 »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  lorsque les travaux sont réalisés dans un littoral, 
ils ne visent que le roseau commun (Phragmites australis 
(Cav.) Trin. ex Steud. subsp. australis); »;

3°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4°  les travaux sont réalisés sur une superficie d’au 
moins 75 m2, mais inférieure à 2 000 m2, sauf dans un 
littoral, où les travaux ne peuvent excéder une superficie 
de 500 m2. ».

139.  L’article 319 de ce règlement, modifié par  
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par l’insertion, dans le paragra- 
phe 2° du premier alinéa et après « substantielle », de 
« autre que l’insertion de ponceau ».

140.  Ce règlement, est modifié, par l’insertion, après 
l’article 319, du suivant :

« 319.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, les travaux ayant pour effet d’empiéter dans un milieu 
humide ou hydrique pour une durée d’au plus 6 mois, 
autres que ceux visés par une autre disposition du présent 
chapitre, aux conditions suivantes :

1°  les travaux ne sont pas réalisés dans un littoral ou 
dans une tourbière;

2°  le déboisement requis vise des arbres d’une hauteur 
d’au plus 4 m;

3°  il n’est pas possible de réaliser ces travaux ailleurs 
que dans ce milieu;

4°  l’empiétement est d’une superficie n’excédant pas :

a)  300 m2 dans un milieu humide, une zone inondable 
ou une zone de mobilité long terme;

b)  100 m2 dans une rive ou une zone de mobilité court 
terme. ».

141.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 323, du suivant :

« 323.1.  Est exemptée d’une autorisation en vertu de 
la présente section, la construction d’une passerelle sur 
pilotis, aux conditions suivantes :

1°  l’empiétement permanent total de la passerelle ne 
dépasse pas, selon le cas, une superficie de :

a)  5 m2, lorsque les travaux sont réalisés dans le littoral;

b)  30 m2, lorsque les travaux sont réalisés dans une rive, 
une zone inondable ou une zone de mobilité;

2°  la passerelle est d’une emprise d’au plus 3 m.

Pour l’application du présent article, le paragraphe 1° ne 
s’applique pas aux travaux réalisés dans un milieu humide 
présent dans les milieux visés par ce paragraphe. ».

142.  L’article 325 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par la suppression, dans ce qui 
précède le paragraphe 1°, de « qui n’est pas déjà visée par 
une autre disposition du présent chapitre, ».

143.  L’article 330 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement, édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025, est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 3°, de « la mobilité » par 
« l’hydrogéomorphologie »;

b)  par le remplacement des paragraphes 4°, 5° et 6° 
par le suivant :

« 4°  dans les cas prévus au deuxième alinéa, un docu-
ment, signé par un ingénieur, comprenant :

a)  une description des impacts hydrauliques du projet 
sur le régime d’écoulement des eaux en amont et en aval 
des travaux ou de l’ouvrage concerné, incluant les ren-
seignements quant à la vitesse d’écoulement des eaux, le 
niveau des eaux, les contraintes de cisaillement ainsi que 
les problématiques causées par les embâcles de glace, le 
cas échéant, telles que la génération de frasil, l’accumula-
tion de bloc de glace ou l’érosion mécanique par les glaces;
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b)  les mesures proposées pour éviter ou atténuer les 
impacts hydrauliques décrits conformément au sous- 
paragraphe a;

c)  une déclaration de l’ingénieur attestant que, consi-
dérant les impacts hydrauliques du projet ainsi que des 
mesures proposées visant à les atténuer :

i.  les travaux et les ouvrages sont conçus et réalisés de 
sorte à ne pas augmenter les problématiques d’inondation, 
d’érosion, de sédimentation en amont et en aval du milieu 
hydrique visé;

ii.  les travaux et les ouvrages sont conçus et réalisés 
de sorte à ne pas augmenter les contraintes à la circulation 
des glaces et les problématiques causées par les embâcles 
de glace en amont et en aval du milieu hydrique visé; »;

c)  par la suppression du paragraphe 8°;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le document visé au paragraphe 4° du premier alinéa 
est requis pour tout projet réalisé dans une zone inondable 
ainsi que dans les cas suivants :

1°  la construction d’un chemin;

2°  la construction d’un pont ou d’un ponceau;

3°  la construction et le démantèlement d’un ouvrage 
de retenue;

4°  la construction d’une infrastructure portuaire;

5°  l’implantation d’un seuil;

6°  la construction d’épis, de brise-lames et de jetées;

7°  la construction d’un quai qui n’est pas flottant, sur 
pilotis, sur pieux ou sur roues;

8°  la construction d’un ouvrage de stabilisation réalisée 
à l’aide de matériaux inertes;

9°  les travaux de rechargement sédimentaire sur une 
superficie de 1 000 m2 et plus;

10°  l’aménagement d’un cours d’eau modifiant sa 
géométrie, sauf lorsque l’aménagement vise à diminuer 
la pente du talus sur une longueur d’au plus 30 m;

11°  les travaux de dragage sur une superficie de  
1 000 m2 et plus. ».

144.  L’article 331 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par le remplacement de ce qui 
précède le sous-paragraphe a du paragraphe 2° du premier 
alinéa par ce qui suit :

« 2°  la construction d’un ponceau et d’un ouvrage de 
stabilisation qui y est associé, lorsqu’elle n’est pas visée 
par les articles 319 ou 326, aux conditions suivantes : ».

145.  L’article 333 de ce règlement, remplacé par  
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur  
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par l’insertion, avant le para-
graphe 1° du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 0.1°  les travaux ne sont pas réalisés dans une zone 
de mobilité; ».

146.  L’article 336 de ce règlement, remplacé par  
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur  
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025, est modifié par le remplacement, dans 
le premier alinéa, de « qui n’est pas autrement exemp-
tée lorsqu’elle est » par « nécessitant des remblais ou des 
déblais ».

147.  L’article 339 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa :

1°  par le remplacement, de « Sont exemptés » par « Est 
exemptée »;

2°  par l’insertion, après « ponceau », de « visés par les 
articles 319, 326 ou 331 ».

148.  L’article 341 de ce règlement, remplacé par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement, édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025, est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « ou d’un système de gestion des eaux plu-
viales » par « , d’un système de gestion des eaux pluviales 
ou de tout autre type de conduite d’évacuation d’eau usée »;
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b)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « ou » par « et des autres 
types de conduite ainsi que »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« lorsque le système visé comprend une » par « dans le cas 
d’une »;

2°  par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Les conditions prévues aux paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa ne s’appliquent pas à la construction d’un 
système de drainage agricole utilisé dans le cadre de la 
culture de végétaux non-aquatiques ou de champignons 
réalisée dans un littoral ou une rive conformément au 
Règlement sur les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles, édicté par le décret numéro 721-
2025 du 11 juin 2025, et au Règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec du 25 février 2026. ».

149.  L’article 341.4 de ce règlement, édicté par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « la 
gestion de la végétation à des fins d’aménagement paysa-
ger associée » par « les travaux d’aménagement paysager 
associés »;

2°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 7°  la construction d’une installation d’un prélèvement 
d’eau destinée à desservir, à des fins de consommation 
humaine et à l’égard d’un bâtiment résidentiel, au plus  
20 personnes. ».

150.  L’article 341.5 de ce règlement, édicté par 
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par l’ajout, à la fin du premier 
alinéa, du paragraphe suivant :

« 4°  l’enfouissement de cadavres ou de parties d’ani-
maux marins sur la plage ou sur le littoral où ils ont échoué 
effectué conformément à l’article 75.2. ».

151.  L’article 341.6 de ce règlement, édicté par  
l’article 14 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par l’ajout, à la fin, des para-
graphes suivants :

« 5°  la construction d’un dispositif d’évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées destiné à des-
servir un bâtiment ou un lieu visé par le Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (chapitre Q-2, r. 22), y compris l’ajout d’un émis-
saire dans le littoral, le cas échéant;

« 6°  la construction d’une installation d’un prélèvement 
d’eau souterraine visée au premier alinéa de l’article 11 du 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(chapitre Q-2, r. 35.2);

« 7°  l’installation, dans le littoral, d’un enclos de 
contention pour l’élevage benthique d’échinodermes. ».

152.  L’article 345 de ce règlement, remplacé par 
l’article 21 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié par le remplacement du para-
graphe 3° du premier alinéa par les suivants :

« 3°  lorsque les travaux sont réalisés dans un milieu 
humide boisé qui est dans les domaines bioclimatiques de 
la sapinière à bouleau à papier et de la pessière à mousses, 
la construction, sur une superficie d’au plus 3 000 m2, des 
ouvrages, bâtiments et infrastructures suivants :

a)  un bâtiment résidentiel qui n’est pas raccordé à un 
système d’aqueduc ou d’égout autorisé en vertu de la Loi 
ainsi que ses ouvrages et bâtiments accessoires;

b)  lorsqu’ils sont relatifs à un bâtiment visé au sous-
paragraphe a :

i.  un dispositif d’évacuation, de réception ou de traite-
ment des eaux usées;

ii.  une installation d’un prélèvement d’eau souterraine 
destinée à le desservir;

« 3.1°  la construction d’un dispositif d’évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées destiné à desser-
vir un bâtiment ou un lieu déjà présent sur le terrain, qui 
est visé par le Règlement sur l’évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées (chapitre Q-2, r. 22);

« 3.2°  la construction d’une installation d’un prélève-
ment d’eau souterraine visée au premier alinéa de l’arti- 
cle 11 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2) et destinée à desservir un 
bâtiment déjà présent sur le terrain; ».
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153.  L’article 345.1 de ce règlement, modifié par 
l’article 22 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025, est de nouveau modifié, dans la version 
anglaise, par le remplacement, dans le sous-paragraphe a 
du paragraphe 2°, de « maple stands with bitternut hickory 
and maple stands with linden » par « sugar maple-bitternut 
hickory and sugar maple-basswood ».

154.  L’article 345.2 de ce règlement, édicté par 
l’article 23 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement édicté par le décret numéro 720-2025 du 
11 juin 2025, est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le para-
graphe 1° et après « temporaire, » de « ainsi que d’un accès 
résidentiel »;

2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après 
« chemin », de « ou l’accès résidentiel »;

3°  par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après 
« chemin », de « ou l’accès résidentiel »;

4°  par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après 
« chemin », de « ou de l’accès résidentiel »;

5°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Lorsque la construction d’un chemin est » par « Dans le 
cas de la construction d’un chemin ».

155.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 345.3, édicté par l’article 23 du Règlement modi-
fiant le Règlement sur l’encadrement d’activité en fonction 
de leur impact sur l’environnement, édicté par le décret 
numéro 720-2025 du 11 juin 2025, du suivant :

« 345.4.  Est exemptée d’une autorisation en vertu de 
la présente section, la construction d’un sentier, autre 
que celui visé aux articles 345.2 et 345.3, aux conditions 
suivantes :

1°  aucun fossé n’est aménagé;

2°  l’emprise est d’une largeur d’au plus 3 m;

3°  le sentier n’est pas imperméabilisé;

4°  elle est réalisée lorsque la capacité portante du sol le 
permet, de manière à ne pas créer d’ornières. ».

156.  L’article 347 de ce règlement est modifié, dans 
la version anglaise, par le remplacement de « balsam fir 
stands with paper birch and black spruce stands with 
moss » par « balsam fir-paper birch and spruce-moss ».

157.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’intitulé du chapitre III du titre IV de la partie II, de ce 
qui suit :

« SECTION I 
« ACTIVITÉS SOUMISES À UNE 
AUTORISATION ».

158.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 351, de ce qui suit :

« SECTION II 
« ACTIVITÉS EXEMPTÉES

« 351.1.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu du 
présent chapitre, les travaux de démolition et d’enlèvement 
d’une dalle de béton, d’un revêtement d’asphalte ou de leur 
assise granulaire sur un terrain qui a été utilisé comme lieu 
d’élimination de matières résiduelles et qui est désaffecté, 
aux conditions suivantes :

1°  les travaux ne visent pas à changer l’utilisation du 
terrain;

2°  les travaux ne compromettent pas le recouvrement 
existant au-dessus des matières résiduelles et n’exposent 
pas ces matières. ».

159.  L’article 352 de ce règlement est modifié par la 
suppression des paragraphes 3.1° et 4°.

160.  L’article 353 de ce règlement, modifié par  
l’article 26 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur 
l’environnement, édicté par le décret numéro 720-2025 
du 11 juin 2025, est de nouveau modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après  
« l’article 111 », de « , le paragraphe 1° de l’article 206.1 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« ou le deuxième alinéa de l’article 287 » par « , le  
paragraphe 5° du premier alinéa de l’article 281.1, le 
deuxième alinéa de l’article 287 ou le paragraphe 1° de 
l’article 290.6 ».
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161.  L’article 354 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 354.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 750 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 3 500 $ dans les autres cas peut être imposée à qui-
conque ne respecte pas les exigences prévues par l’arti- 
cle 8 concernant un aménagement, une infrastructure, un 
ouvrage, une installation, un équipement ou tout autre 
appareil pour l’exploitation subséquente d’une activité. ».

162.  L’article 354.2 de ce règlement est modifié par  
le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « ou le para-
graphe 1 de l’article 270 » par « , le paragraphe 1° de  
l’article 270 ou le deuxième alinéa de l’article 282 ».

163.  L’article 355 de ce règlement est modifié par la 
suppression du paragraphe 4°.

164.  L’article 356 de ce règlement, modifié par 
l’article 27 du modifiant le Règlement sur l’encadrement 
d’activité en fonction de leur impact sur l’environnement, 
édicté par le décret numéro 720-2025 du 11 juin 2025, est 
de nouveau modifié :

1°  par l’insertion, après « 206, », de « au paragraphe 1° 
de l’article 206.1, »;

2°  par la suppression de « au deuxième alinéa de  
l’article 277, »;

3°  par l’insertion, après « 279, », de « au paragraphe 5° 
du premier alinéa de l’article 281.1 ou »;

4°  par la suppression de « ou au deuxième alinéa de 
l’article 305 ».

165.  L’article 357 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « ou 9 ».

166.  L’article 357.2 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « ou au paragraphe 1 de l’article 270 » 
par « , au paragraphe 1° de l’article 270 ou au deuxième 
alinéa de l’article 282 ».

167.  L’article 364 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
premier alinéa, de « jusqu’à la date du renouvellement de 
cette autorisation qui est postérieure au 14 août 2024 » par 
« jusqu’au 14 février 2028 »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’article 166 s’applique au présent article. ».

168.  L’annexe I de ce règlement est modifiée par la 
suppression, dans le paragraphe 5°, de « la construction 
ou ».

169.  L’annexe II de ce règlement est modifiée par la 
suppression du paragraphe 19°.

170.  L’annexe III de ce règlement est remplacée par 
la suivante :
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« ANNEXE III
(Article 4)

DOMAINES BIOCLIMATIQUES

 ».

Lorsqu’une activité est réalisée sur le territoire d’une municipalité qui chevauche 
plus d’un domaine bioclimatique, le domaine bioclimatique applicable à cette 
activité est celui qui occupe la plus grande partie du territoire de cette municipalité. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

171.  Tous travaux de recherche et d’expérimenta-
tion visés à l’article 55 du Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement  
(chapitre Q-2, r. 17.1) pour lesquels une déclaration de 
conformité a été déposée avant le (indiquer ici la date 
de l’entrée en vigueur de l’article 23 du présent règle-
ment) doivent être complétés au plus tard le (indiquer ici 
la date qui suit de 36 mois la date de l’entrée en vigueur de 
l’article 23 du présent règlement) ou une demande d’auto-
risation doit être soumise au ministre pour poursuivre ces 
travaux après cette date.

172.  Toute demande de délivrance, de modification ou 
de renouvellement d’une autorisation ministérielle faite au 
ministre en vertu de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2) et qui est pendante à la date d’entrée en 
vigueur d’une disposition du présent règlement concernant 
l’activité visée est continuée et décidée conformément à 
cette disposition.

Lorsqu’une demande concerne une activité qui, à comp-
ter de la date d’entrée en vigueur d’une disposition du 
présent règlement concernant l’activité visée, est exemp-
tée d’une autorisation ministérielle, la demande est conti-
nuée et décidée uniquement à l’égard des activités qui 
demeurent assujetties à une autorisation ministérielle, à 
une modification ou à un renouvellement de celle-ci en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement. Les frais 
applicables à la partie de la demande qui vise une telle 
activité exemptée peuvent être remboursés sur demande.

173.  Une personne qui, avant la date d’entrée en 
vigueur d’une disposition du présent règlement concer-
nant les renseignements et documents devant être fournis 
pour une demande relative à l’activité visée, a soumis une 
demande de délivrance, de modification ou de renou-
vellement d’une autorisation ministérielle en vertu de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) n’a pas 
à transmettre les nouveaux renseignements et documents.

174.  Une personne qui, avant la date d’entrée en 
vigueur d’une disposition du présent règlement concer-
nant l’activité visée, est en attente de la délivrance, de 
la modification ou du renouvellement d’une autorisation 
ministérielle en vertu de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) pour une activité qui, à compter de 
cette date, est admissible à une déclaration de conformité, 
peut transmettre au ministre une déclaration de conformité 
pour cette activité.

Les documents exigés pour la déclaration de confor-
mité qui ont déjà été transmis dans le cadre de la demande 
d’autorisation, de modification ou de renouvellement n’ont 
pas à être transmis de nouveau.

Les frais applicables pour la déclaration de conformité 
ne sont pas exigibles dans la mesure où les frais exigibles 
pour la demande d’autorisation, de modification ou de 
renouvellement ont été encaissés.

175.  Une personne qui, à la date d’entrée en vigueur 
d’une disposition du présent règlement concernant l’acti-
vité visée, a transmis une déclaration de conformité confor-
mément à la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre 
Q-2) et qui, à cette date, n’a pas encore réalisé l’activité 
visée par la déclaration de conformité, doit respecter les 
conditions d’admissibilité à une déclaration de confor-
mité prévues au Règlement sur l’encadrement d’activités 
en fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre 
Q-2, r. 17.1) qui étaient applicables à cette activité au 
moment de la transmission au ministre de la déclaration 
de conformité.

176.  Les dispositions du présent règlement entrent 
en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de 15 jours la 
date de la publication du présent règlement à la Gazette 
officielle du Québec), à l’exception de celles :

1°  des articles 21, 22, 29, 54, 64, 102, 105, 109, 115, 
116, 141, 155, 157 et 158, qui entrent en vigueur le (indi-
quer ici la date qui suit de 90 jours la date de la publication 
du présent règlement à la Gazette officielle du Québec);

2°  des articles 5, 9, 10, 12 à 14, 17, 18, 23 à 26, 31 à 
37, 41 à 53, 57, 59, 63, 69, 70, 72, à 74,79 à 81, 83 à 98, 
123, 124, 126, 130 à 133, 135, 136 à 140, 142 à 146 et 167, 
qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de  
180 jours la date de la publication du présent règlement 
à la Gazette officielle du Québec).

87422

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Encadrement d’activités sous la responsabilité des 
municipalités réalisées dans des milieux hydriques et 
sur des ouvrages de protection contre les inondations 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités sous la responsabilité des 
municipalités réalisées dans des milieux hydriques et sur 
des ouvrages de protection contre les inondations, dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement propose des définitions des 
concepts de « faucardage » et de « mur de soutènement » 
en concordance avec celles proposées par le Règlement 
modifiant le Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement, publié à titre 
de projet à la présente Gazette officielle du Québec.

Ce projet de règlement propose également de limi-
ter l’usage d’explosifs lors de travaux réalisés dans des 
milieux humides et hydriques uniquement aux cas où il 
n’y a pas d’autre méthode possible pour réaliser de tels 
travaux.

De plus, le projet de règlement précise que, lorsqu’une 
remise en état est exigée, la revégétalisation de milieux 
humides et hydriques ou de l’ouvrage de protection contre 
les inondations, le cas échéant, doit être réalisée aussi en 
zone non-exondée et le taux de survie de la sphaigne, le 
cas échéant, doit être de 80 % au cours de la troisième 
année suivant la revégétalisation.

Enfin, le projet de règlement apporte des modifications 
afin d’apporter des précisions et des corrections, notam-
ment en ce qui concerne des travaux réalisés à l’égard de 
bâtiments situés dans un littoral.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités sous la 
responsabilité des municipalités réalisées 
dans des milieux hydriques et sur 
des ouvrages de protection contre les 
inondations
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q 2, a. 46.0.22, par. 10°, 11°, 12° et 15°).

1.  L’article 5 du Règlement sur l’encadrement d’activi-
tés sous la responsabilité des municipalités réalisées dans 
des milieux hydriques et sur des ouvrages de protection 
contre les inondations, édicté par le décret numéro 719-
2025 du 11 juin 2025, est modifié par l’insertion, dans le 
premier alinéa et selon l’ordre alphabétique, des défini-
tions suivantes :

« « faucardage » une action qui consiste à couper 
les végétaux aquatiques dans les étangs, les lacs et les 
cours d’eau au moyen d’une machine placée sur une 
embarcation;

« « mur de soutènement » un ouvrage vertical ou sub-
vertical ayant pour fonction de permettre de retenir un 
sol au-delà de l’angle du talus naturel, sans égard aux 
matériaux avec lequel il est construit; ».

2.  L’article 18 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du paragraphe 3°.

3.  L’intitulé de la sous-section 4 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est modifié par l’insertion, 
après « ouvrages », de « , bâtiments ».

4.  L’intitulé de la sous-section 5 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est abrogé.

5.  L’article 24 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2°, de « lié à une inonda-
tion, une submersion ou à » par « autre qu’une inondation, 
une submersion ou ».
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6.  L’article 45 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du pre-
mier alinéa, de « ou un ouvrage associé à un pont » par 
« , un ouvrage associé à un pont visé au paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 331 du Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement (chapitre Q-2, r. 17.1), ».

7.  L’article 46 de ce règlement est modifié, dans le pre-
mier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « ou d’un système de gestion des eaux plu-
viales » par « , d’un système de gestion des eaux pluviales 
ou de tout autre type de conduite d’évacuation d’eau usée »;

2°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « ou » par « et des autres 
types de conduite ainsi que »;

3°  par le remplacement, dans paragraphe  4°, de 
« lorsque le système visé comprend une » par « dans le 
cas d’une ».

8.  L’article 58 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article s’applique dans tout milieu hydrique 
qui est présent, le cas échéant, dans une zone inondable 
ou une zone de mobilité. ».

9.  L’article 60 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  des explosifs sont utilisés uniquement lorsque les 
travaux le requièrent et qu’il n’y a pas d’autres méthodes 
de les réaliser ».

10.  L’article 61 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 4° du 
premier alinéa, de « en zone exondée, ».

11.  L’article 63 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° et après « revégétalisation », 
de « ou à la troisième année dans le cas des sphaignes, ».

12.  L’article  83 du Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement  
(chapitre Q-2, r. 17.1) est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « résidentiel », de « ainsi que de ses ouvrages et 
bâtiments accessoires »;

2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « bâti-
ment », de « ou l’ouvrage »;

3°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  lorsque les travaux visent des ouvrages ou des 
bâtiments accessoires à un bâtiment résidentiel :

a)  l’empiétement total dans le littoral des ouvrages ou 
des bâtiments accessoires, incluant ceux déjà présents, est 
d’une superficie d’au plus 30 m2 ou d’une superficie égale à 
celle de l’empiétement initial de l’ouvrage ou du bâtiment 
accessoire lorsque cette superficie était de 30 m2 et moins;

b)  les travaux sont réalisés sans remblayage ni excava-
tion, à l’exception de travaux de léger régalage du sol. ».

13.  L’article 85 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, de 
« d’un bâtiment résidentiel ».

14.  L’article 98 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de 
« d’un bâtiment résidentiel ».

15.  L’article 119 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 3°, 
de « en milieu exondé, ».

16.  L’article  121 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « revégéta-
lisation », de « ou à la troisième année dans le cas des 
sphaignes, ».

17.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87424

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Enfouissement et incinération de matières résiduelles 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération de matières rési-
duelles, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai  
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose une modification 
au Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de 
matières résiduelles(chapitre Q-2, r. 19) prévoyant que 
les cadavres et parties d’animaux marins échoués sur les 
plages ou le littoral des municipalités n’ayant pas accès 
par voie routière, sans être reliée par une voie maritime, 
à un lieu d’enfouissement autorisé peuvent être enfouies 
ailleurs que dans des lieux d’enfouissement technique.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de 
matières résiduelles
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 70, par. 1° et 2°).

1.  L’article 6 du Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19) 
est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du para-
graphe suivant :

« 5°  les cadavres ou parties d’animaux marins échoués 
sur les plages ou le littoral des municipalités n’ayant pas 
accès par voie routière, sans être reliées par un service 
maritime, à un lieu d’enfouissement autorisé. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87423

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Ouvrages de protection contre les inondations 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les ouvrages de protection contre les inondations, dont 
le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à clarifier qu’une cote de 
récurrence doit être associée au niveau de protection réel 
d’un ouvrage de protection contre les inondations.

Ce projet de règlement précise également que c’est uni-
quement dans le cas de l’implantation, la reconstruction, 
le rehaussement ou le prolongement d’un ouvrage de pro-
tection contre les inondations qu’il est nécessaire, pour 
que les travaux soient permis, qu’il n’y ait pas d’autres 
moyens adéquats d’assurer la protection des personnes 
et des biens.

Ensuite, ce projet de règlement précise que, lorsqu’une 
remise en état est exigée, la revégétalisation d’un ouvrage 
de protection contre les inondations doit être réalisée aussi 
en milieu non exondé et le taux de survie de la sphaigne, 
le cas échéant, doit être de 80 % au cours de la troisième 
année suivant la revégétalisation.

Enfin, le projet de règlement propose de supprimer 
l’exigence pour une municipalité qui adopte un règlement 
portant la largeur d’un ouvrage de protection contre les 
inondations, de mettre à jour certains documents concer-
nant cet ouvrage et d’en transmettre copie au ministre.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de  45  jours mentionné ci-dessus, à madame Maude 
Durand, aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur 
les ouvrages de protection contre les 
inondations
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2., a. 46.0.22, par. 10° et 15°, et  
a. 95 par. 9°).

1.  L’article 2 du Règlement sur les ouvrages de pro-
tection contre les inondations, édicté par le décret 
numéro 723-2025 du 11 juin 2025, est modifié par le rem-
placement, dans la définition de « niveau de protection 
réel », de « peut y être » par « y est ».

2.  L’article  32 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, au début du paragraphe 2°, de « dans le cas 
de l’implantation, la reconstruction, le rehaussement ou 
le prolongement d’un ouvrage de protection contre les 
inondations, ».

3.  L’article 40 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 3°, de 
« en milieu exondé, ».

4.  L’article 42 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° et après « revégétalisation », 
de « ou à la troisième année dans le cas des sphaignes, ».

5.  L’intitulé de la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV de ce règlement est remplacée par le suivant :

« SECTION III 
« TRANSMISSION DE RENSEIGNEMENTS ET DE 
DOCUMENTS ».

6.  L’article 88 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du deuxième alinéa.
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7.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de la publication du 
présent règlement à la Gazette officielle du Québec), à 
l’exception de l’article 3 qui entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 180 jours celle de la publication 
du présent règlement à la Gazette officielle du Québec).

87425

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Prélèvement des eaux et leur protection 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement propose une modification en 
concordance avec une autre proposée par le Règlement 
modifiant le Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement, publié à 
titre de projet à la présente Gazette officielle du Québec, 
quant à la portée de l’expression « campement industriel 
temporaire ».

Ce projet propose également une modification en 
concordance avec une autre modification proposée par 
le projet de règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement, concernant la transmission au ministre d’un  
rapport au soutien d’une demande d’autorisation faite 
en vertu de Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) et la transmission d’un tel rapport par la 
suite.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de  45  jours mentionné ci-dessus, à madame Maude 
Durand, aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46, par. 16°, sous-par. j et l).

1.  L’article 11 du Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2), modifié par 
l’article 1 du Règlement modifiant le Règlement sur le pré-
lèvement des eaux et leur protection, publié à titre de projet 
à la Gazette officielle du Québec du 19 novembre 2025, est 
de nouveau modifié par le remplacement, dans le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « 80 » par « 100 ».

2.  L’article 75 de ce règlement, modifié par l’article 19 
du Règlement modifiant le Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection, publié à titre de projet à la 
Gazette officielle du Québec du 19 novembre 2025, est 
de nouveau modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « Le premier rapport est transmis au ministre 6 ans 
après le début de l’exploitation du prélèvement d’eau. Le  
deuxième rapport est transmis 9 ans suivant la trans-
mission du premier rapport et les rapports subséquents 
sont ensuite transmis à tous les 5 ans. » par « Le premier  
rapport est transmis au ministre lors de la demande d’auto-
risation faite conformément à l’article 169 du Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1). Le deuxième 
rapport est transmis 9 ans suivant la délivrance de l’autori-
sation ou, dans les cas visés à l’article 99, suivant la trans-
mission prévue à cet article. Les rapports subséquents sont 
ensuite transmis tous les 5 ans. »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« 6 ans » par « 1 an ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87426

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1)

Santé et sécurité du travail 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la santé et la sécurité du travail, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être adopté par la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
et soumis pour approbation au gouvernement, conformé-
ment à l’article 224 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (chapitre S-2.1), à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à déterminer dans quels 
cas et à quelles conditions un employeur doit dresser 
et maintenir à jour un registre des contaminants et des 
matières dangereuses conformément à l’article 52 de la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail. Il vise également 
à déterminer le contenu et les modalités de transmission 
de ce registre. 

L’étude du dossier révèle que les modifications propo-
sées par ce projet de règlement ne devraient pas occasion-
ner de coût supplémentaire pour les entreprises.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adres-
sant à monsieur Charles Labrecque, Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail,  
1199, rue De Bleury, Montréal (Québec) H3B 3J1, courriel :  
charles.labrecque@cnesst.gouv.qc.ca. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Mohamed 
Aiyar, vice-président à la prévention, Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail,  
1600, avenue d’Estimauville, 7e étage, Québec (Québec) 
G1J 0H7, courriel : mohamed.aiyar@cnesst.gouv.qc.ca.

La secrétaire générale par intérim de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité  
du travail,
MARIE-HÉLÈNE MARCHAND

Règlement modifiant le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 10° et 40.1°).

1.  L’article 1 du Règlement sur la santé et la sécurité 
du travail (chapitre S-2.1, r. 13) est modifié par l’insertion, 
selon l’ordre alphabétique, des définitions suivantes :

« « CAS » : le numéro attribué par le Chemical Abstracts 
Service, une division de l’American Chemical Society, 
afin d’identifier une substance; »;

« « produit dangereux » : un produit dangereux au sens 
de la Loi sur les produits dangereux (L.R.C. 1985, c. H-3) 
et qui est classé dans une des catégories ou sous-catégories 
des classes de danger, conformément au Règlement sur 
les produits dangereux (DORS/2015-17); ».

2.  L’article 71 de ce règlement est modifié par la  
suppression du premier alinéa.

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 100, de la section suivante :

« SECTION X.I 
« REGISTRE DES CONTAMINANTS ET DES 
MATIÈRES DANGEREUSES

« 100.1.  Registre : L’employeur doit dresser un registre 
des contaminants et des matières dangereuses conformé-
ment à l’article 52 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (chapitre S-2.1) dans les cas suivants :

1°  dès qu’il est tenu de fournir ou dès qu’il prévoit, au 
cours des 3 prochaines années, devoir fournir à un tra-
vailleur exposé à un contaminant dans son établissement 
un appareil de protection respiratoire conformément au 
paragraphe 3° de l’article 45; 

2°  dès qu’une quantité d’un produit dangereux qui 
dépasse le seuil prévu au tableau suivant en fonction de 
la catégorie ou de la sous-catégorie des classes de danger 
du produit est présente dans son établissement ou dès qu’il 
prévoit, au cours des 3 prochaines années, qu’une telle 
quantité y sera présente :
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	 Catégories et  
Classes de danger	 sous-catégories	 Seuils
Cancérogénicité	 Catégories 1A et 1B	 10000 kg ou l
Corrosion cutanée/ 
irritation cutanée	 Catégories 1A, 1B et 1C	 10000 kg ou l
Gaz comburants	 Catégorie 1	 10000 kg
Gaz inflammables 	 Catégorie 1A,  
	 gaz inflammable
	 Catégorie 1A,  
	 gaz chimiquement instable A 
	 Catégorie 1A,  
	 gaz chimiquement instable B 
	 Catégorie 1A,  
	 gaz pyrophorique Catégorie 1B	 10000 kg
Liquides comburants	 Catégorie 1	 10000 l
Liquides inflammables	 Catégories 1 et 2	 10000 l
Liquides pyrophoriques	 Catégorie 1	 10000 l
Matières autoréactives	 Type A	 1000 kg ou l
	 Type B	 10000 kg ou l
Matières qui, au contact  
de l’eau, dégagent des  
gaz inflammables	 Catégories 1 et 2	 10000 kg ou l
Matières solides  
comburantes	 Catégorie 1	 10000 kg
Matières solides  
pyrophoriques	 Catégorie 1	 10000 kg
Peroxydes organiques	 Type A	 1000 kg ou l
	 Type B	 10000 kg ou l
Poussières combustibles	 Catégorie 1	 10000 kg
Toxicité aiguë  
(par contact cutané)	 Catégorie 1	 10000 kg ou l
Toxicité aiguë  
(par inhalation)	 Catégories 1 et 2	 10000 kg ou l
Toxicité aiguë  
(voie orale)	 Catégorie 1	 10000 kg ou l
Toxicité pour certains  
organes cibles 
— exposition unique	 Catégorie 1	 10000 kg ou l

« 100.2.  Mise à jour du registre : Le registre doit être 
mis à jour tous les 3 ans.

Le registre doit également être mis à jour dans les  
30 jours suivant la date à laquelle une modification fait en 
sorte qu’un contaminant ou un produit dangereux devient 
visé par l’article 100.1 ou cesse de l’être, ou suivant la date 
à laquelle une dérogation visée au deuxième alinéa de 
l’article 100.3 devient applicable ou cesse de l’être.

« 100.3.  Contenu du registre : Le registre doit conte-
nir les renseignements suivants :

1°  dans le cas d’un contaminant :

a)  le CAS ou lorsqu’il n’est pas disponible, le nom du 
contaminant;

b)  la tâche ou l’activité effectuée par les travailleurs 
exposés au contaminant, le fait que cette tâche ou que 
cette activité soit exécutée à partir d’un poste de travail 
fixe ou non et le nombre de travailleurs qui effectuent une 
telle tâche ou une telle activité;

c)  le fait qu’un échantillonnage de l’air a été réalisé 
ou non;

d)  le type d’appareil de protection respiratoire que 
l’employeur fournit ou qu’il prévoit fournir à un travail-
leur au cours des 3 prochaines années et son mode de 
fonctionnement;

e)  le cas échéant, les autres moyens de prévention mis 
en place par l’employeur;

2°  dans le cas d’un produit dangereux :

a)  la dénomination chimique et, lorsque disponible, 
le CAS de la matière ou de la substance ou de chaque 
ingrédient composant le produit dangereux lorsque  
celui-ci est un mélange;

b)  l’identificateur du produit dangereux lorsque  
celui-ci est un mélange, à savoir sa marque ou son appel-
lation courante, commerciale ou générique;

c)  la concentration ou la plage de concentration de 
chaque ingrédient composant le produit dangereux lorsque 
celui-ci est un mélange; 

d)  la catégorie ou la sous-catégorie des classes de 
danger du produit dangereux;
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e)  la quantité la plus élevée du produit dangereux que 
l’employeur prévoit avoir dans son établissement au cours 
des 3 prochaines années; 

f )  le lieu d’entreposage du produit dangereux.

Toutefois, l’employeur n’a pas à indiquer les rensei-
gnements prévus au paragraphe 2° du premier alinéa 
lorsqu’ils font l’objet d’une dérogation en vertu de la  
Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières 
dangereuses (L.R.C. 1985, c. 24 (3e suppl.), Partie III).  
Le registre doit, dans ce cas, contenir le numéro d’enre-
gistrement de la demande de dérogation ainsi que l’iden-
tificateur de l’ingrédient ou du produit dangereux faisant 
l’objet de cette demande.

« 100.4.  Système électronique : L’employeur doit 
dresser et maintenir à jour le registre au moyen du  
système électronique mis en place par la Commission. 
Il doit de plus transmettre ce registre et ses mises à jour  
à la Commission au moyen de ce système.

« 100.5.  Conservation du registre : L’employeur doit 
conserver une copie à jour du registre dans un endroit 
assurant la pérennité du document et qui est facilement 
accessible à l’extérieur de l’établissement pour les services 
d’urgence. 

« 100.6.  Exemptions : La présente section ne  
s’applique pas :

1°  à un produit pétrolier au sens de la Loi sur le bâti-
ment (chapitre B-1.1) destiné à être utilisé, entreposé ou 
distribué par une installation d’équipements pétroliers 
pour laquelle un permis est délivré en vertu de cette loi;

2°  à un produit de consommation au sens de l’arti- 
cle 2 de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de 
consommation (L.C. 2010, c. 21);

3°  à une matière dangereuse résiduelle pour laquelle 
un registre est obligatoire en vertu de l’article 70.6 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2);

4°  à un produit dangereux en transit.

Pour l’application du paragraphe 4° du premier alinéa, 
on entend par « transit » le transport d’un produit dange-
reux, son chargement, son déchargement, son emballage, 
son déballage, son stockage ou son entreposage entre le 
point de chargement initial et la destination finale. ». 

4.  L’annexe I de ce règlement est modifiée par la  
suppression de la définition de « CAS ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de six mois celle de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec).

87416

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01)

Tarif des frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Tarif des 
frais et des droits exigibles en matière d’instruments déri-
vés, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le Tarif 
des frais et des droits exigibles en matière d’instruments 
dérivés (chapitre I-14.01, r. 2) afin de fixer des frais par 
inspecteur exigible d’un participant au marché, de réduire 
les droits pour les courtiers, les conseillers et les représen-
tants, de modifier les droits exigibles lors d’une dispense 
visée à l’article 86 de la Loi sur les instruments dérivés, 
d’imposer des droits pour les entités réglementées et pour 
les contreparties déclarantes visées, de prévoir que les 
frais et les droits exigibles sont indexés au 1er janvier de 
chaque année selon le taux d’augmentation de l’indice 
général des prix à la consommation pour le Canada et de 
prévoir que le résultat de cette indexation est publié à la 
Gazette officielle du Québec.

Ce projet de règlement aura des incidences sur les 
entreprises assujetties en raison de la modification des 
droits exigibles par l’Autorité des marchés financiers.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Jean-Hubert Smith-Lacroix, coordonnateur 
au développement législatif et réglementaire, Direction 
principale du droit corporatif et des politiques relatives au 
secteur financier, ministère des Finances, 390, boulevard  
Charest Est, Québec (Québec) G1K 3H4, par téléphone :  
418 646-7466, ou par courriel : Jean-Hubert.Smith-Lacroix@ 
finances.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-Hubert 
Smith-Lacroix aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD

Règlement modifiant le Tarif des 
frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés
Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01, a. 174, par. 4° et 5°).

1.  Le Tarif des frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés (chapitre I-14-01, r. 2) est modifié 
par l’ajout, avant l’article 1, du suivant :

« 0.1.  Des frais de 120 $ de l’heure par inspecteur sont 
exigibles d’un participant au marché dans les 30 jours 
suivant la date du relevé d’honoraires de l’Autorité relatifs 
à la préparation d’une inspection, à l’inspection elle-même 
et au suivi des recommandations. ».

2.  L’article 4 de ce tarif est modifié par le remplace-
ment de « 7 047 $ » par « 100 000 $ ».

3.  L’article 5 de ce tarif est modifié :

1°  par le remplacement des paragraphe 1° à 3° par les 
suivants :

« 1°  lors d’une demande d’inscription à titre de  
conseiller, 2 071 $;

2°  lors d’une demande d’inscription à titre de repré-
sentant d’un conseiller, 516 $;

3°  le 31 décembre de chaque année :

a)  dans le cas d’un courtier, 518 $;

b)  pour chacun de ses représentants inscrits à  
cette date, autres que ceux qui ont interrompu leurs  
activités, 61 $;

c)  pour chacun de ses établissements, 26 $, un établis-
sement devant s’entendre d’un lieu où le courtier inscrit 
exerce ses activités. »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« 704 $ » par « 1500 $ ».

4.  L’article 6 de ce tarif est abrogé.

5.  L’article 9 de ce tarif est remplacé par le suivant :

« 9.  Les droits suivants sont exigibles lors de l’une des 
demandes de dispense suivantes visées à l’article 86 de 
la Loi :

mailto:Jean-Hubert.Smith-Lacroix%40finances.gouv.qc.ca?subject=
mailto:Jean-Hubert.Smith-Lacroix%40finances.gouv.qc.ca?subject=
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1°  lors d’une demande de dispense de l’obligation 
prévue à l’article 12 de la Loi, 50 000 $, sauf lors d’une 
demande de dispense de l’obligation d’être reconnue à titre 
de bourse par une plateforme de négociation de dérivés, 
15 000 $;

2°  lors d’une demande de dispense de l’ensemble des 
obligations prévues à un ou à plusieurs règlements pris en 
vertu de la Loi, 10 000 $;

3°  lors de toute autre demande de dispense d’une ou de 
plusieurs obligations prévues à la Loi ou à un règlement, 
2 000 $. ».

6.  Ce tarif est modifié par l’ajout, après l’article 11, de 
ce qui suit :

« 12.  Les droits suivants sont exigibles d’une entité 
réglementée au plus tard le 31 mars de chaque année :

1°  375  000 $ dans le cas d’une entité réglementée 
reconnue à titre de bourse et 7 500 $ dans le cas où elle 
est dispensée d’une telle reconnaissance;

2°  150 000 $ dans le cas d’une entité réglementée 
reconnue à titre de chambre de compensation, 50 000 $ 
dans le cas où elle est également reconnue à titre de 
chambre de compensation dans un territoire étranger 
et 5 000 $ dans le cas où elle est dispensée de reconnais-
sance à titre de chambre de compensation;

3°  25 000 $ dans le cas d’une entité réglementée recon-
nue à titre de référentiel central;

4°  10 000 $ dans le cas d’une entité réglementée recon-
nue à titre de marché organisé.

« 13.  Le droit correspondant au montant notionnel  
trimestriel moyen en cours pendant l’année de droits sur 
dérivés applicable exigible d’une contrepartie déclarante 
visée est :

1°  0 $ lorsque ce montant est de moins de 
3 000 000 000 $;

2°  1 500 $, lorsque ce montant est de 3 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 7 500 000 000 $;

3°  3 750 $, lorsque ce montant est de 7 500 000 000 $ 
et plus et de moins de 15 000 000 000 $;

4°  7 750 $, lorsque ce montant est de 15 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 50 000 000 000 $;

5°  25 000 $, lorsque ce montant est de 50 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 100 000 000 000 $;

6°  50 000 $, lorsque ce montant est de 100 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 300 000 000 000 $;

7°  100 000 $, lorsque ce montant est de 300 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 500 000 000 000 $;

8°  225 000 $, lorsque ce montant est de 500 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 1 000 000 000 000 $;

9°  375 000 $, lorsque ce montant est de 1 000 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 4 000 000 000 000 $;

10°  675  000 $, lorsque ce montant est de 
4  000  000  000  000 $ et plus et de moins de 
10 000 000 000 000 $;

11°  950  000 $, lorsque ce montant est de 
10 000 000 000 000 $ et plus.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, 
est une contrepartie déclarante visée toute personne qui, 
à l’égard d’une année de droits sur dérivés, satisfait aux 
conditions suivantes :

1°  en ce qui concerne tout dérivé à l’égard duquel 
une transaction est survenue pendant l’année de droits 
sur dérivés, la personne était une contrepartie déclarante 
telle que définie dans le Règlement 91-507 sur les référen-
tiels centraux et la déclaration de données sur les dérivés  
(chapitre I-14.01, r. 1.1);

2°  la personne n’était ni une chambre de compensation 
reconnue ni dispensée par l’Autorité de l’obligation d’être 
reconnue à titre de chambre de compensation.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, le 
terme « transaction » a le sens qui lui est donné à l’article 1 
du Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la 
déclaration de données sur les dérivés.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, le 
terme « année de droits sur dérivés » désigne une période 
d’un an commençant le 1er janvier et se terminant le 
31 décembre de l’année en cours.

« 14.  Aux fins de l’article 13, le montant notionnel  
trimestriel moyen en cours pendant l’année de droits sur 
dérivés d’une contrepartie déclarante visée est déterminé 
en tenant compte de chaque dérivé devant être déclaré en 
vertu du Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et 
la déclaration de données sur les dérivés pour lequel cette 
contrepartie est partie, et est calculé de la façon suivante :
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1°  pour chaque trimestre de l’année de droits sur 
dérivés, en déterminant le montant notionnel des posi-
tions en cours de la contrepartie déclarante visée à la fin 
de la dernière journée du trimestre, en ce qui concerne  
les dérivés déclarés en vertu du Règlement 91-507 sur les 
référentiels centraux et la déclaration de données sur les  
dérivés référencés dans la devise de la position en cours, 
telle que déclarée en vertu de ce règlement;

2°  en déterminant le montant notionnel mentionné au 
paragraphe 1° pour chaque devise, pour toutes les fins de 
trimestre de l’année de droits sur dérivés;

3°  pour chaque montant déterminé en vertu du para-
graphe 2° à l’égard de chaque devise, autre que le dollar 
canadien, en calculant l’équivalent en dollars canadiens 
en utilisant le taux de change quotidien pour le dernier 
jour ouvrable de l’année de droits sur dérivés publié sur 
le site Internet de la Banque du Canada;

4°  en additionnant le montant déterminé en vertu du 
paragraphe 2° à l’égard du dollar canadien et le total de 
l’équivalent en dollars canadiens déterminé en vertu du 
paragraphe 3°;

5°  en divisant le total déterminé en vertu du para-
graphe 4° par quatre afin d’obtenir le montant notionnel 
trimestriel moyen de la contrepartie déclarante visée en 
cours pendant l’année de droits sur dérivés.

Les droits visés à l’article 13 doivent être acquittés par 
la contrepartie déclarante visée au plus tard 90 jours après 
la fin de l’année de droits sur dérivés.

Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, si le mon-
tant notionnel d’une position en cours est libellé dans une 
devise pour laquelle la Banque du Canada ne publie pas 
de taux de change quotidien, la contrepartie déclarante 
visée peut calculer l’équivalent en dollars canadiens requis 
en vertu de ce paragraphe en utilisant le taux de change 
publié par une autre banque centrale.

« 15.  Les frais et droits exigibles en vertu du présent 
tarif sont indexés de plein droit, au 1er janvier de chaque 
année, selon le taux qui ne peut être inférieur à zéro 
correspondant à la variation annuelle de l’indice moyen 
d’ensemble, pour le Canada, des prix à la consommation 
pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre 
de l’année qui précède celle pour laquelle un frais ou un 
droit doit être indexé. Ils sont diminués au dollar le plus 
près s’ils comprennent une fraction de dollar inférieure 
à 0,50 $ et ils sont augmentés au dollar le plus près s’ils 
comprennent une fraction de dollar égale ou supérieure 
à 0,50 $.

Le résultat de l’indexation annuelle est publié sans 
délai à la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec et au 
Bulletin de l’Autorité par l’Autorité. ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 
2026.

87429

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

Règlement sur les valeurs mobilières 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les valeurs mobilières, dont le texte apparaît ci-des-
sous, pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le 
Règlement sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1,  
r. 50) afin, principalement, de modifier les droits exigibles 
pour les courtiers, les conseillers et les représentants, 
d’imposer des droits aux bourses reconnues, de fixer des 
frais d’inspection et d’enquête, de prévoir que les frais et 
les droits exigibles sont indexés au 1er janvier de chaque 
année selon le taux d’augmentation de l’indice général 
des prix à la consommation pour le Canada, de prévoir 
que le résultat de cette indexation est publié à la Gazette 
officielle du Québec et d’imposer une sanction adminis-
trative pécuniaire à tout émetteur ou à tout preneur ferme 
qui fait défaut de déposer une déclaration de placement 
avec dispense.

Ce projet de règlement aura des incidences sur les 
entreprises du secteur des valeurs mobilières en raison 
de la modification des droits exigibles par l’Autorité des 
marchés financiers.

Des renseignements additionnels concernant ce  
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adres- 
sant à monsieur Jean-Hubert Smith-Lacroix, coordon-
nateur au développement législatif et réglementaire, 
Direction principale du droit corporatif et des politi- 
ques relatives au secteur financier, ministère des  
Finances, 390, boulevard Charest Est, Québec (Québec) 
G1K 3H4, par téléphone : 418 646-7466, ou par courriel : 
Jean-Hubert.Smith-Lacroix@finances.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-Hubert 
Smith-Lacroix aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD

Règlement modifiant le Règlement sur les 
valeurs mobilières
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331, par. 9°, 11°, 11.1° et 12°).

1.  L’intitulé du chapitre II du Titre VI du Règlement sur 
les valeurs mobilières (chapitre V-1.1, r. 50) est remplacé 
par ce qui suit :

« CHAPITRE II 
« DROITS ET FRAIS EXIGIBLES ».

2.  L’article 267 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1 381 $ » par « 2 000 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de  
« 1 243 $ » par « 1 800 $ »;

c)  dans le paragraphe 3° :

i.  par la suppression, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « de fixation du prix à un prospectus 
préalable »;

ii.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de 
« Québec » par « Canada »;

d)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 8°, de « Québec » par « Canada »;

e)  par la suppression du paragraphe 9°;

f )  par le remplacement, dans le paragraphe 10°, de 
« 142 $ » par « 346 $ »;

2°  par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Dans le cas du dépôt d’un prospectus dans sa version 
définitive ou d’un supplément du prix à un prospectus 
préalable par un émetteur établi bien connu, au sens de 
l’article 9B.1 du Règlement 44-102 sur le placement de 
titres au moyen d’un prospectus préalable (chapitre V-1.1, 
r. 17), les droits visés au paragraphe 3° du premier alinéa 
sont d’un minimum de 6 905 $. ».

3.  L’article 268 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1 343 $ » par « le droit payé au cours du dernier exercice 
en vertu du paragraphe 1° de l’article 267 »;

mailto:Jean-Hubert.Smith-Lacroix%40finances.gouv.qc.ca?subject=
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2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de 
« 1209 $ dans le cas d’un placement permanent d’orga-
nismes de placement collectif ou à l’excédent sur 6 043 $ 
dans le cas d’un fonds de marché monétaire » par « le droit 
payé au cours du dernier exercice en vertu du paragraphe 
1.1° de l’article 267 ».

4.  L’article 268.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ ».

5.  L’article 270 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « par une caisse d’épargne et de crédit de 
parts permanentes visées à l’article 73 de la Loi sur les 
caisses d’épargne et de crédit (chapitre C-4.1) » par « de 
parts de capital visées à l’article 55 de la Loi sur les coo-
pératives de services financiers (chapitre C-67.3) »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« permanentes » et de « d’épargne et de crédit affiliées à 
une fédération membre d’une confédération » par, respec-
tivement, « de capital » et de « membres d’une fédération »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« confédération » par « fédération ».

6.  L’article 271.2 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de 
« l’émetteur » et de « 2 820 $ » par, respectivement, 
« un émetteur, autre qu’un fonds d’investissement, » et  
« 5 000 $ »;

2°  dans le paragraphe 2° :

a)  par l’insertion après « paragraphe 1 » de « , autre 
qu’un fonds d’investissement »;

b)  par le remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°,  
de « ,704 $ » par « et autre qu’un fonds d’investissement, 
1 000 $;

4°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« organisme de placement collectif » par « émetteur qui 
est un fonds d’investissement »;

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« 142 $ » par « 1 000 $ »;

6°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 10°  lors d’une demande de levée partielle ou de levée 
totale d’une interdiction d’opérations sur valeurs, 2 000 $;

11°  lors du dépôt d’un rapport géologique, 1 000 $. ».

7.  L’article 271.4 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, partout où cela se trouve dans les para-
graphes 1° et 1.1° du premier alinéa, de « 1 409 $ » par 
« 2 000 $ ».

8.  L’article 271.4.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ ».

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 274.4.1, du suivant :

« 271.4.2.  Un droit de 2 000 $ est exigible lors du 
dépôt d’une circulaire d’information par un émetteur, 
autre qu’un fonds d’investissement, dans le cadre d’une 
assemblée extraordinaire qui doit être tenue pour exa-
miner l’approbation d’une opération de fermeture, d’une 
réorganisation, d’une fusion, d’un arrangement, ou d’un 
regroupement d’entreprises. ».

10.  L’article 271.5 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de 
« courtier en épargne collective et du courtier en plans de 
bourses d’études » par « courtier en placement, du courtier 
en épargne collective ou du courtier d’exercice restreint »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1.1° par le 
suivant :

« 1.1° lors d’une demande d’inscription à titre de  
courtier d’exercice restreint, 10 000 $; »;

3°  dans le paragraphe 2° :

a)  par la suppression du sous-paragraphe a;

b)  par la suppression, dans le sous-paragraphe b, « d’un 
courtier en placement non-membre d’un tel organisme 
d’autoréglementation ou »;

c)  par la suppression, dans le sous-paragraphe d, « d’un 
courtier en épargne collective ou »;

4°  par le remplacement des paragraphes 2.1° et 3° par 
les suivants :

« 2.1°  lors d’une demande d’inscription à titre de chef 
de la conformité ou de personne désignée responsable 
d’un conseiller, d’un gestionnaire de fonds d’investisse-
ment, d’un courtier d’exercice restreint, d’un courtier sur 
le marché dispensé ou d’un courtier en plans de bourses 
d’études, 516 $;
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3°  Le 31 décembre de chaque année, dans le cas du 
courtier en placement :

a)  516 $;

b)  61 $ pour chacun des représentants inscrits à cette 
date, autres que ceux qui ont interrompu leur activité,

c)  26 $ pour chacun de ses établissements, un établis-
sement devant s’entendre comme un lieu où un courtier 
inscrit exerce ses activités. »;

5°  par le remplacement du paragraphe 4.1° par le 
suivant :

« 4.1°  le 31 décembre de chaque année, 55 $, dans le cas 
du courtier en épargne collective et 219 $, dans le cas du 
courtier en plans de bourses d’études, pour chacun de ses 
représentants inscrits à la fin de l’exercice, à l’exclusion 
de ceux qui ont interrompu leur activité; »;

6°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 6°, de « 421 $ » par « 516 $ »;

7°  par la suppression du paragraphe 8°;

8°  par le remplacement, dans le paragraphe 11°, de 
« 690 $ » par « 1 500 $ ».

11.  L’article 271.5.1 de ce règlement est abrogé.

12.  L’article 271.6 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  lors d’une demande de dispense d’une obligation 
prévue dans la Loi ou un règlement, 2 000 $; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de 
« 704 $ » par « 2 000 $ »;

3°  par l’insertion, après le paragraphe 1.1°, des 
suivants :

« 1.1.1°  lors d’une demande de dispense de reconnais-
sance pour l’exercice d’une des activités exercées par une 
personne visée à l’article 169 de la Loi, 50 000 $;

1.1.2°  lors d’une demande de dispense de l’ensemble 
des obligations d’un ou de plusieurs règlement pris en 
vertu de la Loi par une personne visée à l’article 169 de 
la Loi, 10 000 $; »;

4°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  lors du dépôt d’une demande de reconnaissance 
pour l’exercice d’une des activités exercées par une per-
sonne visée à l’article 169 de la Loi, 100 000 $; »;

5°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 7°  lors du dépôt de l’avis prévu au paragraphe 5° 
de l’article 8.18 ou au paragraphe 5° de l’article 8.26 du 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’ins-
cription et les obligations continues des personnes ins-
crites (chapitre V-1.1, r. 10), ou de l’avis prévu au para-
graphe 3° ou au paragraphe 4° de l’article 4 du Règlement 
32-102 sur les dispenses d’inscription des gestionnaires 
de fonds d’investissement non-résidents (chapitre V-1.1, 
r. 10.1), 3 000 $. »;

8°  lors d’une demande de levée partielle ou de 
levée totale d’une interdiction d’opération sur valeurs, 
2°000° $. ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.6, du suivant :

« 271.6.1.  Des droits de 2 000 $ sont exigibles lors d’un 
dépôt préalable.

Pour l’application du premier alinéa, on entend par 
« dépôt préalable » une consultation de l’Autorité en vue 
du dépôt d’un prospectus ou à propos d’une demande, 
engagée avant le dépôt du prospectus ou de la demande, 
selon le cas, et portant sur l’interprétation de la législation 
en valeurs mobilières ou des directives en valeurs mobi-
lières ou sur leur application à un placement particulier 
ou envisagé ou à une opération ou question particulière 
ou envisagée, selon le cas.

Le droit prévu au présent article est déduit du droit 
exigible lors du dépôt du prospectus correspondant ou 
de la demande correspondante. Si ce dépôt n’a pas lieu, 
le droit prévu au premier alinéa n’est pas remboursé. ».

14.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.12, des suivants :

« 271.12.1.  Les droits suivants sont exigibles d’une 
bourse reconnue au plus tard le 30 avril de chaque année 
selon sa part du marché au Canada du 1er avril au 31 mars 
qui précède ce 30 avril :

1°  22 500 $ lorsque cette part du marché est de moins 
de 5 %;

2°  37 500 $ lorsque cette part du marché est de 5 % et 
plus et de moins de 15 %
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3°  101 250 $ lorsque cette part du marché est de 15 % 
et plus et de moins de 25 %;

4°  206 250 $ lorsque cette part du marché est de 25 % 
et plus et de moins de 50 %;

5°  300 000 $ lorsque cette part du marché est de 50 % 
et plus et de moins de 75 %;

6°  375 000 $ lorsque cette part du marché est de 75 % 
et plus.

Pour l’application du premier alinéa, on entend par 
« part de marché au Canada », à l’égard d’une bourse 
reconnue, la moyenne des parts suivantes durant la 
période du 1er avril au 31 mars visée au premier alinéa :

a)  sa part de la valeur totale, en dollars, des opérations 
effectuées sur des titres inscrits à la cote d’une bourse 
canadienne;

b)  sa part du volume total des opérations effectuées 
sur des titres inscrits à la cote d’une bourse canadienne;

c)  sa part du nombre total d’opérations effectuées sur 
des titres inscrits à la cote d’une bourse canadienne.

Si deux ou plusieurs bourses reconnues appartiennent 
au même groupe, le droit prévu à l’article 271.12.1 doit 
être calculé comme si ces bourses n’en étaient qu’une et 
être payé solidairement par celles-ci.

Le paiement des droits exigibles visé au premier alinéa, 
doit être accompagné du formulaire prévu à l’annexe XX.

« 271.12.2.  Une bourse reconnue qui est dispensée de 
l’application de la Loi doit, au plus tard le 31 mars de 
chaque année, payer des droits de 7 500 $.

« 271.12.3.  Un système de négociation parallèle  
qui est inscrit à titre de courtier en vertu de la Loi doit, 
au plus tard le 31 mars de chaque année, payer des droits 
de 10 000 $.

« 271.12.4.  Des frais de 120 $ de l’heure par inspecteur 
sont exigibles du courtier, du conseiller, du gestionnaire 
de fonds d’investissement, du représentant ou du fonds 
d’investissement dans les 30 jours suivant la date du 
relevé d’honoraires de l’Autorité relatifs à la préparation 
de l’inspection, à l’inspection elle-même et au suivi des 
recommandations.

« 271.12.5.  Les frais d’enquête visés à l’article 212 de 
la Loi sont de 120 $ l’heure par enquêteur.

« 271.12.6.  Les frais et droits exigibles en vertu du  
présent règlement sont indexés de plein droit, au  
1er janvier de chaque année, selon le taux, qui ne peut être 
inférieur à zéro, correspondant à la variation annuelle de 
l’indice moyen d’ensemble, pour le Canada, des prix à la 
consommation pour la période de 12 mois qui se termine 
le 30 septembre de l’année qui précède celle pour laquelle 
un frais ou un droit doit être indexé. Ils sont diminués au 
dollar le plus près s’ils comprennent une fraction de dollar 
inférieure à 0,50 $ et ils sont augmentés au dollar le plus 
près s’ils comprennent une fraction de dollar égale ou 
supérieure à 0,50 $.

Le résultat de l’indexation annuelle est publié sans 
délai à la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec et au 
Bulletin de l’Autorité par l’Autorité. ».

15.  L’article 271.13 de ce règlement est modifié par 
l’insertion après « 5 000 $ », de « par émetteur ».

16.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.13, du suivant :

« 271.13.1.  Tout émetteur ou tout preneur ferme qui 
contrevient au paragraphe 2° de l’article 6.1 et au para-
graphe 2° de l’article 6.2 du Règlement 45-106 sur les 
dispenses de prospectus (chapitre V-1.1, r. 21), parce qu’il 
a fait défaut de déposer une déclaration de placement avec 
dispense, est tenu au paiement d’une sanction administra-
tive pécuniaire de 100 $ par déclaration pour chaque jour 
ouvrable au cours duquel il est en défaut, jusqu’à concur-
rence d’une somme maximale de 5 000 $ par émetteur ou 
preneur ferme, selon le cas, au cours d’un même exercice 
financier de l’Autorité. ».

17.  Ce règlement est modifié par l’ajout de l’annexe 
suivante :
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« ANNEXE XX 
DROITS - BOURSE RECONNUE

(a. 271.12.1)

Nom de la bourse reconnue : __________________

Année d’application (à partir de 2026) : ___________

1.  Droits pour l’année d’application

La bourse reconnue doit prévoir ci-dessous sa part de 
marché au Canada pour la période spécifiée :

Description de la part de 	 % (à être prévu  
marché au Canada	 par la bourse)

Ligne 1 :  part de la valeur totale, en dollars, des  
opérations effectuées sur des titres inscrits à la cote  
d’une bourse canadienne

Ligne 2 :  part du volume total des opérations  
effectuées sur des titres inscrits à la cote d’une bourse  
canadienne

Ligne 3 :  part du nombre total d’opérations effectuées  
sur des titres inscrits à la cote d’une bourse canadienne

Ligne 4 :  moyenne des Lignes 1, 2 & 3 ci-dessus

Ligne 5 :  sur la base de la moyenne calculée à la  
Ligne 4, la bourse reconnue doit payer le droit prévu  
dans la colonne correspondante du tableau ci-dessous :

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de moins de 5 %	 22 500 $

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de 5 % et plus et de moins de 15 %	 37 500 $

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de 15 % et plus et de moins de 25 %	 101 250 $

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de 25 % et plus et de moins de 50 %	 206 250 $

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de 50 % et plus et de moins de 75 %	 300 000 $

Part de marché au Canada pendant la période  
spécifiée de 75 % et plus	 375 000 $

2.  Droit total à payer : _____________________ ».

18.  Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 
2026.

87428

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois
en matière d’environnement et de sécurité des barrages 
(chapitre M-11.6)

Valorisation de matières résiduelles 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
concernant la valorisation de matières résiduelles, dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications au 
Règlement concernant la valorisation de matières rési-
duelles (chapitre Q-2, r. 49) à des fins de concordance avec 
certaines modifications proposées par le Règlement modi-
fiant le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonc-
tion de leur impact sur l’environnement, publié à titre de 
projet à la présente Gazette officielle du Québec, notam-
ment concernant la valorisation des résidus de balayage de 
rues, le découpage et le déchiquetage de pneus ainsi que la 
valorisation de la pierre concassée résiduelle, pour rendre 
applicables à la réalisation de ces activités admissibles à 
une déclaration de conformité ou exemptées d’une autori-
sation certaines normes de distance, les normes de bruit, 
la tenue de registres et les règles concernant la caractéri-
sation des matières résiduelles.

Il propose également des précisions quant aux labora-
toires pouvant effectuer l’analyse des échantillons préle-
vés pour la caractérisation des matières granulaires rési-
duelles. Il prévoit les règles applicables à la caractérisation 
de certaines matières granulaires résiduelles, notamment 
en vue du reclassement de la pierre concassée résiduelle 
contaminée, ainsi que de nouveaux usages dont peuvent 
faire l’objet les matières granulaires résiduelles. Enfin, 
il propose des modifications aux teneurs maximales de 
certains paramètres devant être analysés et le retrait de 
la méthode de détermination du contenu en impuretés.

Les modifications proposées au Règlement concernant 
la valorisation de matières résiduelles pour les producteurs 
de matières granulaires résiduelles, comme l’augmenta-
tion des volumes maximaux admissibles à la déclaration 
de conformité et à l’exemption, permettraient des éco-
nomies maximales de 13,3 millions de dollars en frais 

d’élimination et en achat de matières vierges. L’intégration 
des balayures de rue aux matières visées par le règle-
ment offrirait un bénéfice maximal de 10,7 millions de 
dollars pour les entreprises de balayage de rue et les 
municipalités en détournant environ 72 000 tonnes de 
l’élimination. De plus, l’extension de l’exemption de carac-
térisation des matières granulaires résiduelles provenant  
d’infrastructures routières, même en présence de certains 
sols contaminés, permettrait aux entreprises de construc-
tion d’économiser environ 34 100 $ annuellement. Au 
total, de concert avec les modifications proposées par le 
Règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement des 
activités en fonction de leur impact sur l’environnement, 
publié à titre de projet à la présente Gazette officielle du 
Québec, le projet de règlement engendrerait une économie 
nette de 24,0 millions de dollars.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7 ou par 
courrier électronique à l’adresse suivante : question.bslr@
environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement 
concernant la valorisation de matières 
résiduelles
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 53.30, 1er al., par. 4° et 5°, et a. 95.1,  
1er al., par. 3° et 20°).

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois
en matière d’environnement et de sécurité des barrages  
(chapitre M-11.6, a. 30, 1er al., et a. 45, 1er al.).

1.  L’article 5 du Règlement concernant la valorisation 
de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 49) est modifié, 
dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa :

mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
mailto:question.bslr%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
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1°  par la suppression de « 254.1, »;

2°  par l’insertion, après « 269, », de « 270.1, édicté 
par l’article 97 du Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement, publié à titre de projet à la présente 
Gazette officielle du Québec »;

3°  par l’insertion, après « 281, », de « 281.1, édicté par 
l’article 105 du Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement, publié à titre de projet à la présente 
Gazette officielle du Québec ».

2.  L’article 6 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa et après « 283 », de « ou au 
deuxième alinéa de l’article 291, modifié par l’article 120 
du Règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement, 
publié à titre de projet à la présente Gazette officielle du 
Québec, »;

2°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« 283 », de « ou au deuxième alinéa de l’article 291 »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque l’activité 
est réalisée dans une carrière ou une sablière visée par 
le Règlement sur les carrières et sablières (chapitre Q-2, 
r. 7.1). ».

3.  L’article 8 de ce règlement est modifié, dans ce qui 
précède le paragraphe 1° du premier alinéa :

1°  par le remplacement de « 276 ou 277 du Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1) » par « 268.1, 
276, 277, 282, 285 ou 287 du Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
(chapitre Q-2, r. 17.1), modifié par le Règlement modifiant 
le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement, publié à titre de projet  
à la présente Gazette officielle du Québec »;

2°  par l’insertion, après « tamisage, », de « du décou-
page, du déchiquetage, »;

3°  par l’insertion, après « 269 », de « ou 270.1, édicté 
par l’article 98 du Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement, publié à titre de projet à la présente 
Gazette officielle du Québec ».

4.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
du premier alinéa et après « 269 », de « , 270.1 édicté par 
l’article 98 du Règlement modifiant le Règlement sur  
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement, publié à titre de projet à la présente 
Gazette officielle du Québec »;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Toute personne exerçant une activité de valorisation 
de pierre concassée de catégorie 4 en vertu de l’article 284 
du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement , modifié par l’article 108 
du Règlement modifiant le Règlement sur l’encadre-
ment d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement, publié à titre de projet à la présente Gazette  
officielle du Québec, ailleurs que sur le terrain d’où elle a 
été excavée et pour l’usage visé au sous-paragraphe a du 
paragraphe 3° de la catégorie 4 du tableau de l’article 26 
du présent règlement, doit tenir un registre d’exploitation 
journalier comprenant les renseignements suivants :

1°  la nature et la concentration des contaminants 
qu’elle contient;

2°  l’emplacement de valorisation de la pierre concassée;

3°  la nature et la concentration des contaminants du 
terrain récepteur, à l’emplacement de valorisation. ».

5.  L’article 13 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa et après « 279 », de « ou de l’article 279.2 ».

6.  L’intitulé du chapitre III de ce règlement est modi-
fié par le remplacement de « ISSUES DE TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION ET DE DÉMOLITION » par « EN 
MATIÈRES GRANULAIRES RÉSIDUELLES ».

7.  L’article 14 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression du premier alinéa;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« Le présent chapitre prévoit les normes applicables à la 
valorisation, en matières granulaires résiduelles, confor-
mément au Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, 
r. 17.1), des matières résiduelles suivantes : »;
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b)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 8°  les résidus de balayage de rues provenant des  
opérations printanières de nettoyage. ».

8.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2°, de « 112 » par « 125 ».

9.  L’article 19 de ce règlement, modifié par l’article 3 
du Règlement modifiant le Règlement concernant la valo-
risation de matières résiduelles publié à titre de projet à 
la Gazette officielle du Québec le 25 février 2026, est de 
nouveau modifié, dans le deuxième alinéa :

1°  par le remplacement du sous-paragraphe a du para-
graphe 4° par le suivant :

« a)  la zone du terrain où se déroulent les travaux rela-
tifs à ces infrastructures ne contient pas de sols conta-
minés dont la concentration est supérieure aux valeurs 
limites prévues à l’annexe II du Règlement sur la pro-
tection et la réhabilitation des terrains, ni de matières 
contaminées; »;

2°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  les matières sont des résidus de balayage de rues 
d’une municipalité de moins de 5 000 habitants et sont 
destinés à être réutilisées comme abrasifs routiers. ».

10.  L’article 21 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 3°  les matières résiduelles sont des résidus de 
balayage de rues. ».

11.  L’article 22 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « visibles », de « ou sont des 
résidus de balayage de rues »;

2°  par la suppression de « conformément à la méthode 
prévue à l’annexe II ».

12.  L’article 25 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant :

« L’analyse des échantillons prélevés en application du 
présent règlement doit être effectuée par l’un des labo-
ratoires suivants, dans l’ordre indiqué, selon qu’ils sont 
présents au Québec ou non :

1°  un laboratoire accrédité par le ministre en vertu de 
l’article 118.6 de la Loi;

2°  un laboratoire accrédité selon la norme ISO/ 
CEI 17025, intitulée « Exigences générales concernant la 
compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais » 
et publiée conjointement par l’Organisation internatio-
nale de normalisation et la Commission électrotechnique 
internationale;

3°  un laboratoire accrédité par le ministre en vertu 
de l’article 118.6 de la Loi pour l’analyse de paramètres 
similaires. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« substances » par « paramètres ».

13.  L’article 26 de ce règlement est modifié, dans le 
tableau :

1°  par l’ajout, dans la deuxième ligne du cas 2 de la 
catégorie 2 et à la fin des deuxième et troisième colonnes, 
de « , à l’exception de l’enrobé bitumineux »;

2°  par l’insertion, au début du paragraphe 2°, de « dans 
le cas de la matière granulaire résiduelle valorisée sur le 
terrain d’où elle a été excavée; »;

3°  par l’ajout, après le paragraphe 2° de la catégorie 4, 
du paragraphe suivant :

« 3°  dans le cas de la matière granulaire résiduelle valo-
risée ailleurs que sur le terrain d’où elle a été excavée par 
le même exploitant et sur un terrain dont il est propriétaire, 
la matière est uniquement de la pierre concassée résiduelle 
et, selon le cas :

a)  pour le type d’usage « Construction sur un terrain 
à vocation institutionnelle, commerciale ou industrielle, 
incluant les terrains municipaux » visé au tableau de 
l’article 27, elle a une teneur en contaminants inférieure 
ou égale aux valeurs limites prévues à l’annexe I du 
Règlement sur la protection et la réhabilitation des ter-
rains pour des terrains où sont autorisés, en vertu d’une 
réglementation municipale de zonage, des usages indus-
triels, commerciaux ou institutionnels, à l’exclusion des 
terrains suivants :

i.  des terrains où sont aménagés des bâtiments totale-
ment ou partiellement résidentiels;

ii.  des terrains où sont aménagés des établissements 
d’enseignement primaire ou secondaire, des centres de 
la petite enfance, des garderies, des centres hospitaliers, 
des centres d’hébergement et de soins de longue durée, 
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des centres de réadaptation, des centres de protection de  
l’enfance et de la jeunesse ou des établissements de 
détention;

b)  pour les types d’usage de la section « Construction 
ou réparation de routes et de rues, y compris celles des 
secteurs résidentiels, municipaux et agricoles » du tableau 
de l’article 27 qui sont autorisés pour la catégorie 4, elle 
a une teneur en contaminants inférieure ou égale aux 
valeurs limites prévues à l’annexe II du Règlement sur 
la protection et la réhabilitation des terrains pour des ter-
rains constituant, ou destinés à constituer, l’assiette d’une 
chaussée au sens du Code de la sécurité routière. ».

14.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 26, des suivants :

« 26.1.  Un reclassement peut être effectué pour la pierre 
concassée résiduelle qui ne satisfait pas aux conditions 
prévues pour être catégorisée conformément à l’article 26 
et qui est donc hors catégorie au sens du présent règlement 
pour l’une des raisons suivantes :

1°  la teneur en métaux, métalloïdes et autres para-
mètres inorganiques visés au tableau 1 de l’annexe I est 
supérieure à la teneur maximale prévue à la troisième 
colonne ce tableau;

2°  lorsque la pierre concassée résiduelle est soumise 
aux essais de lixiviation conformément à l’article 24, la 
teneur en métaux, métalloïdes et autres paramètres inorga-
niques dans le lixiviat est supérieure à la teneur maximale 
prévue à la quatrième colonne du tableau 1 de l’annexe I;

3°  la teneur en hydrocarbures pétroliers C10-C50 est 
supérieure à la teneur maximale permise, en raison de 
l’utilisation d’un abat-poussière synthétique conforme à 
la norme BNQ 2410-300, lorsque cet abat-poussière est 
utilisé conformément aux instructions du fabricant.

Afin que la pierre concassée résiduelle soit reclassée, 
elle doit être soumise aux deux essais de toxicité suivants :

1°  un essai de toxicité terrestre sur la végétation;

2°  un essai de toxicité aquatique aiguë sur Daphnia 
magna.

Selon les résultats des essais effectués conformément 
au deuxième alinéa, la pierre concassée résiduelle peut 
être reclassée de la manière suivante :

1°  pour être reclassée en catégorie 1, les résultats des 
essais de toxicité terrestre et aquatique sur l’échantillon 
non dilué doivent être inférieurs à 20 %;

2°  pour être reclassée en catégorie 2, les résultats des 
essais de toxicité terrestre et aquatique sur l’échantillon 
non dilué doivent être inférieurs à 40 %;

3°  pour être reclassée en catégorie 3, les résultats des 
essais de toxicité terrestre et aquatique sur l’échantillon 
non dilué doivent être inférieurs ou égaux à 50 %.

« 26.2.  Un reclassement peut être effectué pour  
l’enrobé bitumineux qui ne satisfait pas aux conditions 
prévues pour être catégorisé conformément à l’article 26 
et qui est donc qui est hors catégorie au sens du présent 
règlement pour l’une des raisons suivantes :

1°  la teneur en métaux, métalloïdes et autres para-
mètres inorganiques visés au tableau 1 de l’annexe I est 
supérieure à la teneur maximale prévue à la troisième 
colonne de ce tableau;

2°  lorsque l’enrobé bitumineux est soumis aux essais 
de lixiviation conformément à l’article 24, la teneur en 
métaux, métalloïdes et autres paramètres inorganiques 
dans le lixiviat est supérieure à la teneur maximale prévue 
à la quatrième colonne du tableau 1 de l’annexe I.

Afin que l’enrobé bitumineux puisse être reclassé, il 
doit être soumis aux deux essais de toxicité aquatique 
suivants :

1°  un essai de toxicité aiguë sur Daphnia magna;

2°  un essai de détermination de la toxicité et de l’inhi-
bition de la croissance chez l’algue Pseudokirchneriella 
subcapitata.

Selon les résultats des essais effectués conformément au 
deuxième alinéa, l’enrobé bitumineux peut être reclassé 
en catégorie 3 lorsque la toxicité du lixiviat produit par 
l’enrobé bitumineux ne dépasse pas 1 unité toxique aigue 
(UTa) pour la daphnie et équivaut à 50 % ou moins de 
mortalité. De plus, l’inhibition de la croissance de l’algue 
ne doit pas dépasser 25 %. ».

15.  L’article 27 de ce règlement est modifié, dans le 
tableau :

1°  par l’ajout, dans la ligne du type d’usage « Abrasifs 
routiers - pierre concassée et croûtes et retailles du secteur 
de la pierre de taille seulement » de la section « Activités 
diverses » et après « seulement », de « ainsi que résidus de 
balayage de rues »;
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2°  par l’insertion, après la ligne du type d’usage 
« Abrasifs routiers - pierre concassée et croûtes et retailles 
du secteur de la pierre de taille seulement » de la section 
« Activités diverses », de la ligne suivante :

« 

Fabrication de matériau granulaire conforme  
à la norme BNQ 2560-114 - pierre concassée  
et croûtes et retailles du secteur de la pierre  
de taille seulement	 X

 »;

3°  par l’insertion, dans la ligne du type d’usage 
« Aménagement récréotouristique (piste cyclable, 
parc, etc.) » de la section « Activités diverses » et après 
« cyclable », de « non asphaltée »;

4°  par l’insertion, après la ligne du type d’usage 
« Aménagement récréotouristique (piste cyclable, parc, 
etc.) » de la section « Activités diverses », de la ligne 
suivante :

« 

Piste cyclable asphaltée	 X	 X	 X	 X
 »;

5°  par l’ajout, dans la colonne de la catégorie 3 des 
lignes des types d’usages « Butte antibruit et écran visuel » 
et « Construction et réfection d’un lieu d’élimination de 
neige » de la section « Activités diverses », de « X »;

6°  par le remplacement, dans la ligne du type d’usage 
« Enrobé bitumineux à chaud ou à froid » de la section 
« Activités diverses », de « Enrobé » par « Fabrication 
d’enrobé »;

7°  par l’ajout, à la fin, de ce qui suit :

« 

Infrastructure améliorée au sens de la norme  
BNQ 2560-114	 X	 X	 X	 X
Fermeture de remblai au sens de la norme  
BNQ 2560-114	 X	 X	 X	 X
Construction ou réfection d’infrastructures  
du secteur de l’énergie 

Aire de stockage, structure de cours de postes  
de transformation et aire de travail temporaire  
sur un terrain à vocation résidentielle ou agricole,  
sur le terrain d’un établissement d’enseignement  
primaire ou secondaire, d’un centre de la petite  
enfance ou d’une garderie	 X	  	  	 X
Aire de stockage, structure de cours de postes  
de transformation et aire de travail temporaire  
sur un terrain à vocation industrielle 	 X	 X	 X	 X
Aire de stockage, structure de cours de postes  
de transformation et aire de travail temporaire  
sur un terrain à vocation institutionnelle,  
commerciale ou industrielle, incluant  
les terrains municipaux	 X	 X	  	 X
Assise, enrobage et remblayage de tranchée  
de câbles sur un terrain à vocation résidentielle  
ou agricole, un établissement d’enseignement  
primaire ou secondaire, un centre de la petite  
enfance ou une garderie	 X	  	  	  
Assise, enrobage et remblayage de tranchée  
de câbles sur un terrain à vocation  
institutionnelle, commerciale ou industrielle,  
incluant les terrains municipaux	 X	 X	 X	 X

 ».

16.  L’article 28 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« deuxième alinéa de l’article 9, 11, 12 ou 13 » et « cet 
alinéa » par, respectivement, « troisième alinéa de l’arti- 
cle 9 ou au deuxième alinéa de l’article 11, 12 ou 13 » et 
« ces alinéas »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  de faire effectuer les analyses des échantillons 
prélevés en application du présent règlement par un labo-
ratoire accrédité conformément à l’article 25; ».

17.  L’article 31 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « l’article », de « 25 ou ».

18.  L’annexe I de ce règlement est modifiée :

1°  dans le tableau 1 :

a)  par le remplacement, dans la quatrième colonne de 
la ligne du paramètre « Manganèse (Mn) », de « 0,05 » par 
« 0,054 »;

b)  par l’ajout, à la fin, de la note de bas de tableau 
suivante :
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« 4.  Lixiviation pour simuler les pluies acides et lixi-
viation à l’eau seulement pour ce paramètre. »;

2°  dans le tableau 2, par le remplacement :

a)  dans les lignes concernant les paramètres 
« Butylbenzylphtalate », « Diméthylphtalate » et  
« Di-n-octylphtalate », partout où ceci se trouve, de « 0,1 » 
par 0,2 »;

b)  dans les lignes concernant les paramètres « Bis 
(2-Éthylhexyle) phtalate », « Diéthylphtalate » et  
« Di-n-butylphtalate », partout où ceci se trouve, de « 0,1 » 
par « 0,5 ».

19.  L’annexe II de ce règlement est abrogée.

20.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de la publication 
du présent règlement à la Gazette officielle du Québec), 
à l’exception de l’article 1 et du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 3, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit 
de 180 jours celle de la publication du présent règlement 
à la Gazette officielle du Québec).

87427

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

Véhicules d’urgence et véhicules munis de feux 
jaunes clignotants ou pivotants 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles  10 et  11 de la Loi  sur les règlements  
(chapitre R-18.1), que le projet de règlement modifiant le 
Règlement sur les véhicules d’urgence et les véhicules 
munis de feux jaunes clignotants ou pivotants, dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à modifier 
certains critères auxquels doit satisfaire un véhicule rou-
tier pour être reconnu comme véhicule d’urgence ainsi 
qu’à en établir de nouveaux, notamment afin de permettre 
la reconnaissance, dans de nouvelles situations, d’un 
véhicule utilisé pour des cours de conduite de véhicule  
d’urgence et la reconnaissance du véhicule d’un directeur 
d’un service de sécurité incendie utilisé occasionnellement 
pour se rendre d’urgence sur les lieux d’un sinistre. Il vise 
également à mettre à jour le certificat de reconnaissance 
et la vignette prévus en annexe.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
monsieur François Fortin, directeur général, Direction 
générale de l’expertise légale et de la sécurité des véhi-
cules, Société de l’assurance automobile du Québec, 
333, boulevard Jean-Lesage, E-4-34, case postale 19600,  
succursale Terminus, Québec (Québec) G1K 8J6, télé-
phone : 418 528-4438, courriel :  francois.fortin@saaq.
gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Nadia Fournier, 
directrice, Direction des relations gouvernementales et 
du soutien administratif, Société de l’assurance auto-
mobile du Québec, 333, boulevard Jean-Lesage, N-6-2, 
case postale 19600, succursale Terminus, Québec 
(Québec) G1K  8J6, courriel :  nadia.fournier@saaq.
gouv.qc.ca. Ces commentaires seront communiqués par 
la Société au ministre des Transports et de la Mobilité 
durable.

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
JONATAN JULIEN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
véhicules d’urgence et les véhicules munis 
de feux jaunes clignotants ou pivotants
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2, a. 618, par. 1°, et a. 621, 1er al., par. 5°).

1.  L’article 1 du Règlement sur les véhicules d’urgence 
et les véhicules munis de feux jaunes clignotants ou pivo-
tants (chapitre C-24.2, r. 49) est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  pour des cours de conduite de véhicule d’urgence 
à la condition que ce véhicule soit la propriété du gou-
vernement du Québec, de l’École nationale de police du 
Québec, de l’École nationale des pompiers du Québec 
ou d’un établissement d’enseignement reconnu par le 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport ou par le 
ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, 
de la Science et de la Technologie; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs » par « gouvernement du Québec ou du 
Canada »;

3°  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  pour se rendre d’urgence sur les lieux d’un sinistre 
menaçant la sécurité publique à la condition que ce véhi-
cule soit la propriété du gouvernement du Québec ou du 
Canada. ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 1, du suivant :

« 1.1.  La Société reconnaît également un véhicule rou-
tier comme véhicule d’urgence si un certificat de véri-
fication mécanique émis en vertu du Règlement sur les 
normes de sécurité des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 32), par la Société ou par une personne autorisée à effec-
tuer pour son compte la vérification d’un véhicule routier, 
moins d’un mois de la date de la demande de reconnais-
sance, indique que ce véhicule est conforme et s’il est 
utilisé occasionnellement pour se rendre d’urgence sur 
les lieux d’un sinistre et qu’il est la propriété du directeur 
d’un service de sécurité incendie. ».

3.  L’article 2 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement, dans le premier alinéa, de « ne rencontre plus les 
critères de reconnaissance de l’article 1 » par « ne respecte 
plus les critères de reconnaissance des articles 1 ou 1.1 ».

mailto:francois.fortin%40saaq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:francois.fortin%40saaq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:nadia.fournier%40saaq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:nadia.fournier%40saaq.gouv.qc.ca?subject=
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4.  L’article 5 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du paragraphe 4°.

5.  Les annexes I et II de ce règlement sont remplacées 
par les suivantes :

« ANNEXE I 
(Article 2)

Annexe 1 
 

 
 

 
 
 
 
  

VIGNETTE ET CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE DE VÉHICULE D’URGENCE
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ANNEXE II 
(Article 6)

VIGNETTE ET CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE DE VÉHICULE POUVANT  
ÊTRE MUNI DE FEUX JAUNES

 ».

Annexe 2 
 

 
 

 
 

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87409

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 166-2026, 18 février 2026
CONCERNANT monsieur Nicolas Paradis, sous-
ministre du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE jusqu’au 31 mars 2028 monsieur Nicolas Paradis 
reçoive, à titre de sous-ministre du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation, administrateur d’État I, 
une rémunération additionnelle de 5 % de son traitement 
annuel;

QUE le décret numéro 684-2023 du 5 avril 2023 soit 
modifié en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87325

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 167-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la nomination d’arbitres et d’un  
substitut aux arbitres pour le régime de retraite du per-
sonnel d’encadrement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 196.22 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1) le gouvernement nomme, 
après avoir consulté le Comité de retraite du régime de 
retraite du personnel d’encadrement, deux arbitres ainsi 
qu’un substitut aux arbitres pour une période maximale 
de deux ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 196.22 de cette loi, à l’expiration de leur mandat, les 
arbitres et le substitut demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 90-2024 
du 31 janvier 2024 monsieur Pierre-Georges Roy a été 
nommé de nouveau arbitre pour le régime de retraite du 
personnel d’encadrement, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 90-2024 du 
31 janvier 2024 monsieur Frédéric Antoine Tremblay a 
été nommé arbitre pour le régime de retraite du personnel 
d’encadrement, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 90-2024 
du 31 janvier 2024 monsieur Sébastien Beauregard a été 
nommé substitut aux arbitres pour le régime de retraite 
du personnel d’encadrement, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le Comité de retraite du régime de 
retraite du personnel d’encadrement a été consulté sur le 
choix des deux arbitres et du substitut aux arbitres;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE monsieur Pierre-Georges Roy, arbitre de griefs et 
de différends en pratique privée, soit nommé de nouveau 
arbitre pour le régime de retraite du personnel d’enca-
drement, pour un mandat de deux ans à compter des 
présentes;

QUE monsieur Sébastien Beauregard, arbitre de griefs 
en pratique privée, soit nommé arbitre pour le régime de 
retraite du personnel d’encadrement, pour un mandat 
de deux ans à compter des présentes, en remplacement  
de monsieur Frédéric Antoine Tremblay;

QUE madame Line Lanseigne, retraitée, soit nommée 
substitut aux arbitres pour le régime de retraite du person-
nel d’encadrement, pour un mandat de deux ans à compter 
des présentes, en remplacement de monsieur Sébastien 
Beauregard à ce titre.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87326

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 168-2026, 18 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité de 
Chelsea de conclure un accord de contribution avec le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Développement des communautés par le biais des arts 
et du patrimoine

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure un accord de 
contribution, dans le cadre du programme Développement 
des communautés par le biais des arts et du patrimoine, 
pour la réalisation du projet intitulé Gare historique de 
Cascades;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea est un 
organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité de Chelsea soit autorisée à 
conclure un accord de contribution avec le gouvernement 
du Canada, dans le cadre du programme Développement 
des communautés par le biais des arts et du patrimoine, 
pour la réalisation du projet intitulé Gare historique de 
Cascades, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’accord de contribution joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87327

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 169-2026, 18 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Québec 
de conclure un amendement à l’Entente pour la gestion 
du stationnement Saint-André avec l’Administration 
portuaire de Québec

ATTENDU QUE, par le décret no 1321-2021 du  
13 octobre 2021, la Ville de Québec a été autorisée  
à conclure l’Entente pour la gestion du stationnement  
Saint-André avec l’Administration portuaire de Québec 
afin que cette dernière prenne en charge la gestion des 
espaces de stationnement de la Ville de Québec du  
stationnement Saint-André dans le cadre de son contrat 
de gestion, laquelle a été conclue le 10 novembre 2021;

ATTENDU QUE la Ville de Québec et l’Administra-
tion portuaire de Québec souhaitent conclure un amen-
dement à cette entente afin de rendre compte du nouveau 
partage des parcelles de terrain entre la Ville de Québec 
et l’Administration portuaire de Québec, et d’ajouter à 
cette entente des précisions quant aux responsabilités de 
chaque partie, relativement à l’entretien des platebandes 
et des arbres entourant le stationnement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Québec est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Administration portuaire de Québec 
est un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Québec soit autorisée à conclure un  
amendement à l’Entente pour la gestion du stationnement  
Saint-André avec l’Administration portuaire de Québec  
afin de rendre compte du nouveau partage des parcelles  
de terrain entre la Ville de Québec et l’Administration  

portuaire de Québec, et d’ajouter à cette entente des préci-
sions quant aux responsabilités de chaque partie, relative-
ment à l’entretien des platebandes et des arbres entourant 
le stationnement, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’amendement joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87328

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 170-2026, 18 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
– Arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds pour le 
transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal – Arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure une entente de contribu-
tion, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour 
la réalisation du projet intitulé Consolidation du pôle 
récréotouristique Bellerive dans l’arrondissement de 
Mercier−Hochelaga-Maisonneuve, laquelle est rédigée 
conformément au gabarit d’entente convenu pour de tels 
projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal – Arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal – Arrondissement de Mercier– 
Hochelaga-Maisonneuve soit autorisée à conclure une  
entente de contribution avec le gouvernement du Canada,  
dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour la  

réalisation du projet intitulé Consolidation du pôle récréo- 
touristique Bellerive dans l’arrondissement de Mercier−
Hochelaga-Maisonneuve, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87329

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 171-2026, 18 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de 
Bécancour de conclure une entente de contribution avec 
le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds 
pour le transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Bécancour et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure une entente de 
contribution, dans le cadre du Fonds pour le transport 
actif, pour la réalisation du projet intitulé Prolongation du 
réseau cyclable du secteur de Sainte-Angèle de la ville de 
Bécancour, laquelle est rédigée conformément au gabarit 
d’entente convenu pour de tels projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Bécancour est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Bécancour soit autorisée à conclure 
une entente de contribution avec le gouvernement du 
Canada, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, 
pour la réalisation du projet intitulé Prolongation du 
réseau cyclable du secteur de Sainte-Angèle de la ville 
de Bécancour, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87330

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 172-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi à La Financière agricole du 
Québec d’une subvention d’un montant maximal de 
16 800 000 $, au cours des années financières 2025-
2026 à 2027-2028, afin de poursuivre le financement et 
l’administration de l’Initiative ministérielle Rétribution 
agroenvironnementale

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 1 de la Loi sur La Financière agricole du Québec  
(chapitre L-0.1) La Financière agricole du Québec est une 
personne morale, mandataire de l’État;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de cette loi  
La Financière agricole du Québec peut exercer toute  
fonction que lui attribue une autre loi et peut exécuter  
tout mandat qui lui est confié par un ministre, un orga-
nisme, une société ou toute autre personne dans tout 
domaine connexe à sa mission et réalise, en outre, tout 
mandat que lui confie le gouvernement ou le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, dont les 
frais d’exécution sont supportés par le mandant;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation a confié à La Financière 
agricole du Québec le mandat d’administrer l’Initiative 
ministérielle Rétribution agroenvironnementale et que 
des sommes sont requises pour permettre la poursuite de 
son financement et de son administration;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre sont 
de concevoir, notamment dans une perspective de déve-
loppement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à La Financière agricole du Québec une subvention  
d’un montant maximal de 16 800 000 $, soit un montant 
maximal de 6 000 000 $ au cours de chacune des années 
financières 2025-2026 et 2026-2027 et de 4 800 000 $ au 
cours de l’année financière 2027-2028, afin de poursuivre 
le financement et l’administration de l’Initiative ministé-
rielle Rétribution agroenvironnementale;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans un  
avenant au mandat conclu le 4 février 2022, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer à La Financière 
agricole du Québec une subvention d’un montant  
maximal de 16 800 000 $, soit un montant maximal  
de 6 000 000 $ au cours de chacune des années finan-
cières 2025-2026 et 2026-2027 et de 4 800 000 $ au cours 
de l’année financière 2027-2028, afin de poursuivre le 
financement et l’administration de l’Initiative ministérielle 
Rétribution agroenvironnementale;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un avenant au mandat 
conclu le 4 février 2022, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87331

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 173-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 500 000 $ à l’Institut de tourisme et 
d’hôtellerie du Québec, au cours des exercices finan-
ciers 2025-2026 à 2028-2029, pour accompagner les 
établissements publics québécois visés dans l’élabo-
ration et l’identification d’une cible d’achat d’aliments 
québécois

ATTENDU QUE l’Institut de tourisme et d’hôtellerie 
du Québec est une personne morale instituée en vertu 
des articles 1 et 2 de la Loi sur l’Institut de tourisme et 
d’hôtellerie du Québec (chapitre I-13.02);

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 3 500 000 $ à 
l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec, soit un 
montant maximal de 200 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 1 650 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 1 550 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 100 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, pour accompagner les éta-
blissements publics québécois visés dans l’élaboration et 
l’identification d’une cible d’achat d’aliments québécois;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de la subvention seront établies dans un  
avenant à la convention conclue le 18 mars 2024, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 3 500 000 $ à l’Institut de tourisme 
et d’hôtellerie du Québec, soit un montant maximal de 
200 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
1 650 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
de 1 550 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028  
et de 100 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029, 
pour accompagner les établissements publics québécois 
visés dans l’élaboration et l’identification d’une cible 
d’achat d’aliments québécois;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un avenant à la convention 
conclue le 18 mars 2024, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87332

♦ ♦ ♦
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Décret 174-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 200 000 $ à Montpak Interna- 
tional inc., au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, pour l’automatisation et la modernisation 
de l’usine de Laval ainsi que pour la réalisation de la 
transformation numérique de l’entreprise

ATTENDU QUE Montpak International inc. est une 
société par actions régie par la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44) spécialisée 
dans la transformation axée sur la qualité de toute une 
gamme de produits de veau et d’agneau;

ATTENDU QUE Montpak International inc. a un projet 
visant à automatiser et à moderniser l’usine de Laval et 
à réaliser une transformation numérique de l’entreprise;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 200 000 $ à 
Montpak International inc., soit un montant maximal de 
1 080 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 120 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour l’automatisation et la modernisation de l’usine de 
Laval ainsi que pour la réalisation de la transformation 
numérique de l’entreprise;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation et Montpak 
International inc., laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 1 200 000 $ à Montpak Interna- 
tional inc., soit un montant maximal de 1 080 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 120 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour l’auto-
matisation et la modernisation de l’usine de Laval ainsi 
que pour la réalisation de la transformation numérique 
de l’entreprise;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et Montpak International inc., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87333

♦ ♦ ♦
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Décret 175-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion des ministres 
des pêches et de l’aquaculture de l’Est qui se tiendra le  
19 février 2026

ATTENDU QUE la réunion des ministres des pêches 
et de l’aquaculture de l’Est, soit les ministres responsables 
des pêches et de l’aquaculture du Québec, du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-
Édouard et de Terre-Neuve-et-Labrador, se tiendra le  
19 février 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, monsieur Donald Martel, dirige la délé-
gation officielle du Québec à la réunion des ministres 
des pêches et de l’aquaculture de l’Est qui se tiendra le  
19 février 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion, soit composée de :

Monsieur Carl Boulé
Conseiller politique
Cabinet du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation;

Monsieur Bernard Verret
Sous-ministre
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

Monsieur Yvon Doyle
Sous-ministre adjoint aux pêches, à l’aquaculture,  
au commerce, à la transformation et aux relations 
intergouvernementales
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

Monsieur Lou-Joris Lavoie-Rondeau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87334

♦ ♦ ♦
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Décret 176-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 000 000 $ à l’Université Laval, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, 
pour l’appui au fonctionnement de l’Institut intelligence 
et données, à la création d’un centre d’expertise québé-
cois en intelligence artificielle générative et aux projets 
visant le développement du Pôle d’expertise régional en 
intelligence artificielle au Québec

ATTENDU QUE l’Institut intelligence et données a 
été créé par l’Université Laval comme le point pivot du  
Pôle d’expertise régional en intelligence artificielle fédé-
rant et soutenant l’expertise et l’innovation en intelligence 
artificielle et en science des données;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ses objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 000 000 $ à  
l’Université Laval, soit un montant maximal de 1 000 000 $  
au cours de chacun des exercices financiers 2025-2026  
et 2026-2027, pour l’appui au fonctionnement de l’Institut 
intelligence et données, à la création d’un centre d’exper-
tise québécois en intelligence artificielle générative et aux 
projets visant le développement du Pôle d’expertise régio-
nal en intelligence artificielle au Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et  
l’Université Laval, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 2 000 000 $ à l’Université Laval, 
soit un montant maximal de 1 000 000 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, 
pour l’appui au fonctionnement de l’Institut intelligence 
et données, à la création d’un centre d’expertise québé-
cois en intelligence artificielle générative et aux projets 
visant le développement du Pôle d’expertise régional en 
intelligence artificielle au Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et l’Université Laval, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87335

♦ ♦ ♦
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Décret 177-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 36 000 000 $ à Mila – Institut québé-
cois d’intelligence artificielle, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour son fonction-
nement et la réalisation du projet visant le développe-
ment et la consolidation d’un réseau d’excellence uni-
versitaire et la formation de la relève en intelligence 
artificielle

ATTENDU QUE Mila – Institut québécois d’intelli-
gence artificielle est une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la Loi canadienne sur les organisa-
tions à but non lucratif (L.C. 2009, c.23);

ATTENDU QUE Mila – Institut québécois d’intelli-
gence artificielle met en œuvre le financement de l’Institut 
canadien de recherches avancées et du Fonds d’excellence 
en recherche Apogée Canada au Québec en partenariat 
avec le gouvernement du Québec, les entreprises et les 
fondations caritatives;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ses objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles et 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 36 000 000 $ 
à Mila – Institut québécois d’intelligence artificielle, soit 
un montant maximal de 18 000 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour son 
fonctionnement et la réalisation du projet visant le déve-
loppement et la consolidation d’un réseau d’excellence 
universitaire et la formation de la relève en intelligence 
artificielle;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et Mila – Institut québécois 
d’intelligence artificielle, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention de subvention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et  
de l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention  
d’un montant maximal de 36 000 000 $ à Mila – Institut 
québécois d’intelligence artificielle, soit un montant  
maximal de 18 000 000 $, au cours de chacun des exer- 
cices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour son fonc-
tionnement et la réalisation du projet visant le développe-
ment et la consolidation d’un réseau d’excellence universi-
taire et la formation de la relève en intelligence artificielle;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et Mila – Institut québécois 
d’intelligence artificielle, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention de subvention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87336

♦ ♦ ♦
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Décret 178-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 000 000 $ au Centre de recherche 
informatique de Montréal inc., au cours des exercices 
financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour le fonction-
nement du consortium Confiance IA visant l’accélé-
ration de l’adoption de l’intelligence artificielle dans 
les systèmes critiques et l’industrialisation, ainsi que 
la commercialisation de l’intelligence artificielle de 
confiance au Québec

ATTENDU QUE le Centre de recherche informatique 
de Montréal inc. est une personne morale sans but lucra-
tif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38) dont la mission est de faire 
progresser la société québécoise en mobilisant l’intelli-
gence artificielle et les technologies de pointe, au service 
de l’innovation, de la productivité et du bien commun;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ses objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 3 000 000 $ au 
Centre de recherche informatique de Montréal inc., soit 
un montant maximal de 1 500 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour 
le fonctionnement du consortium Confiance IA visant 
l’accélération de l’adoption de l’intelligence artificielle 
dans les systèmes critiques et l’industrialisation, ainsi 
que la commercialisation de l’intelligence artificielle de 
confiance au Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et le Centre 
de recherche informatique de Montréal inc., laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 3 000 000 $ au Centre de recherche 
informatique de Montréal inc., soit un montant maximal 
de 1 500 000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026 et 2026-2027, pour le fonctionnement 
du consortium Confiance IA visant l’accélération de 
l’adoption de l’intelligence artificielle dans les systèmes 
critiques et l’industrialisation, ainsi que la commercialisa-
tion de l’intelligence artificielle de confiance au Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le Centre de recherche 
informatique de Montréal inc., laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87337

♦ ♦ ♦
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Décret 179-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le niveau d’emploi et le traitement 
annuel de monsieur Donald Olivier, président-directeur 
général de la Société du parc industriel et portuaire de 
Bécancour

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 840-2022 
du 18 mai 2022 monsieur Donald Olivier a été nommé 
président-directeur général de la Société du parc industriel 
et portuaire de Bécancour;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.4 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail du président-directeur 
général de la société;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le niveau  
d’emploi et le traitement annuel de monsieur Donald 
Olivier, président-directeur général de la Société du parc 
industriel et portuaire de Bécancour;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QUE le traitement annuel de monsieur Donald Olivier 
comme président-directeur général de la Société du parc 
industriel et portuaire de Bécancour soit majoré de 5 % 
et établi à 199 506 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Donald Olivier comme premier dirigeant d’un 
organisme du gouvernement du niveau 5;

QUE les conditions de travail de monsieur Donald 
Olivier, annexées au décret numéro 840-2022 du 18 mai 
2022, soient modifiées en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87338

♦ ♦ ♦
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Décret 180-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention de 
subvention entre le gouvernement du Québec et l’Admi-
nistration régionale Kativik afin de soutenir les activi-
tés de son pôle d’économie sociale

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
l’Administration régionale Kativik souhaitent conclure 
une convention de subvention afin de soutenir les acti-
vités du Pôle Nunavik de son pôle d’économie sociale 
dans le développement et la consolidation d’entreprises 
et de projets d’économie sociale, le développement de 
compétences, l’avancement de connaissances ainsi que 
la recherche en économie sociale;

ATTENDU QUE cette convention constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’arti- 
cle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie suppléant, du ministre délégué au 
Développement économique régional et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et  
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention de subvention entre 
le gouvernement du Québec et l’Administration régionale 
Kativik afin de soutenir les activités de son pôle d’écono-
mie sociale, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87339

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 181-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention de 
subvention entre le gouvernement du Québec et le 
Gouvernement de la nation crie afin de soutenir les 
activités de son pôle d’économie sociale

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
le Gouvernement de la nation crie souhaitent conclure 
une convention de subvention afin de soutenir les acti-
vités du Pôle Cri, son pôle d’économie sociale, dans 
le développement et la consolidation d’entreprises et 
de projets d’économie sociale, le développement de 
compétences, l’avancement de connaissances ainsi que 
la recherche en économie sociale;

ATTENDU QUE cette convention constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’ar-
ticle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit.

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie suppléant, du ministre délégué au 
Développement économique régional et du ministre res-
ponsable des Relations avec les Premières Nations et les 
Inuit :

QUE soit approuvée la convention de subvention entre 
le gouvernement du Québec et le Gouvernement de la 
nation crie afin de soutenir les activités de son pôle d’éco-
nomie sociale, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87340

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 182-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
de subvention entre le gouvernement du Québec et 
la Commission de développement économique des 
Premières Nations du Québec et du Labrador afin de 
soutenir les activités de son pôle d’économie sociale

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Commission de développement économique des Premières 
Nations du Québec et du Labrador souhaitent conclure une 
convention de subvention afin de soutenir les activités de 
la Table de concertation régionale en économie sociale 
des Premières Nations, son pôle d’économie sociale, 
dans le développement et la consolidation d’entreprises 
et de projets d’économie sociale, le développement de 
compétences, l’avancement de connaissances ainsi que 
la recherche en économie sociale;

ATTENDU QUE cette convention constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’arti- 
cle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie suppléant, du ministre délégué au 
Développement économique régional et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et  
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention de subvention entre 
le gouvernement du Québec et la Commission de déve-
loppement économique des Premières Nations du Québec 
et du Labrador afin de soutenir les activités de son pôle  
d’économie sociale, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87341

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 183-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 11 201 811 $ à Hydro-Québec, au cours des exer-
cices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour mettre en 
œuvre un projet pilote d’installation de thermopompes 
dans les immeubles d’habitation à loyer modique

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs peut accorder une subven-
tion ou toute autre forme d’aide financière conformément 
à la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de plans, de programmes, 
de projets, de recherches, d’études ou d’analyses, pour 
l’acquisition de connaissances ou pour l’acquisition ou 
l’exploitation de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE l’action R3-040 du Plan de mise en 
œuvre 2025-2030 du Plan pour une économie verte 2030 
vise à mettre en œuvre des projets pilotes d’installation 
d’équipements favorisant la transition énergétique des 
clientèles ciblées;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une sub-
vention maximale de 11 201 811 $ à Hydro-Québec, soit 
un montant maximal de 695 216 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 3 458 655 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 3 496 779 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 3 551 161 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, pour mettre en œuvre un 
projet pilote d’installation de thermopompes dans les 
immeubles d’habitation à loyer modique;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs et Hydro-Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
11 201 811 $ à Hydro-Québec, soit un montant maximal 
de 695 216 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026,  
de 3 458 655 $ au cours de l’exercice 2026-2027, de  
3 496 779 $ au cours de l’exercice 2027-2028 et de  
3 551 161 $ au cours de l’exercice 2028-2029, pour mettre 
en œuvre un projet pilote d’installation de thermopompes 
dans les immeubles d’habitation à loyer modique;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et Hydro-Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87342

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 11 mars 2026, 158e année, no 10	 1326

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 184-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 6 017 774 $ à la Société d’habitation du Québec, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, 
pour mettre en œuvre un projet pilote d’installation de 
thermopompes dans les immeubles d’habitation à loyer 
modique

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs peut accorder une subven-
tion ou toute autre forme d’aide financière conformément 
à la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de plans, de programmes, 
de projets, de recherches, d’études ou d’analyses, pour 
l’acquisition de connaissances ou pour l’acquisition ou 
l’exploitation de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE l’action R3-040 du Plan de mise en 
œuvre 2025-2030 du Plan pour une économie verte 2030 
vise à mettre en œuvre des projets pilotes d’installation 
d’équipements favorisant la transition énergétique des 
clientèles ciblées;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une sub-
vention maximale de 6 017 774 $ à la Société d’habita-
tion du Québec, soit un montant maximal de 212 875 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 1 702 404 $ au  
cours de l’exercice financier 2026-2027, de 1 933 882 $  
au cours de l’exercice financier 2027-2028 et de 2 168 613 $ 
au cours de l’exercice financier 2028-2029, pour mettre 
en œuvre un projet pilote d’installation de thermopompes 
dans les immeubles d’habitation à loyer modique;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs et la Société d’habitation du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
6 017 774 $ à la Société d’habitation du Québec, soit un 
montant maximal de 212 875 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 1 702 404 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 1 933 882 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 2 168 613 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, pour mettre en œuvre un 
projet pilote d’installation de thermopompes dans les 
immeubles d’habitation à loyer modique;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et la Société d’habitation du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87343

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 185-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre le gouvernement du Québec et Kitigan 
Zibi Anishinabeg afin de soutenir ses activités dans le 
cadre du projet Collaboration et protection en matière 
de conservation régionale

ATTENDU QUE le Plan nature 2030 vise, à sa cible 
13, à soutenir le leadership et les initiatives autochtones 
en matière de conservation de la biodiversité;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller à 
la conservation du patrimoine naturel, notamment afin 
de maintenir les fonctions écologiques rendues par les 
écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 2° et 7° de 
l’article 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
conclure des ententes avec toute personne, municipalité, 
groupe ou organisme et accorder une subvention ou toute 
autre forme d’aide financière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 8 de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C‑61.01), afin de favoriser l’application de cette 
loi, le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
exécuter ou faire exécuter des recherches, des analyses, 
des études ou des inventaires et accorder des subventions 
ou d’autres types d’aide financière à ces fins;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
Kitigan Zibi Anishinabeg souhaitent conclure une conven-
tion d’aide financière afin de soutenir les activités de cette 
dernière dans le cadre du projet Collaboration et protec-
tion en matière de conservation régionale;

ATTENDU QUE cette convention constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’arti- 
cle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide finan-
cière entre le gouvernement du Québec et Kitigan Zibi 
Anishinabeg afin de soutenir ses activités dans le cadre 
du projet Collaboration et protection en matière de conser-
vation régionale, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87344

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 188-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 420-2024 du 13 mars 2024 concernant un 
régime d’emprunts institué par Héma-Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme 
et avec les autorisations ou les approbations requises 
par la loi pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et 
aux conditions déterminées par le gouvernement, le cas 
échéant, lorsque ce régime établit le montant maximum 
ainsi que les caractéristiques et les limites relativement 
aux emprunts à y être effectués, conclure sans autre autori-
sation ou approbation toute transaction d’emprunt en vertu 
de ce régime, en établir les montants et les autres carac-
téristiques et fixer ou accepter les conditions et modalités 
relatives à chacune de ces transactions;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 420-2024 du 
13 mars 2024, le gouvernement a assujetti à ce régime 
d’emprunts la condition que, si Héma-Québec n’est  
pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté auprès du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement, en vertu  
du régime d’emprunts institué par Héma-Québec et auto-
risé le 4 mars 2024 par le ministre de la Santé, valide  
du 1er avril 2024 au 31 mars 2027, lui permettant  
d’emprunter un montant maximal de 207 000 000 $, 
dont 118 500 000 $ à court terme ou par marge de crédit 
auprès d’institutions financières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour ses besoins opérationnels, et 88 500 000 $ à court 
terme, par marge de crédit ou à long terme auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, pour ses projets d’investissement, conformé-
ment aux caractéristiques et limites qui y sont établies, le 
ministre de la Santé élabore et mette en œuvre, avec les 
autorisations ou approbations requises, le cas échéant, des 
mesures afin de remédier à cette situation;

ATTENDU QUE le conseil d’administration d’Héma-
Québec a adopté, le 18 décembre 2025, la résolu-
tion numéro HQ 1208, laquelle est portée en annexe 
à la recommandation ministérielle du présent décret, 
pour modifier ce régime d’emprunts afin de majorer à  
150 000 000 $ le montant des emprunts pour ses besoins 
opérationnels et ainsi porter le montant maximal du 
régime d’emprunts à 238 500 000 $;

ATTENDU QUE conformément au premier alinéa de 
l’article 77.1 de cette loi, cette modification a été autorisée 
le 30 janvier 2026 par la ministre de la Santé;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 420-2024 du 13 mars 2024 en conséquence;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
la Santé :

QUE le décret numéro 420-2024 du 13 mars 2024 
soit modifié par le remplacement de son dispositif par 
le suivant :

« QUE, si Héma-Québec n’est pas en mesure de respec-
ter ses obligations sur tout emprunt contracté auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, en vertu du régime d’emprunts institué par  
Héma-Québec et dûment autorisé par la ministre de la 
Santé, valide du 1er avril 2024 au 31 mars 2027, lui permet-
tant d’emprunter un montant maximal de 238 500 000 $, 
dont 150 000 000 $ à court terme ou par marge de crédit 
auprès d’institutions financières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour ses besoins opérationnels, et 88 500 000 $ à court 
terme, par marge de crédit ou à long terme auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, pour ses projets d’investissement, conformé-
ment aux caractéristiques et limites qui y sont établies, la 
ministre de la Santé élabore et mette en œuvre, avec les 
autorisations ou approbations requises, le cas échéant, des 
mesures afin de remédier à cette situation. ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87347

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 189-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la désignation de deux juges comme 
membres du Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 103 de la Charte 
des droits et libertés de la personne (chapitre C-12), le 
gouvernement peut, à la demande du président du Tribunal 
des droits de la personne et après consultation du juge 
en chef de la Cour du Québec, désigner comme membre 
du Tribunal, pour entendre et décider d’une demande ou 
pour une période déterminée, un autre juge de cette cour 
qui a une expérience, une expertise, une sensibilisation 
et un intérêt marqués en matière des droits et libertés de 
la personne;

ATTENDU QUE, conformément à la demande du  
président par intérim du Tribunal des droits de la per-
sonne et après consultation du juge en chef de la Cour du 
Québec, il y a lieu de désigner messieurs Sylvain Lépine 
et Luc Hervé Thibaudeau, nommés juges de la Cour du 
Québec par les décrets numéro 973-2012 du 18 octobre 
2012 et 501-2019 du 15 mai 2019, comme membres du 
Tribunal des droits de la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE messieurs Sylvain Lépine et Luc Hervé 
Thibaudeau, juges de la Cour du Québec soient désignés 
membres du Tribunal des droits de la personne pour un 
mandat de deux ans à compter du 1er juillet 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87348

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 190-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Myriam Giroux-Del Zotto comme présidente 
de conseil de discipline du Bureau des présidents des 
conseils de discipline

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 115.1 du Code des professions (chapitre C-26) le 
Bureau des présidents des conseils de discipline est com-
posé d’au plus vingt présidents de conseil de discipline;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.2 de cette loi les présidents sont nommés par le 
gouvernement, pour un mandat fixe d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 115.6 de cette loi le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des présidents, du  
président en chef et du président en chef adjoint;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 773-2024 
du 24 avril 2024 madame Myriam Giroux-Del Zotto a été 
nommée de nouveau présidente de conseil de discipline 
du Bureau des présidents des conseils de discipline, que 
son mandat viendra à échéance le 8 mai 2026 et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE madame Myriam Giroux-Del Zotto soit nommée 
de nouveau présidente de conseil de discipline du Bureau 
des présidents des conseils de discipline pour un mandat 
de trois ans à compter du 9 mai 2026, aux conditions 
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Myriam 
Giroux-Del Zotto comme présidente 
de conseil de discipline du Bureau des 
présidents des conseils de discipline
Aux fins de rendre explicites les considérations et  
les conditions de la nomination faite en vertu du  
Code des professions  
(chapitre C-26).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Myriam 
Giroux-Del Zotto, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme présidente de conseil de discipline du 
Bureau des présidents des conseils de discipline, ci-après 
appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président en chef du Bureau et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par le Bureau pour la conduite 
de ses affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le 
président en chef du Bureau.

Madame Giroux-Del Zotto exerce ses fonctions au 
Bureau à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 9 mai 2026 pour 
se terminer le 8 mai 2029, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Giroux-Del Zotto reçoit un traitement annuel de 194 756 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Giroux-Del Zotto comme membre d’un organisme du  
gouvernement du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :
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4.1  Démission

Madame Giroux-Del Zotto peut démissionner de son 
poste de présidente de conseil de discipline du Bureau 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Giroux-Del Zotto consent également à ce que 
le gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Giroux-Del Zotto 
demeure en fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou 
nommée de nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Giroux-Del Zotto se termine le 8 mai 2029. Dans le cas 
où le ministre responsable a l’intention de recommander 
au gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de présidente de conseil de discipline du Bureau, il l’en 
avisera dans les six mois de la date d’échéance du présent 
mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de présidente de conseil de 
discipline du Bureau, madame Giroux-Del Zotto recevra, 
le cas échéant, une allocation de transition aux conditions 
et suivant les modalités prévues à la section 5 du chapitre 
II des règles prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87349

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 191-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le renouvellement de la désignation 
de monsieur Sébastien Caron comme vice-président 
du Tribunal administratif du Québec, responsable de 
la section des affaires immobilières, de la section du 
territoire et de l’environnement et de la section des 
affaires économiques

ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi sur 
la justice administrative (chapitre J-3) le gouvernement 
désigne, parmi les membres du Tribunal administratif du 
Québec qui sont avocats ou notaires, un président et des 
vice-présidents dont il détermine le nombre et que l’acte 
de désignation d’un vice-président détermine les sections 
dont il est responsable;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 64 de cette loi 
le mandat administratif d’un vice-président est d’une 
durée fixe déterminée par l’acte de désignation ou de 
renouvellement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 56 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 255-2022 
du 9 mars 2022, modifié par le décret numéro 1790-2022 
du 7 décembre 2022, monsieur Sébastien Caron a été  
désigné vice-président du Tribunal administratif du 
Québec, responsable de la section des affaires immobi-
lières, de la section du territoire et de l’environnement et 
de la section des affaires économiques, que son mandat 
viendra à échéance le 9 mars 2026 et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Sébastien Caron soit désigné de  
nouveau vice-président du Tribunal administratif du 
Québec, responsable de la section des affaires immobi-
lières, de la section du territoire et de l’environnement et 
de la section des affaires économiques, pour un mandat 
de cinq ans à compter du 10 mars 2026, au traitement 
annuel de 220 134 $;

QUE monsieur Sébastien Caron continue de béné-
ficier des conditions de travail prévues au Règlement  
sur la rémunération et les autres conditions de travail  
des membres du Tribunal administratif du Québec  
(chapitre J-3, r. 3.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87350

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 192-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 870 000 $ à Le collectif des orga-
nismes communautaires du sud de Saint-Léonard, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la 
transformation d’un bâtiment commercial à des fins 
communautaires

ATTENDU QUE Le collectif des organismes  
communautaires du sud de Saint-Léonard est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2023 pré-
voit une mesure d’aide financière de 23 000 000 $ sur trois 
ans pour revitaliser l’Est de Montréal, dont 10 000 000 $ 
pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du  
deuxième alinéa de l’article 17.4 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupa-
tion du territoire (chapitre M-22.1) la ministre respon-
sable de la Métropole et de la région de Montréal apporte, 
aux conditions qu’elle détermine, son soutien financier 
à la réalisation d’actions visant le développement et la  
promotion de la métropole;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de la Métropole et de la région de Montréal 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
1 870 000 $ à Le collectif des organismes communautaires 
du sud de Saint-Léonard, au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, pour la transformation d’un bâtiment 
commercial à des fins communautaires;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
de subvention, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la Métropole et 
de la région de Montréal :

QUE la ministre responsable de la Métropole et 
de la région de Montréal soit autorisée à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 1 870 000 $ à  
Le collectif des organismes communautaires du sud de 
Saint-Léonard, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour la transformation d’un bâtiment commercial à des 
fins communautaires;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87351

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 193-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Énoncé d’intention 
quant à l’élaboration d’un projet pilote de gestion par-
ticipative en foresterie entre le Conseil de la Nation 
Atikamekw, le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, 
le Conseil des Atikamekw de Manawan, le Conseil 
des Atikamekw de Wemotaci et le gouvernement du 
Québec

ATTENDU QUE le Conseil de la Nation Atikamekw, 
le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, le Conseil des 
Atikamekw de Manawan, le Conseil des Atikamekw 
de Wemotaci et le gouvernement du Québec souhaitent 
conclure un énoncé d’intention quant à l’élaboration d’un 
projet pilote de gestion participative en foresterie;

ATTENDU QUE cet énoncé d’intention constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’arti- 
cle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cet énoncé d’intention constitue  
également une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Énoncé d’intention quant à l’élabo-
ration d’un projet pilote de gestion participative en fores-
terie entre le Conseil de la Nation Atikamekw, le Conseil 
des Atikamekw d’Opitciwan, le Conseil des Atikamekw 
de Manawan, le Conseil des Atikamekw de Wemotaci et 
le gouvernement du Québec, dont le texte sera substan-
tiellement conforme à celui du projet d’énoncé d’intention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87353

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 196-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la nomination de coroners à temps 
partiel

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
les coroners (chapitre C-68.01) le gouvernement nomme, 
sur recommandation du ministre de la Sécurité publique, 
des coroners à temps plein et des coroners à temps partiel 
parmi les personnes déclarées aptes à être nommées à ces 
fonctions suivant la procédure de recrutement et de sélec-
tion établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5.3 de cette loi le 
mandat d’un coroner à temps partiel est d’une durée fixe 
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 22 de cette loi le 
coroner à temps partiel est rémunéré suivant le tarif adopté 
par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 8 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées coroner, coroner en 
chef ou coroner en chef adjoint et sur celle de renouvel-
lement du mandat d’un coroner (chapitre C-68.01, r. 4), 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé des 
comités de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 22 de ce 
règlement, ces comités ont soumis leur rapport à la secré-
taire générale associée responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif et au ministre de 
la Sécurité publique indiquant notamment le nom des 
candidats qu’ils déclarent aptes à être nommés coroner 
à temps partiel;

ATTENDU QUE messieurs Pierre Bleau, David Grenier 
et Maxime Masson ainsi que mesdames Marie-Claude 
Côté, Patricia Doucet et Marie-Ève Lavoie ont été décla-
rés aptes à être nommés coroners à temps partiel suivant 
la procédure de recrutement et de sélection établie par ce 
règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les personnes suivantes soient nommées coroners 
à temps partiel pour un mandat de cinq ans à compter du 
9 mars 2026 :

— monsieur Pierre Bleau, médecin psychiatre à 
Montréal;

— madame Marie-Claude Côté, médecin à Montréal;

— madame Patricia Doucet, médecin à Shawinigan;

— monsieur David Grenier, médecin à Trois-Rivières;

— madame Marie-Ève Lavoie, notaire à Montréal;

— monsieur Maxime Masson, médecin à La Tuque;

QUE les personnes nommées coroners à temps partiel en 
vertu du présent décret soient rémunérées conformément 
au Règlement sur la rémunération des coroners à temps 
partiel (chapitre C-68.01, r. 4.1);

QUE les personnes nommées coroners à temps partiel 
en vertu du présent décret soient remboursées des dépenses 
faites ou engagées dans l’exercice de leurs fonctions 
conformément au Règlement sur les sommes à rembourser 
aux coroners et aux coroners auxiliaires pour les dépenses 
faites ou engagées dans l’exercice de leurs fonctions, 
adopté par le décret numéro 1657-87 du 28 octobre 1987 
et les modifications qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87356

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 197-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de contri-
bution Stabilisation à titre exceptionnel 2024-2025 - 
Entente sur la prestation des services policiers dans 
la communauté d’Akwesasne entre le Conseil des 
Mohawks d’Akwesasne, le gouvernement du Canada et 
le gouvernement du Québec et le versement au Conseil 
des Mohawks d’Akwesasne d’une contribution addi-
tionnelle maximale de 206 236 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 afin de soutenir la stabilisation de 
la prestation des services policiers

ATTENDU QUE le Conseil des Mohawks d’Akwe-
sasne, le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec souhaitent conclure l’Entente de contribution 
Stabilisation à titre exceptionnel 2024-2025 – Entente sur 
la prestation des services policiers dans la communauté 
d’Akwesasne;

ATTENDU QUE par le décret numéro 581-2023 du 
22 mars 2023, le gouvernement a autorisé le ministre de 
la Sécurité publique à verser au Conseil des Mohawks 
d’Akwesasne une contribution additionnelle maximale de 
10 628 747,77 $ au cours des exercices financiers 2022-
2023 à 2028-2029, soit une contribution additionnelle 
maximale de 271 604,77 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2022-2023, de 1 611 269 $ au cours de l’exercice 
financier 2023-2024, de 1 655 579 $ au cours de l’exercice  
financier 2024-2025, de 1 701 108 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2025-2026, de 1 747 888 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, de 1 795 955 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028 et de 1 845 344 $ au 
cours l’exercice financier 2028-2029 afin de soutenir la 
stabilisation de la prestation des services policiers;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19,3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9.1 de cette 
loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre 
de la Sécurité publique peut accorder une subvention ou 
toute autre forme d’aide financière conformément à la  
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6,01), notam-
ment pour la réalisation de programmes, de projets, de 
recherches, d’études ou d’analyses;

ATTENDU QUE l’Entente de contribution Stabilisation 
à titre exceptionnel 2024-2025 - Entente sur la prestation 
des services policiers dans la communauté d’Akwesasne 
constitue une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6,01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Sécurité publique à verser au Conseil des Mohawks 
d’Akwesasne une contribution additionnelle maximale de 
206 236 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin 
de soutenir la stabilisation de la prestation des services 
policiers selon les conditions et modalités prévues par cette 
entente;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit ainsi que du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de contribution 
Stabilisation à titre exceptionnel 2024-2025 - Entente sur 
la prestation des services policiers dans la communauté 
d’Akwesasne entre le Conseil des Mohawks d’Akwe-
sasne, le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;
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QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé à 
verser au Conseil des Mohawks d’Akwesasne une contri-
bution additionnelle maximale de 206 236 $, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir la stabi-
lisation de la prestation des services policiers selon les 
conditions et modalités prévues par cette entente.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87357

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 198-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Société de 
l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur la Société de l’assurance automobile 
du Québec (chapitre S-11.011) la Société est adminis-
trée par un conseil d’administration composé de neuf  
à quinze membres, dont le président du conseil et le  
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le  
président-directeur général, après consultation des orga-
nismes désignés par le conseil et qui sont représentatifs 
de l’un ou l’autre des milieux suivants :

1°  affaires;

2°  assurance;

3°  droit;

4°  santé;

5°  sécurité routière;

6°  victimes de la route;

7°  usagers de la route;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi le 
gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le trai-
tement additionnel, les honoraires ou les allocations de 
chaque membre du conseil d’administration de la Société, 
de même que les indemnités auxquelles les membres du 
conseil ont droit;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) 
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président-directeur  
général, sont nommés par le gouvernement en tenant 
compte des profils de compétence et d’expérience approu-
vés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1508-2021 
du 1er décembre 2021 madame Stéphanie Desforges a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administration 
de la Société de l’assurance automobile du Québec, qu’elle 
a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE madame Debby Cordeiro, présidente, Atelier 
Ex Verbum inc., soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration de la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes, en remplacement de madame Stéphanie 
Desforges;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 concer-
nant la rémunération des membres des conseils d’adminis-
tration de certaines sociétés d’État et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à la 
personne nommée en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87358

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 199-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion du Conseil des 
ministres responsables des transports et de la sécurité 
routière qui se tiendra le 20 février 2026

ATTENDU QUE la réunion du Conseil des ministres 
responsables des transports et de la sécurité routière 
se tiendra à Vancouver, en Colombie-Britannique, le  
20 février 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, monsieur Jonatan Julien, dirige la délégation 
officielle du Québec à la réunion du Conseil des ministres 
responsables des transports et de la sécurité routière qui se 
tiendra le 20 février 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable, soit composée de :

Madame Charlie-Laurence Simard
Directrice de cabinet adjointe
Cabinet du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable;

Monsieur Jérôme Unterberg
Sous-ministre adjoint au transport collectif,  
à la mobilité et à la sécurité
Ministère des Transports et de la Mobilité durable;

Monsieur Pascal Couillard
Directeur des affaires autochtones,  
intergouvernementales et internationales
Ministère des Transports et de la Mobilité durable;

Madame Marie-Suzanne Gauthier
Conseillère en affaires canadiennes
Ministère des Transports et de la Mobilité durable;

Madame Lyne Vézina
Directrice générale de la recherche et du  
développement en sécurité routière
Société de l’assurance automobile du Québec;

Monsieur Laurent Viau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87359

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 202-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
membres du Tribunal administratif du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 58 de la Loi instituant le Tribunal administratif du  
travail (chapitre T-15.1) le mandat d’un membre du 
Tribunal est renouvelé pour cinq ans à moins que le 
membre ne demande qu’il en soit autrement et qu’il  
notifie sa décision au ministre au plus tard trois mois  
avant l’expiration de son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 58 de cette loi une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fixe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 59 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 62 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 61 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 65 de cette loi le 
fonctionnaire nommé membre du Tribunal cesse d’être 
assujetti à la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
pour tout ce qui concerne sa fonction de membre et qu’il 
est, pour la durée de son mandat et dans le but d’accomplir 
les devoirs de sa fonction, en congé sans solde total;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du travail et sur celle de renouvel-
lement du mandat de ces membres (chapitre T-15.1, r. 1), 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un 
comité pour examiner le renouvellement du mandat de 
monsieur Sylvain Allard ainsi que mesdames Daphné 
Armand et Marie-Pierre Dubé-Iza comme membres du 
Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 28 de ce règlement, le comité a transmis ses 
recommandations à la secrétaire générale associée res-
ponsable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif et au ministre du Travail;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le mandat de 
monsieur Sylvain Allard ainsi que mesdames Daphné 
Armand et Marie-Pierre Dubé-Iza comme membres du 
Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE monsieur Sylvain Allard a demandé 
que son mandat soit renouvelé pour une durée moindre 
que cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE monsieur Sylvain Allard soit nommé de nouveau 
membre du Tribunal administratif du travail pour un 
mandat de deux ans à compter du 26 mai 2026;

QUE madame Daphné Armand soit nommée de  
nouveau membre du Tribunal administratif du travail  
pour un mandat de cinq ans à compter du 23 mai 2026;

QUE madame Marie-Pierre Dubé-Iza soit nommée de 
nouveau membre du Tribunal administratif du travail pour 
un mandat de cinq ans à compter du 30 mai 2026;

QUE monsieur Sylvain Allard ainsi que mesdames 
Daphné Armand et Marie-Pierre Dubé-Iza continuent  
de bénéficier des conditions de travail prévues au 
Règlement sur la rémunération et les autres conditions  
de travail des membres du Tribunal administratif du  
travail (chapitre T-15.1, r. 2);

QUE mesdames Daphné Armand et Marie-Pierre 
Dubé-Iza continuent d’être en congé sans solde total du 
ministère du Travail.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87362

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 203-2026, 18 février 2026
CONCERNANT la nomination de membres de l’Office 
des professions du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 du Code des professions (chapitre C-26) l’Office 
des professions du Québec est composé de sept membres 
domiciliés au Québec, dont un président et un vice- 
président, nommés par le gouvernement, en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience établis par  
l’Office et le gouvernement fixe leur traitement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de ce code cinq de ces membres, dont le président 
et le vice-président, doivent être des professionnels et 
trois d’entre eux, dont le président ou le vice-président, 
sont choisis parmi une liste d’au moins sept noms que le 
Conseil interprofessionnel fournit au gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du sixième alinéa de l’arti- 
cle 4 de ce code le mandat des membres autres que le 
président et le vice-président est d’au plus trois ans et peut 
être renouvelé deux fois à ce titre;

ATTENDU QU’en vertu du huitième alinéa de l’arti- 
cle 4 de ce code, à l’expiration de leur mandat, les membres 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils aient été nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1303-2021  
du 6 octobre 2021 monsieur Stéphane Brassard a été 
nommé membre de l’Office des professions du Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1303-2021 
du 6 octobre 2021 madame Diane Pilotte a été nommée 
membre de l’Office des professions du Québec, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QUE le Conseil interprofessionnel du 
Québec a fourni la liste requise par la loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE monsieur Stéphane Brassard, physiothérapeute-
propriétaire, Clinique de physiothérapie et d’ergothé- 
rapie du Lac-St-Jean, soit nommé de nouveau membre de 
l’Office des professions du Québec, à titre de profession-
nel choisi parmi une liste d’au moins sept noms que le 
Conseil interprofessionnel fournit au gouvernement, pour 
un mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE madame Manon Lambert, retraitée, soit nommée 
membre de l’Office des professions du Québec, à titre de 
professionnelle choisie parmi une liste d’au moins sept 
noms que le Conseil interprofessionnel fournit au gou-
vernement, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Diane Pilotte;

QUE le décret numéro 3089-81 du 11 novembre 1981 
concernant le traitement des membres de l’Office des 
professions du Québec à l’exclusion du président et du 
vice-président et les modifications qui pourront y être 
apportées, s’appliquent aux personnes nommées en vertu 
du présent décret;

QUE les personnes nommées en vertu du présent 
décret soient remboursées des frais de voyage et de séjour  
occasionnés par l’exercice de leurs fonctions conformé-
ment aux Règles sur les frais de déplacement des prési-
dents, vice-présidents et membres d’organismes gouver-
nementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87363

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 204-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions de certains 
ministres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement les 
pouvoirs, devoirs et attributions :

— du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
à monsieur Jean-François Simard, membre du Conseil 
exécutif, du 27 février au 6 mars 2026;

— du ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration, ministre de la Langue française, 
ministre responsable de la Francophonie canadienne, 
ministre responsable de la Laïcité, ministre responsable 
des Institutions démocratiques et ministre responsable de 
l’Accès à l’information et de la Protection des renseigne-
ments personnels à monsieur Ian Lafrenière, membre du 
Conseil exécutif, du 2 au 9 mars 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87382

♦ ♦ ♦
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